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PRÉFACE. 

Un  Ouvrage  qui  traite  tout  ce  qu’a  fait 
d’important  TAflèmblée  des  ReprefentanS 
de  la  Nation , jufqu’au  commencement 
d’O&obre,  & qui  paroît  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  même  mois,  femble  mé- 
riter le  reproche  d’une  compofition  trop 
rapide , & de  n’avoir  pas  été  autant  médité 
que  la  grandeur  du  fujet  l’exige.  L’orfqu'oa 
me  fit  pareil  reproche  en  1787,  fur  la  préci- 
pitation avec  laquelle  des  circonftances  in- 
connues du  Public  me  forcèrent  de  rédiger 
les  Mémoires  que  je  donnai  fuCceflïvement 
aux  Notables  aflèmblés , je  répondis  : Lifez, 
& voyez  fi  ce  que  je  vous  préfente  ne  porte 
pas  l’empreinte  de  beaucoup  de  travail , de 
beaucoup  de  réflexions , de  beaucoup  de  re- 
cherches antérieures.  Je  puis  faire  encore  la 
même  réponfe;  & j’efpère  qu’on  croira  ai- 
fément  que  l’étrange  révolution  qui  s’effc 
opérée  dans  ma  Patrie , M’a  trop  vivement 
intëreflé,  pour  que  je  n’aie  pas  lu  avec  la  plus 
grande  attention  tout  ce  qu’à  la  diftance  où 
je  me  trouve,  j’ai  pu  recueillir  fur  ce  qui 
s’eft  palTé  depuis  dix-fept  mois  j pour  que  je 
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n’aie  pas  approfondi  avec  foin  lë§  queftions 
majeures  qui  pendant  cet  elpace  ont  ete 
agitées",  & "tranchées  d’üne  manière  bien 
étonnante.  Quand  je  n’aurois  pas  un  grand 
motif  perfonnel  de  /prettefte  part  à des  evé- 
némeris  dont  pêut  - être  je  ferai  réputé  la 
éaufe  première  , Coriimè  ayant  attiré  le  re- 
tour des  Alfemblées  nationales  ,-ii  fuffit  d’ê- 
tre né  Francis  pôur  eh  être  profondément 
SÙ  /•nrinnu  f'ilf'rnphr  orcuélé.  A chaaiie 
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ïaifdit'  naître  de  ma  plufeê 

même  tems  quelles  périéïroierït  fflôn'âme*; 
& lbrfcju  a la  fui  fai  pris  la  féfolùtiôn  dè  les 
ïhëttre  au  \ô^\eÆ  eu 
cher,  àc  a y joindre  ce  que.leS  plus  rééehtës 
Opérations  de  fÂfTeihbléé,  lés  états  produits 
bar  Ton  Comité' dès  financés 
rertieiit Tes  décVets  dè  la  fin  de  ^ftmbré, 
■ HnniV^'-lfeü- d’dbfervér.'?*#5  r-‘ ,a 
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prefcrit  depuis  ma  Lettre  au  Roi , malheu- 
reufement  trop  prophétique.  Je  l’ai  gardé , 
ce  fîlence , pendant  un  an  St  demi  : mais , je 
l’avoue,  dans  ces  derniers  momens  , depuis 
que  l’œuvre  indéfïniflable  qu’on  appelle  la 
nouvelle  Conflitution , eft  à-peu-  près  confom- 
mée,  & auflî  depuis  que  je  fuis  informé, 
comme  l’eft  le  Public,  que  dans  toutes  les 

Î>arties  du  royaume  le  mécontentement  8c 
a fermentation,  s’accroilîànt  de  jour  en 
jour,  peuvent  éclater  d’un  inftant  à l’autre, 
& occasionnée  par  la.  violence  exceflive  de 
leur  inévitable  explofîon , les  plus^füneftes 
effets , j’ai  cru  très-pceffant  d’eft'rir  des  idées 
qui  s’éloignent  également  des  deux  extrê- 
mes,^ qui  me  fe’mblent  propres  -à  prévenir 
les  divers  écarts  &.  les  dangereux  entre-chocs 
que  produirait  l'aveuglement, du  défefpoir, 
& la  déroute  des  efprits,  s’ils  n'étoient  point 
ralliés  à un  même  point  de  vue , & dirigés 
vers  un  but  raifonnable. 


tefter  que  ce  pamphlet  nJeft  aucunement  de  moi.  Les  fen- 
timens  qui  y font  exprimes  'ne  refFcmblent  en  rien,  à ceux 
dopt  je  fais  profeflioin  : les  vues  fur  les  finances  ne  s’accor- 
dent pas  non  pltys  avec  les  miennes  j & en  tous  points  lai 
comparaifori  des  derux  éorits  me  ferVîraV  j'êfpère  , de  dé- 
faveu  du  premier. 

A i 


Digitized  by  Google 


F iv  ] 

Le  mouvement  que  cette  confidératiôrf 
m’a  donné  s’eft  encore  accéléré,  lorfque  j’ai 
appris  que,  loin  de  vouloir  rendre  enfin  au 
Roi  & à la  Reine  la  liberté  dont  on  les  a in- 
dignement privés  depuis  un  an  entier,  on 
fembloit  vouloir  reflérrer  encore  leur  fean- 
jdaleufe  6c  trop  réelle  captivité.  (*)  Doit-on 
s’étonner  que  j’aie  confervé  un  inviolable  & 
fidèle  attachement  pour  cet  infortuné  Mo- 
narque, vi&ime  de  l’intention  qu’il  a eue  de 
rendre  fes  peuples  plus  heureux  ; 6c  qui  , 
hélas  ! n’a  que  trop  de  fujet  de  regretter 
d’avoir  cédé  aux  inftigations  qui  l’ont  porté 
à me  facrifier  fans  me  laiiTer  le  tems  de  met- 
tre à fin  une  entreprile  dont , avant  de  la 
commencer , je  lui  avois  bien  dit , 6c  fouvenc 
répété , que  les  conféquences  dépendantes 
de  fa  fermeté,  décideroient  du  bonheur  ou 
du  malheur  de  fon  Royaume!  ' - > 

. * / d ' 9 

Mes  yeux  fe  rempliflent  de  larmes  chaque 
fois  que  je  me  retrace  tout  ce  qu’il  a fouffert, 
à dater  de  cette  époque  qui  changea  tout 

(*)  Il  a été  écrit  de  Paris  que  fur  le  bruit  imaginaire  &; 
perfidement  répandu  que  leurs  Majeftés  vouloient  fe  ren? 
dre  en  Normandie , on  avoit  ofé  leur  déclarer  qu'il  falloit 
qu'elles  renonçaffent  au  féjour  de  St.-Cloud.  & qu’elles 
revinflent  fe  renfermer  dans  la  capitale.  Elles  y font  reve-, 
nues  en  effet. 
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pour  lui , & pour  l’Etat  entier.  — La  farouche 
& facrilège  démagogie  rira  peut-être  avec 
un  dédain  impie,  d’un  fentiment  qui  n’efl: 
pourtant  que  celui  qu’ont  toujours  eu  les 
François....  & qu’ils  auront  encore.  Mais  les 
âmes  honnêtes  y applaudiront  ; & fut-il  gé- 
néralement défapprouvé,  il  ne  s’éteindra  en 
moi  que  par  ma  mort. 

Je  ne  crains  pas  qu’on  puifle  en  conclure 
que  j’aie  une  façon  de  penfer  rampante,  ou 
un  cœur  pufillanime.  J’ai  toujours  dit  fi  ou- 
vertement mon  avis  ; j’ai  affronté  fi  hardi- 
ment , quand  il  l’a  fallu , les  ohftacles  les  plus 
redoutés  ; j’ai  heurté  fi  dire&ement , en  plus 
d’une  occafion , les  opinions  prédominantes  ; 
& j’ai  fi  conftamment  perfévéré  dans  mes 
principes  depuis  que  j’exifte  , qu’on  ne  fauroit 
me  foupçonner  de  foiblellc.  Ceux  même  qui 
fe  glorifient  d’avoir  attaqué  l’autorité  avec 
vigueur,  & foutenu  la  caufe  de  la  Nation 
avec  fermeté  , ne  peuvent  nier  qu’il  n’y 
ait  plus  de  courage  à s’expofer  à l’animo- 
fité  du  peuple  en  combattant  Ces  erreurs, 
qu’à  rechercher  fa  faveur  en  flattant  fes 
pallions. 

On  ne  peut  pas  croire  non  plus  que  je  fois 
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excité  par  aucun  genre  d’ambition  ou  de  cu- 
pidité. L’épreuve  que  j’ai  faite  des  grandes 
places  m’en  a dégoûté  pour  jamais  ; & la 
tranquillité  de  ma  retraite  m’dl  devenue  une 
joui  (Tance  fi  précieufe,  que  je  n’aurois  qu’à 
perdre  en  la  compromettant.  D’ailleurs , fi 
j’avois  confu lté  mon  intérêt  propre , ne  m’eut- 
il  pas  confeillé  de  me  détacher  de  fentimens 
mal  récompenfés,  d’embrafler  ceux  qui 
pouvoient  me  valoir,  comme  à tant  d’autres, 
de  la  célébrité , de  la  popularité , des  applau- 
dificmens , & par-là , le  dédommagement  de 
ce  que  j’ai  fouffert?  Certainement , à confi- 
dérer  les  avantages  que  je  pouvois  obtenir  en 
prenant  le  parti  oppofé  à celui  auquel  j’ai 
tenu  fans  efpoir  , & même  fans  poflibilité 
d’aucune  utilité  perfonnelle  , je  dois  paroître 
dupe , plutôt  qu’intérefifé. 

Seroit-ce  donc  un  goût  particulier  pour  le 
defpotifme  qui  dirigeroit  ma  plume  ? Je 
doute  que  perfonne  ait  un  pareil  goût,  quand 
il  ne  peut-être  d’aucun  profit.  Et  comment 
imaginer  que,  du  fond  del’afyle  qu’un  Peu- 
ple libre  m’accorde &c  où  je  fuis  réfolu  de 
finir  mes  jours,  puiiïe  fortir  le  vœu  de  voir 
ma  Patrie  dans  l’efclavage  ? On  ne  m’en 
foupçonnera  pas  > quand  on  aura  lu  cet  écrit 
en  entier. 
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t S’il  n’y  a dans  de  pareilles  interprétations 
de  mes  vues  qu’invraifemblance  & abfurdi- 
té,  fi  ma  conduite  n’annonce  aucune  inten- 


tion malhonnête,  s’il  eft  impoflible  de  m’en 
fuppofer  aucune  dont  j’aie  à rougir,  on  doit 
croire  fans  peine,  ce  que  je  procefte  avec 
vérité , que  l’intérêt  de  25  millions  d’hom- 
mes qu’on  précipite  dans  le  malheur  , 5c  une 
loyale  fidélité  à mon  Roi  qu’on  ne  ce  fie  d’ou- 
trager,  font  mes  fculs  mobiles.  En  eft- il  de 
plus  décififs  ? Sachant,  plus  .que  perfonne 
peut-être,  jouir  &.  me  faire  heureux,  je  n’ex- 
poferois  pas  ia  certitude  d’une  vie  douce  ÔC 
paifible,  pour  autre  motif  que  celui  auquel 
nulle  ame  généreufe  ne  peut  réfifter , l’ef- 
poir  de  faire  un  grand  bien.  Je  pourrois  m’en 
flatter,  fi,  en  préfentant  des  vues  dignes 
d’être  adoptées  par  tout  être  raifoqnable  , 
je  par  venois  à coali  fer  les  opinions  des  gens 
fenfés  ; à ramener  à des  idées  pratiquables  , 
ceux  qui  s’égarent  dans  des  impoffibilités  ; 
& à rapprocher , autant  que  faire  fe  peut , 
ceux  que  l’efprit  de  parti  divife  fous  tous  les 


rapports.  ^ ^ ’ ^ . 


\ 

Oui,  fi  mes  efforts  pouvoient  être aufii  ef- 
ficaces que  mon  zèle  eft  pur  ; fi  ma  voix  pou- 
voir fe  faire  entendre  du  peuple  à travers  les 
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cris  fougueux  qui  troublent  fa  raifori , les 
plaies  de  la  France  pouroient  encore  fe  fer- 
mer ; la  tranquillité  pourroit  renaître  ; &c 
peut-être  un  jour  pourrois-je  dire,  « J’ai 
» contribué  à fauver  mon  pays.  « — Pour 
un  tel  bonheur,  que  ne  rifqueroit-on  pas  ! 

Nation  fpiri ruelle , aimable,  généreufe,  à 
qui  il  ne  manque  que  de  réfléchir  davanta- 
ge , jufques  à quand  vous  laiflerez-vous  aveu- 
gler ? Jufques  à quand  ferez-vous  le  jouet 
d’une  aflociation  d’intrigans,  d’cnthoufiaftes 
& de  dupes  , qui  agifl'ent  comme  fi  , en  les 
déléguant , vous  leur  aviez  dit  : Allez  &: 

» renverfez  tour;  faites  la  guerre  au  Roi,  au 
» Clergé , à la  N obi  elfe , à la  Magiftrature, 
» à tous  les  propriétaires  de  fonds  ; ne  ména- 
» gez  que  lescapiraliftes  de  Paris  & les  agio- 
» teurs  : du  refte , détruifez  tout  fans  réferve; 
» aboliflez  tous  les  corps  & tous  les  engage- 
» mens  contractés  avec  eux,  tous  les  pa&es 
» des  particuliers  , toutes  les  Chartres  des 
**  provinces;  achevez  d’abymer  les  finances, 
» & réfervez-vous  de  faire  tomber  fur  les 
**  terres  le  poids  d’une  impofition  infuppor- 
» table  : mais  que  du  milieu  de  ces  décom- 
»>  bres  s’élève  une  conftitution  tellement 
» neuve,  qu’elle  ne  reflemble  abfolument  à 
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m rien.  Sans  doute , fongeant  à ce  que  vous 
»>  étiez , & à ce  que  vous  avez  fait  toute  vo- 
» tre  vie , vous  n’avez  pas  dû  vous  attendre 
» à devenir  en  un  inftant,  des  légiflatcurs 
» fuprêmes,  des  adminiftrateurs  univerfels, 
« des  politiques  fupérieurs  à l’expérience  de 
» tous  les  âges,  & des  fouverains  tout-puif» 
« fans  : eh  bien  ! rêvez  que  vous  êtes  tout 
» cela  ; & que  votre  rêve  produife  un  gou- 
»j  vernement  qui  n’ait  aucun  modèle  * & ne 
» puilfe  avoir  aucun  imitateur.  » 

Si  un  tel  difcours  doit  paroître  le  comble 
de  l’extravagance , François , faut-il  vous 
conduire  comme  fi  vous  l’aviez  tenu  ? faut-il 
fubir  les  maux  qui  en  feroient  les  conféqucn- 
ces  ? faut-il  périr  plutôt  que  d’abandonner 
iine  chimère,  & vous  lailfer  entraîner  juf- 
qu’au  fond  de  l’abyme  que  des  têtes  exaltées 
ont  ouvert  fous  vos  pas  ? N’êtes-vous  pas 
encore  allez  éclairés  par  le  fentiment  des 
maux  qui  vous  opprelïènt , pour  prévoir  & 
prévenir  le  fort  affreux  que  l’anarchie  vous 
prépare  ? Peuple  doux  & fenfible  par  carac- 
tère , mais  capable , par  moment , de  tous  les 
excès,  vous  ne  pouvez  pas  vous  reconnoîtrc 
vous-mêmes  dans  les  cruautés  féroces  dont 
les  inftigateurs  d’une  multitude  frénétique 
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par  crédulité  , ont  fouillé  votre  cara&ère  & 
votre  hiftoire.  Ouvrez  enfin  les  yeux  fur  vos 
propres  intérêts  , 8c  abjurez  des  fentimens 
qui  répugnent  à votre  humanité,  qui  désho- 
norent le  nom  François  , & qui  en  même 
tems  attirent  fur  vous  une  fuite  inépui fable, 
& toujours  croiiïante,  de  calamités.  Repre- 
nez les  mœurs  qui  faifoienr  trouver  un  char- 
me irréfiftibleà  vivre  au  milieu  de  vous;  re- 
prenez votre  ancienne  8c  honorable  fidélité 
pour  vos  Rois  ; reprenez  les  jours  fereins  5c 
tranquilles  dont  vous  jouiffiez , 8c  ne  regret- 
tez pas  les  avantages  qu’on  fait  briller  à vos 
yeux , lorfqu’il  eft  certain  que  tout  ce  qu’ils 
ont  de  réel , vous  pouvez  l’obtenir  fans  violen- 
ces, fans  troubles,  fans  bouveleverfement  ; 
8c  que  ce  qu’on  vous  promet  au-delà  , n’eft 
qu’illufion  8c  tromperie. 

Qu’il  eft  funefte  l’art  de  tromper  le  peu- 
ple ! 8c  quel  exécrable  ufage  les  perturbateurs 
de  la  France  n’en  ont-ils  pas  fait  depuis 
un  an  ! 

Ils  ont  d’abord  déréglé  toutes  les  têtes  , 
par  l’idée  d’une  égalité  abfolue  entre  tous  le* 
hommes,  qui  a produit  une  frénéfie  géné- 
rale. L’Aflemblée,  en  faifant  une  loi  de  cette 
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chimère  philofophique  , n’a-t-elle  pas  à fe 
reprocher  d’avoir  mis  entre  les  mains  du  peu- 
ple la  coupe  dangereufe  d’un  breuvage  in- 
flammatoire dont  elledevoit  prévoir  l’abus? 


Que  de  moyens  coupables  n’a-t-on  pas 
enfuite  employés  pour  alimenter  & accroître 
la  fermentation  populaire  î 


On  s’eft  fervi  de  la  crainte  d’une  difette, 
tantôt  réellement  menaçante,  tantôt  faébi- 
ce,  pour  exciter,  à volonté,  les  alarmes 
& le  défefpoir. 

En  préfentant  fans  celle  à la  multitude  , 
des  peintures  dudefpotime,  exagérées  en 
elles-mêmes  , & inappliquables  au  préfent 
règne,  on  dérobe  à fes  regards  , un  tableau 
bien  plus  rapproché  delà  fituation  actuelle, 
celui  des  terribles  effets  de  l’anarchie. 


Pour  animer  le  peuple  contre  ceux  de  qui 
le  luxe  même  l’aidoit  à vivre,  pour  l'é- 
tourdir fur  le  coup  fatal  que  leur  émigra- 
tion porte  aux  principes  de  fa  fubfiftance  , 
on  l’entretient  continuellement  de  confpira- 
tions  imaginaires  , attribuées  aux  premiers 
ordres  de  l’Etat  ; on  lui  fait  envifager  com- 
me autant  d’oppreffeurs  acharnés  à fa  rui- 
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ne,  les  Grands  du  royaume , les  Minières 
de  l’Eglife,  les  Magi  ftrats  , tous  ceux  enfin 
qui , étant  encore  attachés  au  Roi , font 
défignés  par  le  nom  d 'Arifîocrates  i de  l’ab- 
furdité  de  la  calomnie  va  julqu’à  leur  im- 
puter les  forfaits  même  que  l’on  commet 
contre  eux. 

Ce  malheureux  peuple , charmé  de  n’en- 
tendre parler  que  de  fes  droits,  que  de  fa 
fouveraineté,que  des  trophées  de  fi  liberté 
reconquife,  nomme  fes  défenfeurs,  ceux  cui 
fe  jouent  de  fa  crédulité  , cfb  plus  touché 
<^e  leurs  magnifiques  premefies  que  de  fes 
foufFrances  journalières  , de  ic  laide  aifé- 
ment  perfuader  qu’avec  encore  un  peu  de 
tems  il  verra  fes  maux  fc  convertir  en  des 
biens  infinis  , 2c  la  profpériré  publique  for- 
tir  rayonnante  des  ruines  de  la  Monarchie. 

On  lui  fait  entendre  que  c'efl:  pour  afiu- 
rcr  le  règne  de  la  Liberté  , qu’il  a fallu  éta- 
blir le  règne  de  l’Inquifition  ; que  le  décret 
qui  porte  que  tout  citoyen  peut  parler , écri- 
re ^ 0 imprimer  librement , ne  doit  pas  met- 
tre à l’abri  des  poiirfu'.rcs  les  plus  vexatoires, 
quiconque  agit,  parle,  ou  écrit  autrement 
que  le  parti  "démagogue  ; que  la  libre  corn- 
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muriication  des  penfées  ne  doit  pas  cm  pen- 
cher quon  ne  viole  , plus  qu’on  n’avoit  ja- 
mais raie  , le  fecret  des  lettres  y 8c  que  c’eft 
pour  faire  jouir  les  François  de  leur  liberté, 
qu’après  avoir  forgé  le  délit  arbitraire  de  lè- 
Je-nation  , on  a créé  un  Comité  pour  e$ 
faire  la  recherche , 8c  une  Commiflion  pour  - 
le  juger.  ' v .o- 

ec  .r  - ’ .•  ? ••'IüqT  \ i:  > 

C’eft  en  parlant  fans  cefle  de  liberté  qu’on 
a fait  revivre  de  nos  jours,  les  proferiptions 
des  Marius  6c  des  Scylla  , les  délations  des 
Nérons  6c  des  Tibères  , les  abominations 
des  ilècles  les  pins  barbares  ! C’eft  pour  la  li- 
berté que  le. Roi  6c  la  Reine,  arrachés  de 
Jëur  palais  à travers  les  corps  fangians  dé 
leurs  gardes  maffacrés  fous  leurs  yeux,  font 
retenus  prifomikrs  dans  leur  capitale  ! C’eft 
pour  la  liberté  que  le  plus  grand  nombre 
des  P;  inces  du  Sang-Royal  ^ les  familles  lès 
plus  illuftres  du  Royaume  , 6c  plus  de  deux 
cents  mille  citoyeps , ont  été  contraints  de 
^s’expatrier  ! enfin  des  afhdlmats  innombra*- 
blés  6c  impunis  , dès  dévaluations  renouve- 
lées à chaque  inftant  d’un  bout  du  Royaii- 
me  à l’autre , l’effroi  continuel  qu’infpire  lh 
licence  d’un  brigandage  effréné,  ôc  tous  les 
excès  que  produit  la  tyrannie*  populaire». 
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ce  font  les  prémices , ce  font  les  appuis  de 
cette  liberté  renaiflànte  qui  exalte  touces 
les  têtes  ! . . 

N’a-t-on  pas  vu  dans  tous  les  fiècles , ces 
grands  motsde  Liberté,  de  Patriotisme, 
; & d’iNTÉRET  National  , fervir  de  pré- 

texte &c  de  voile  aux  crimes  les  plus  atro- 
ces ? Toujours  infcrits  en  gros  cara&ères 
fur  les.  étendards  des  révolutions  les  plus 
féditieufes  , ils  fafcinent  pendant  un  tems 
les  yeux  de  la  multitude-:  mais  bientôt  la 
misère  qui  marche  après  eux  , détruit  le 
preftige.  A l’attrait  que  les  premiers  mo- 
mens  du  défordre  ont  ordinairement  pour 
lêp  euple , fuccèdent  des  retours  amers  dé 
réflexion;  & les  cruautés  qu’un  délire  brû- 
lant fait  commettre  , laifïent  à leur  fuite* 
des  friiïonnemens  d’horreur,  des  fentimens 
de  honte  , & des  remords.  Les  moteurs  du 
trouble,  qui  favent  ce  qu’ils auroient  à crain- 
dre de  ce  même  peuple , s’il  venoic  à fe  re- 
froidir , à penfer , à regarder  autour  de  lui , 
ont  foin  de  raffermir  fa  fureur  & d'épaif- 
fir  fon  aveuglement , tantôt  en  fuppofant 
la  découverte  d'un  nouveau  complot  de  con - 
tre~révolmion^  X2iV\x.oz  en  rejettant  fur  la  né- 
ceflitê  de  fubir  une  grande  régénération 
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cette  foule  d’atrocités  qu’ils  traitent  de  mal- 
heurs politiques  y & qu’ils  ofent  excufer  en 
demandant  froidement  fi  la  quantité  de  fiang 
qu'il  a fallu  répandre  3 égale  la  mefiure  des 
avantages \ qu'on  doit  efipérer . 

**  t » s • 

Queftiçn  atroce  ! J’y  réponds  par  cet  « 
écrit.  Il  eft  tems,  il  elt  plus  que  tems  de 
détromper,  le  peuple  : je  lui  démontrerai 
que  l’avenir  qu’on  lui  prépare  eft  plus  af- 
freux encore  que  le  préfent  ; je  lui  ferai 
voir  que  la  conftitution  qu’on  lui  promet 
eft  contraire, 4, /on  vœu.,  à fon  intérêt, à la 
raifon  ; & que  c’eft  d’ailleurs  une  chimère 
impraticable  ; je  n’aurai  pas  de  peine  à faire 
reconnoître  qu’il  eft  impolfibleque  les  Fran- 
çois , pour  être  fans  Roi  & fans  gouverne- 
ment , en  deviennent  plus  heureux  ; je  dé- 
voilerai l’accablement  d’impôt  que  la  per- 
févérance  dans  les  fyftêmes  qu’on  a fuivis  , 
entraîneroit  inévitablement  : enfin  je  prou- 
verai , allez  clairement  pour  être  entendu 
de  tout  le  monde,  que  la  diflblution  entière 
de  la  Monarchie  eft  la  conféquence  de  tout 
ce  qu’on  a fait,  & que  fi  l’on  ne  fe  hâte  d’y 
mettre  ordre , le  Royaume  périra. 

Mais  je  ne  me  bornerai  pas  à préfenter 

T/TTT  3.  T 
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\in  tableau  aufli  effrayant;  & loin  d’en  cot*- 
clure  que  le  mal  foit  fans  remède , ou  que 
le  remède  eft  aufli  cruel  que  le  mal , j’ef- 
père  montrer  qu’il  ne  faut  que  rentrer  dans 
l’ordre  légitime  pour  retrouver  le  chemin 
du  bonheur  , & qu’ccartant  tout  ce  qui  eft 
aufli  nuifible  que  vicieux , on  peut  confer- 
ver,  par  l'exécution  des  cahiers,  concor- 
dante avec  les  intentions  du  Roi,  tout  Cé 
que  la  révolution  peut  avoir  d'avantageux 
pour  le  peuple.  ; 

„■  ' * t i • m f ... 

Tel  eft  le  but  de  cet  Ouvrage. 

. *.  ’i  L ‘ ‘ --  * 
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FRANCE , 
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PRÉSENT  ET  A VENIR. 


Depuis  le  jour  mémorable  où  souvrit  l’Aflem- 
blée  qui  fut  deftinée  à vivifier  le  Royaume , j’ai  fuivi 
attentivement  toutes  fes  délibérations , & mes  vœux 
n’ont  celfé  de  confpirer  à leurs  fuccès  , que  lorfqu’il 
eft  devenu  impoflible  d’en  attendre  une  heureufe 
fin.  Mon  premier  fentiment  fut  celui  de  l’effroi  , 
quand  je  vis  qu’au  lieu  de  remplir  la  fage  intention 
de  réformer  & de  perfe&ionner , les  mandataires  de 
la  Nation  fe  croyoient  appelés  à tout  détruire  , & à 
tout  créer  ; qu’ils  renverfoient  l’édifice  dont  ils  dé- 
voient raffermir  les  bafes  ; Sc  que  chargés  de  re- 
trancher feulement  les  parties  altérées,  ils  abattoient 
le  corps  entier.  Je  me  fuis  dit  : Comment  eft  - on 
allez,  mconûdéré  pour  vouloir  changer  de  fond  ea 
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eomble  la  Conftitution  fous  laquelle  un  empire  * 
vieilli  avec  gloire  ? Comment  eft-on  allez  peu  verfé 
dans  la  fcience  politique,  pour  ignorer  que  les  gou- 
vernemens  fe  font  avec  le  tems , mais  qu’on  ne  le9 
fait  pas  ? 

Ai-je  pu  enfuite  me  défendre  de  l’indignation  qui 
de  jour  en  jour  a rempli  mon  ame,  à meiure  que  les 
progrès  de  cette  manie  deftruétive  ont  manifefté  que 
ce  qui  devoir  faire  le  bonheur  de  mon  pays , deve- 
noit  la  caufe  de  fa  ruine  j qu'on  ouvroit  la  porte  à 
tous  les  crimes  & à tous  les  Héaux;  qu’on  opprimoit 
des  milliers  de  citoyens  fans  foulager  le  peuple  j & 
que  les  bienfaits  du  Roi,  tournés  contre  lui,  étoienc 
payés  par  un  excès  d’ingratitude , tel  que  de  lui  arra- 
cher ignominieufement  la  couronne  ? 

Long -tems  j’ai  voulu  me  perfuader  que  ceux 
qui  s’étoienr  lailfés  emporrer  au  - delà  du  but,  par 
l’impétuofité  d’un  enthoufifame  de  liberté , aban- 
donné à toute  fa  fougue  , verroient  bientôt  la  nécef- 
fité  de  revenir  fur  leurs  pas,  comme  le  lion  retourne 
fur  fa  proie,  qu’un  premier  élan  lui  fait  toujours 
dépaffer.  Mais  depuis  qu’on  a pris  un  elïbr  qui 
n’admet  aucune  retenue , qu’on  a franchi  fucceiîi- 
vement  toutes  les  digues,  & qu’on  eft  parvenu  au 
dernier  excès  d’un  fyftême  trop  elfentiellement  vi- 
cieux , pour  qu’on  puiiTe  en  efpcrer  le  redrertement , 
j’ai-  fenri  vivement  la  néceflité  d’un  prompt  remède  ; 
j’ai  cherché  celui  qui  occafionneroit  le  moins  de 
convulfions  j Ôc  le  fentimenr  qui  m’a  fait  défirer  d« 
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le  trouver,  me  fait  un  devoir  de  communiquer  mes 
idées.  Je  ne  me  dilfimule  ni  ie  danger  de  l’entrepri- 
fe , ni  la  difficulté  du  fuccès  : mais  quand  la  Patrie 
périr,  chacun  lui  doit  tout  le  fervice  dont  il  eft  capa-' 
ble  ; & alors  toutes  les  prudences  de  la  crainte,  tou- 
tes les  modefties  de  l’amour-propre  doivent  céder 
à l’obligation  de  taire  tout  ce  qu’on  peut  pour  être 
utile. 

Je  dirai  donc  comment  l’horreur  de  ce  qui  eft 
arrive,  la  certitude  de  ce  qui  eft  à prévoir,  & la 
recherche  de  ce  qui  feroit  à déftrer  , m’ont  conduit 
à penfer  que  le  feul  moyen  de  raffermir  la  Révolu- 
tion en  la  rectifiant  , confifte  dans  'l’exécution  des 
cahiers  nationaux  qui  dévoient  diriger  l’Affemblée; 
je  dirai  comment  *par  cela  feul  & fans  violence , on 
pourroit  rendre  à 1 Etat  toute  ,fon  affiette  ; au  Roi , 
tout  ce  qui  lui  appartient } aux  Peuples , tout  ce  qu’ils 
ont  droit  d’efpérer. 

Vous  qui  , ne  reconnoiffant  plus  notre  malheu- 
reufe  patrie  fous  les  traits  enfanglantés  qui  la  défi- 
gurent , l'aimez  encore  de  fouvenir  , ôc  qui  vous 
fenrez  également  pénétrés  de  douleur  & de  regrets 
en  fongeant  à ce  qu’elle  étoit , & à ce  qu’elle  pouvoir 
devenir,  vous  ne  fauriez  me  refhfer  votre  attention  j 
& vous  qu’une  trop  funefte  erreut  égare  , vous 
qui  perdez  le  royaume  en  croyant  le  régénérer  ; 
vous  auffi  qu’on  effraie  par  des  phancômes  , ou  . 
qu’on  féduic  par  des  illufions , foulevez  un  moment 
le  bandeau  qu'on  a mis  fur  vos  yeux , & lifez  fans 
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prévention.  Que  la  fcélérateffe  réfléchie  qui  fait  le 
malheur  public  pour  en  profiter , s’irrite  de  cet  écrit  j 
que  le  fanatifme  aveugle  le  déchire  avec  fureur.... 
je  m’y  attends  , & ne  m’en  inquiète  pas  : je  mets  ma 
défenfe  entre  les  mains  de  ceux  qui  entendent  encore 
la  voix  de  la  raifon  8c  de  l’humanité. 


Tableau  de 
l’ctac  pré- 
fent. 


Quelque  opinion  qu’on  ait  embraflee,  à quelque 
parti  qu’on  fe  foie  voué , il  eft  un  point  de  fait  fur 
lequel  tout  le  monde  eft  malheureufement  forcé  de 
s’accorder  : c’eft  que  l’état  de  la  France , au  mo- 
ment aôuel , eft  infiniment  déplorable , & qu’au- 
cune aine  honnête  ne  peut  l’envifager  fans  frémir. 
Vainement  s’efForce-r-on  d’en  détourner  nos  yeux  , 
& de  les  fafeiner  paqd’éblouiflantes  promefles  : route 
la  puiflance  de  l’art  oratoire , 8c  le  vain  retentiffe- 
tnent  de  mots  emphatiques  , ne  fauroient  effacer 
l’affreufe  image  de  ce  qu*on  voit , ni  étouffer  le  fen- 
timent  de  ce  qu’on  éprouve.  Le  Roi  retenu  captif 
par  fes  fujets , le  royaume  en  proie  au  brigandage , 
la  force  publique  anéantie,  la  juftice  muette  8c 
«tremblante  , les  crimes  les  plus  atroces  impunis  , 
8c  ce  qui  eft  le  comble  de  l’abomination  , l’inno- 
cence juridiquement  fuppliciée , ce  font  des  faits 
dont  l’impreflion  a été  trop  profonde  , pour  que 
rien  puiffe  en  affoiblir  l’horreur,  N’eft  - il  pas  no- 
toire que  dans  ces  trilles  jours , qu’on  ofe  appeler 
l’aurore  de  la  profpérité , il  n’eft  plus  de  droits 
qu’on  refpeéle  , plus  d’anciennes  maximes  qu’on 
ne  dédaigne , plus  d’engagemens  qu’on  ne  brife , 
plus  de  propriétés  qu’on  Taille  intaéles , plus  de  de-, 
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voirs  qu’on  ne  foule  aux  pieds  ? Et  tandis  que  nos 
modernes  légiflateurs  femblent  fe  pavaner  fur  des 
trophées  de  décombres  ; tandis  que  leurs  fanatiques 
adhérens , & leurs  fuppôts  intérdTés  , s’entreféli- 
citent s fe  coalifent  & s’éleékifent  mutuellement , 
quel  fpeébcle  offre  à l’univers  la  France  écrafée 
fous  fes  propres  ruines  ! De  toute  part  ce  ne  font 
que  maffacres , qu’incendies , qu’attroupemens  tu- 
multueux , terminés  par  des  fcènes  barbares  : par- 
tout règne  une  fombre  terreur,  une  difcorde  inhu- 
maine , ôc  la  plus  noire  défiance  : les  délations  ca- 
lomnieufes , qu’un  faux  zèle  encourage  , font  fuf- 
pendues  fur  toutes  les  têtes  il’efpionage,  que  l’intri- 
gue foudoie , environne  tous  les  citoyens  : il  n’en  efl: 
aucun  qui  foit  affiné  de  fes  pofTeffions , de  fa  vie  , 
de  fon  honneur. 

Tels  onr  été , jufqu’à  préfent , les  fruits  de  la 
révolution  ; tels  font  les  effets  vifibles  de  cette 
régénération  fi  pompeufement  annoncée  , & dont 
l’objet  a cté  fi  mal  rempli.  On  s’eft  jetté  dans  les 
routes  les  plus  oppofées  à celles  qui  avoient  été 
indiquées.  On  devoir  affiner  une  liberté  raifonna- 
bîe  ; on  a introduit  une  licence  effrénée  : on  devoir 
protéger  les  propriétés;  on  les  a violées  toutes  : on 
devoit  limiter  les  différens  pouvoirs  ; on  les  a tous 
confondus  : on  devoit  réparer  le  délabrement  des 
finances  ; on  l’a  empiré.  Au  lieu  de  pourvoir  au 
déficit  annuel , on  l’a  infiniment  augmenté;  au  lieu 
de  rendre  inviolables  les  engagemens  de  l’Etat  , 
on  les  a laiffés  enfreindre  plus  que  jamais  ; au  lieu 


Digitized  by  Google 


m 

de  féconder  les  fources  de  la  richeiïe  publique , on 
Jes  a toutes  dcfféchées.  A l’emploi  falutaire  d’tm 
crédit  fagement  ménagé , on  a préféré  l’ufage  paf- 
fagèremenr  utile  & éternellement  dangereux  d’un 
pnpier-monnoie  forcé.  De  grands  farrifices  offerts 
par  le  Clergé  préfenroient  une  puiiTànte  relfource  ; 
on  a mieux  aimé  avoir  moins  par  une  expoliation 
injufte.  La  Nobîeffe  avoit  confenti  à l’abolition 
de  fes  privilèges  pécuniaires  \ on  l’a  abolie  elle- 
même.  Enfin  , le  foulagement  du  peuple  étoic 
l’objet  principal , difons  mieux , l’unique  objet  de 
la  convocation  de  l’Alfemblée;  & depuis  le  règne 
de  cette  Affètnblée  , la  misère  du  peuple  n’a  fait 
cjue  s’accroître  ; fes  moyens  de  fubfiftances  fe  font 
appauvris,  & une  fuite  d’opérations  mal  combinées 
lui  a préparé  une  aggravation  de  charges,  devenue 
inévitable. 

Ai-je  rien  exagéré  ? Combien  au  Contraire  n’au- 
rois-je  pas  encore  à ajouter,  en  ne  faifanr  que  re- 
tracer ce  que  tout  le  monde  fait , ce  que  tout  le 
inonde  éprouve  ? Chacun  a obfervé  qu’en  voulanc 
réalifer  l’impraticable  théorie  des  droits  primitifs 
de  l’homme,  on  a fappé  les  bafes  de  la  fociété  j 
<jue  le  même  fyftême  qui  a nivelé  tous  les  rangs , 
a brifé  tous  les  liens  de  l’obéiffance  ; qu’il  a diffout 
tous  les  élémens  de  la  force  publique  ; qu’il  a 
privé  l’Etat  de  tous  fes  foutiens.  La  Religion  , qui 
doit  en  être  le  premier  appui,  eft  attaquée  dans  fes 
miniftres,  & ébranlée  dans  fes  fondemens.  La  No- 
bleffe , dont  la  valeur  en  tout  tems  fervic  fi  bien  le 


Digitized  by  Google 


m . 

crone  & la  pâme  , n’a  plus  que  fon  défefpoir à op- 
pofer  à fa  deftru&ion.  La  Magiftrature  , qui  cane 
de  fois  a défendu  les  droits  de  la  Nation  * eft  anéan- 
tie. L’Armée  , corrompue  par  argent , affoiblie  par 
défercion  , ne  connoît  plus  fes  chefs.  Il  n’exifte 
plus  dans  le  royaume  ni  crédit , ni  circulation  d’ef- 
pèce , ni  apparence  de  numéraire.  Le  commerce 
& l’induftrie  font  frappés  d’une  inertie  mortelle. 

La  Capitale  , dont  le,  féjour  eft  devenu  auflï  redou- 
table qu’il  étoit  attrayant , a vu , dans  moins  d'un 
an  , toute  fa  fplendeur  changée  en  misère  , fa  po- 
pulation diminuée  d’un  tiers  3 & le  tiers  de  ce  qui 
refte  réduit  à l’aumône.  Les  provinces  ont  perdu 
& les  reflburces  qui  les  vivifioient  , 8c  les  droits 
que  des  capitulations  folemnelles  leur  afTuroienc* 

A l’extérieur,  la  considération  dont  la  France  avoit 
joui  fi  long-tems  , s’eft  évanouie  en  un  inftant  \ fon 
exiftence  politique  a difparu  tout  à coup  j & comme- 
l’a  dit  un  des  plus  beaux  génies  de  l’Angleterre , la 
place  que  notre  monarchie  occupoit  fur  la  carte  , 
xi’eft  aujourd’hui  qu’un  grand  vuide. 

\ Autant  la  vérité,  de  ce  tableau  défaftreux  èft  Ce 
connue  , autant  le  défir  du  changement  doit  êtrea  lieu 
général , &c  il  l’eft  en  effet.  Chacun  gémit  de  l’état  prévoir 
ptéfent , chacun  afpire  à un  meilleur  avenir  j il  n’y 
a de  différence  qu’en  ce  que  les  uns  attendent  ce 
meilleur  avenir  de  l’entière  exécution  des  opéra- 
tions de  l’Affemblée  , 8c  fe  perfuadent  que  leur  der- 
nier réfultat  fera  fuccéder  une  profpcrité  durable 
a une  crife  momentanée  j tandis  que  les  autres  ne 
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votent  dans  les  futurs  effets  des  nouveaux  dogmes  ÿ 
qu’une  progreffion  toujours  croiffante  de  défordres , 
& une  multiplication  fans  terme  des  maux  qu’en- 
traîne l’anarchie  : ceux-là  difent  qu’il  n’eft  point 
de  révolution  fans  trouble , comme  il  n’eft  point  de 
grand  bouillonnement  fans  écume , point  de  refonte 
fans  fcories  : mais  que  de  même  qu’on  obtient  les 
cryftallifations  les  plus  pures  par  les  fermentations 
les  plus  vives,  de  même  la  violence  de  l’orage  aétuel 
promet  à la  France  des  jours  fereins  & fortunés. 
Ceux-ci  foutiennent  au  contraire  que  la  perfévérance 
dans  des  principes  pernicieux , ne  peut  qu’en  ag- 
graver les  fuites  j que  ce  qui  eft  radicalement  vicié  , 
ne  fe  rectifie  pas  avec  le  rems  j qu’une  dilfolution 
générale  de  toutes  les  parties  du  corps  politique  ne 
fauroit  produire  fa  reftauration  j & que  , s’il  eft  per- 
mis d’efpérer-  qu’un  mauvais  gouvernement  fe  ré- 
forme , il  n’y  a pas  d’efpoir  de  voir  réfulter  aucun 
bien  d’une  nullité  abfolue  de  gouvernement. 

Pour  fe  décider  entre  ces  deux  opinions,  & juger 
fainement  ce  qu’on  doit  prévoir,  il  faut  examiner 
ce  qu’on  peut  attendre  de  l’Affemblée  aétuelle;  ce 
quon  peut  efpérer  des  afïemblées  qui  lui  fuccc- 
deronr  j & ce  qui  réfuîteroit  du  maintien  de  la  tota- 
lité des  décrets  , fur  lefquels  on  fait  réfider  ce  qu’on 
nomme  la  Conftitution. 

H eft  clair  d’abord  que  l’AfTcmblée  aéfuelle  n’a 
point  envie  de  s’écarter  en  rien  du  plan  quelle  s’eft 
uace  3 ni  de  rétrograder  en  aucune  forte  j puifque  , 
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loin  quelle  ait  témoigné  le  plus  petit  regret  d’avoir 
outré  toutes  les  mefures , elle  a toujours  été  en  eà- 
chérifTant  fur  elle-  même  ; & que  le  dernier  termp 
d’une  progreflîon  d’excès  ne  fauroit  être  un  retour 
à la  modération.  Engouée  de  fes  fyftêmes  , l’Af- 
femblée  ne  veut  ni  ne  peut  les  changer  : fa  propre 
conduite  lui  a fait  une  obligation  de  les  foutcnir 
jufqu’au  bout  : ils  font  même  inhérens  à fon  exif- 
tence.  Car,  compofée  & conduite  comme  elle  l’eft, 
elle  a dû  faire  ce  qu  elle  a fait , & on  ne  peut  s’at- 
tendre qu’elle  falTe  autrement.  Peut-être  même  ceux 
qui  l’entraînent  croient- ils  trouver  leur  fureté  per- 
fonnelle  dans  la  ruine  entière  de  l’Etat  , dont  il 
femble  que  la  defeinée  leur  foit  abandonnée. 

Il  n’y  a pas  plus  à efpérer  des  aiTemblées  futures; 
& celle-ci  même  a pris  foin  de  ne  laiffer  aucun 
doute  à cpt  égard , en  s’arrogeant , exclulivement  à 
toute  autre,  le  pouvoir  conftituant;  en  telle  forte, 
que  les  affemblées  qui  viendroient  après  elle  fous 
le  titre  de  iégiflatures , ne  pourraient  changer  , ni 
corriger  ce  qui  aurait  été  réglé  pat  elle  conftitution- 
nellement.  Il  ne  fàur  pas  s’étonner  que  ceux  qui 
ont  cru  pouvoir  s’inveftir  eux-mêmes  du  droit  de 
créer  un  gouvernement  n’admettenr  pas  que  ce  drqjc 
foit  communicable  ; il  eft  même  certain  qu’il  n’yt 
aurait  pas  de  conftitution , fi  elle  étoit  fujette  à des 
variations  continuelles.  Mais  la  nécelTké  de  pré- 
ferver  fa  conftitution  d'une  inftabiliré  funefte , ne 
peut-elle  pas  fe  concilier  avec  les  droits  inaliénables 
de  la  Nation  , qui  ne  permettent  pas  qu’une  alfem- 


Digitized  by  Google 


t ><=  I 

fclée  de  fes  mandataires  limite  les  pouvoirs  qu’elle 
voudrait  donner  aux  affemblées  fucceflîves  ? C’eft 
ce  que  je  me  réferve  d’examiner,  & je  ferai  voir  que 
les  loix  fondamentales  de  l’État  peuvent  être  ren- 
dues invariables  , fans  que  ceux  qui  font  chargés 
d’en  rédiger  le  code,  puiiïènt  fe  prétendre  infaillibles. 
Quant  à préfent  je  ne  m’arrête  à cette  prétention , 
que  pour  en  conclure  que  fuivant  les  principes  de 
l’Affemblée,  quelque  vicieux  que  fuffent  fes  décrets 
conftitutionnels,  ils  ne  pourraient  être  re&ifiéspar  les 

légiflatures  fuivantes  : fes  oracles  font  irrévocables. 

• • 

On  peut  remarquer  à cftte  occafion  la  marche 
des  ufurpations  progreflives  de  nos  repréfentans. 
Us  étoient  arrivés  fous  le  titre  de  Députés  des  Ajfem- 
tlées  de  Bailliages  aux  Etats  - généraux  : bientôt 
après  , il  leur  a paru  convenable  de  fe  qualifier  Af- 
f emblée  Nationale  ; puis  , dépofitaires  exclufifs  du 
Pouvoir  conjlicuant  ; de  la  fonétion  primitive  de 
“Réformateurs  d’abus  , ils  fe  font  élevés  à celle  de 
Régénérateurs  de  V Etat  ; enfuire  , à celle  de  fouve- 
rains  Légijlateurs  fans  coopération  quelconque.  Non 
contens  de  ces  attributs , ils  n’ônt  pas  tardé  à enva- 
hit ceux  du  pouvoir  exécutifs  ceux  du  pouvoir  admi- 
niflratifj  ceux  du  pouvoir  judiciaire  ; ôc  ils  ont  cou- 
vert toutes  ces  invafions  j?ar  celle  de  pouvoir  illimité , 
qui  eft  cenfé  appartenir  a une  Convention  nationale . 
Leur  intolérance  politique  a eu  aufli  fes  progrès  : 
montrer  un  avis  différent  du  leur , n’expofoit  d’abord 
qu’au  danger  d 'être  injurié , hué  , calomnié  -y  aujour- 
d’hui c’eft  fous  peine  de  mort  qu’il  faut  les  admirer. 
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& penfer  comme  eux.  Depuis  qu’ils  ont  déclaré 
que  la  révolution  étoic  achevée , n’en  être  pas  en- 
chanté , rémoigner  l’improuvet  eft  une  trahifon,  un 
crime  de  lèfe-nation , & le  dernier  fupplice  n’a  pas 
écé  trouvé  trop  rigoureux  pour  l’expier.  Ils  ont  été 
plus  loin  encore , en  interdifant  l’efpoir  du  chan- 
gement , & ne  permettant  pas  de  croire  que  leurs 
fuccelfeurs  pulfent  penfer  autrement  qu’eux.  Ce 
n’eft  plus  allez  de  s’être  engagé  par  le  ferment  ci- 
vique à maintenir  la  confticution  , il  faut  promettre 
à Dieu  & aux  hommes,  de  la  maintenir  intaéte,  telle 
qu’elle  fera  émanée  de  leurs  mains  toute-puilfantes  ; 
il  faut  mourir  , ou  jurer  que  cette  conftitution  inter- 
minée , indéfiniffable  , & dont  perfonne  ne  peut  fe 
vanter  de  connoîcre  l’enfemble  , fera  éternellement 
refpeéjkée. 

Le  principe  de  nos  maux  eft  donc  incurable 
dans  le  fyftême  de  ceux  qui  les  caufent , & il  n’y  a 
d’amendemens  à efpérer  ni  des  legijlatures  par  qui 
l’Aftemblée , dite  nationale  3 fe  fera  remplacetj^uand 
il  lui  plaira  , ni  de  fa  propre  réfipifcence.  Après 
qu’elle  aura  complété  la  volumineuse  colleétion  de 
fes  décrets  conftitutionnels , les  aiïemblées  futures 
n’y  pourront  rien  changer  ; quand  elles  le  pourroienr, 
compofées  comme  elles  le  feront , ( * ) elles  ne  le 
voudroient  pas  \ Sc  qûand  elles  le  voudroient , elles 
ne  l’oferoient  pas. 


( * ) La  compofition  des  aflcmblées  d’éleâreurs  fait  juger  cc 
que  fera  celle  de  la  première  légiflaturc , Sc  on  doit  en  frémir. 
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Qu’on  ne  cherche  donc  plus  à endormir  le  fenti- 
ment  de  nos  malheurs  préfens , en  nous  berçant 
de  l’efpoir  d’un  heureux  avenir.  Ce  qui  exifte 
eft  horrible  ; on  ne  peut  le  nier  : ce  qui  arrivera  , 
fi  l’ordre  des  chofes  n’eft  pas  changé , eft  plus  fi- 
ni ftre  encore;  on  eft  forcé  de  le  prévoir,  & les  évé- 
nemens  font  parvenus  à un  tel  point  de  maturité , 
qu’on  peut  y lire  diftinélement  tous  ceux  que  leur 
fatal  enchaînement  nous  deftine.  Ils  font  infépa- 
rnbles  d’une  conftitution  établie  fur  des  fondemens 
ruineux  , incohérente  dans  toutes  fes  parties , & 
impraticable  en  exécution.  Ainfi  , à mefure  que  je 
démontrerai , dans  le  cours  de  cet  ouvrage , le  vice 
de  la  conftitution  décrétée  par  l’Alfemblée , on 
découvrira  l’effrayante  perfpeélive  de  fes  confé- 
quences.  Mais  avant  d’en  venir  à ce  développe- 
ment, je  ne  confidère  encore  que  l’ordre  des  faits  , 
& la  liaifon  de  ce  qui  eft  arrivé , avec  ce  qui  doit 
fuivre. 

II  £ a déjà  neuf  mois  que  l’Aftemblée  proféra 
folemnellement.,  & exigea  de  tout  le  royaume  le 
ferment  de  maintenir  la  Conjlitution  décrétée,  par 
elle  j & fanclionnée  par  le  Roi  (i);  ce  qui  la  fuppo- 
foit  dès- lors  exiftante. 

Elle  déclara  néanmoins , trois  mois  après , que  Vé- 
leclion  de  nouveaux  députés  a l' AJfemblée  Nationale  j 
ne  pourroit  avoir  lieu  qu'au  moment  où.  la  Conjlitu- 


(i)  Séance  du  4 Février  17^0. 
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non  feroit  près  d’être  achevée  j & qu’ce  cette  époque 
très-rapprochée  3 eft-il  dit,  le  Roi  feroit  fupplié  de 
faire  proclamer  le  jour  ou  les  affemblées  électorales  fc 
formeraient  pour  élire  la  première  légiflature.  (i) 

On  doit  donc  croire , n’étant  pas  encore  queftian 
de  cette  proclamation , que  la  Conftitution  n’eft 
pas  près  d’être  achevée  3 ni  l’Affemblée  près  de 
le  difloudre'J  il  y a d’autant  plus  de  fujet  d’en  être 
perfuadé  , qu’elle  n’a  pas  même  encore  abordé  la 
grande  affaire  du  rétabliffement  de  l’équilibre  entre 
les  recettes  8c  les  dépenfes  de  l’État,  objet  primor-: 
dial  de  fa  convocation  , qu’elle  eût  pu  terminer  fa- 
cilement il  y a unan(“),  ce  qui  eût  prévenu  bien 
des  défordres  }.  mais  fur  lequel  elle  a , dans  cet  in* 
tervalle,  accumulé  des  difficultés  inextricables. 

Il  faut  encore  obferver  que  fuivant  les  difpofi- 
tions  du  décret  rendu  le  iz  Mai  dernier  fur  le  droit 
de  la  guerre  & de  la  paix  il  y a lieu  de  penfer  que 
fi  la  guerre  furvenoit  otl  paroifloit  imminente  le 
Corps  Icgillatif , qui  devroit  alors  fe  raffembler  fur- 


(t)  Séance  du  iy  Avril  1790. 

(*)  Je  dis  un  an  , plutôt  que  18  mois , pour  écarter  le  pré- 
texte d’alléguer  que  les  cahiers  exigeoienc  que  les  points  fon- 
damentaux de  la  conftitution  fulTcnc  réglés  avant  les  fubfides. 
On  conviendra  qu’au  moins,  depuis  le  mois  d’O&obre  1789  , 
l’ Affemblée  auroit  eu  mauvaife  grâce  d'affecter  encore  une  dé- 
fiance qu’elle  ne  pouvoit  plus  avoir  , pour  s’autorifer  à laiffer 
eu  arrière  l’objet  le  moins  fufceptible  de  retard. 
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h-champ  3 en  cas  qu’il  fût  en  vacance  3 ne  manqueroic 

F as  de  prolonger  fa  feflion  afin  de  pouvoir  , fuivanc 
intention  exprimée  dans  le  décret , juger  les  caufes 
des  hoftilités , les  motifs  de  les  continuer  ou  de  les 
faire  cefier , & le  moment  de  requérir  la  négociation 
de  la  paix.  Or  il  n’eft  que  trop  à craindre  que  cette 
fatale  conjonélure  qui  attireroit  fur  la  France  un 
nouveau  fléau  avec  la  continuation  du  premier , ne 
fe  réalife  bientôt  par  l’effet  du  décret  auflî  impoli- 
tique qu’inconféquent  d’après  lequel  il  a été  donné 
ordre  de  mettre  en  commifllon  45  vaifl'eaux  de 
ligne , avec  un  nombre  proportionné  de  moindres 
bâtiraens.  (*) 


(*)  Puiffcnt  mes  pronoftics  être  auflî  dépourvus  de  réa- 
lité que  le  font  les  confidérations  fur  left|iie!!es  cft  intervenu 
le  décret  du  16  Août  dernier,  que  je  traite  d'impolitique  & 
d’ inconféqucnt , parce  qu’il  l’cft  en  effet  à tous  égards  , & que 
je  fuis  dcfcfpéré  qu’une  verbofité  élilouiflante  ait  empêché 
d’en  appcrcevoir  les  dangers  ! Un  Orateur  qui  eût  été  moins 
tomme  d’efpric , & plus  homme  d’Erat , ou  même  meilleur 
logicien  , n’auroit  pa;  , après  avoir  étalé  hyperboliquement 
les  principes  pacifiques  de  nqjre  philofophie  nationale , con- 
fciüé  ce  qui  [cul  pouvoir  allumer  la  guerre  £u  fein  de  la  tran- 
quillité-, «près  avoir  r*  . du  hommage  aux  fentimens  de  juftice 
&.  de  loyauté  que  l'Anglererre  manifêfte  à notre  égard , après 
avoir  repouflé  l’idée  qu'ils  veuillent  profiter  de  nos  troubles 
p<.  r.igers  après  avoir  dit  que  ce  fe,  oit  pour  nous  un  facrilege  de 
le  c'Vr '•£  , il  n’ aaroit  pas  conclu  qu’il  falloit  agir  comme  fi  la 
Nation  Angloife  nous  avoir  donné  lieu  de  concevoir  ce  foup- 
çon  A;,  llcge , comme  fi  elle  étoit  dans  les  difpofitions  que  nous 
ne  devons  pas  lui  imputer.  Dût -on  admettre  pour  théorème 
que  la  politique  doit  raifonnerfur  des  fuppofuions  auxquelles  elle 
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Rien  n’eft  donc  plus  incertain  que  l’époque  !■ 
laquelle  i’Airemblée  régnante  voudra  clorre  fe* 


ne  croit  pas , le  corollaire  cft-il  que  la  politique  doive  non» 
feulement  raifonner , mais  même  agir  fur  des  fuppofitions  dé- 
nuées d'app»rcnce  3 & s’expofer  par  d’inutiles  préparatifs  de 
guerre  , a un  danger  qui , fans  eux , n’exifteroit  pas  ? Par 
quelle  foule  de  paralogifme  on  s’eft  efforcé  d’établir  que  fi  les 
Anglois  ne  veulent  pas  la  guerre  , ils  doivent  trouver  bon  que. 
nous  les  forcions  de  faire  autant  de  dépenfes  que  s’ils  la  vou- 
loient  j qu’ils  doivent  trouver  très-fimple  8c  très-jufte  qu’at- 
tendu que  l'armement  des  Efpagnols  , avec  qui  ils  avoient  une 
difcuflîon , les  a obligés  de  faire  un  armement  équivalent  , 
nous  qui  n’avons  de  démêlé  avec  perfonne , nous  armions  4 j. 
vaidcaux  de  ligne  , au  moment  où  tout  fembioit  préfager  ur» 
prochain  accord  fur  leur  différend  avec  l’Efpagnc  , 8c  quand 
tout  concouroit  à nous  détourner  de  cette  violente  iutrufion  , 
inutilement  ruineufe  fi  elle  eft  fans  fuite , 8c  exccflivemont  dan-» 
gereufe  fi  elle  en  a ; qü’ils  doivent  enfin  fouffrir  fort  tran- 
quillement que  nous  les  menacions  d'une  jondion  formidable, 
& étant  prêts  avant  nous  , attendre  que  nous  le  foyons  de  for- 
mer 3 par  la  réunion  de  nos  cfcadics , une  force  fupéricurc  à la 
leur.  Voilà  ce  que  préfume  habilement  notre  Comité  Diplo- 
matique 1 Voilà  comme  il  écoute  l’intérêt  prefTant  qui  nous, 
crie  d’éviter  avec  le  plus  grand  foin  tout  ce  qui , dans  les  cir- 
conflances  aduclles  , pourroit  ajouter  à tous  nos  embarras  in- 
térieurs , celui  d’une  guerre  extérieure  ! Je  ne  veux  infifter 
en  ce  moment , ni  fur  l’épuifement  de  nos  finances , ni  fur  la 
décompofition  de  nos  forces  militaires , ni  fur  le  danger-  d’uno 
divifion  intefline  ; je  voudrois  que  tout  cela  fut  fans  réalité 
pour  nous  , 8c  fans  notoriété  pour  l’Europe  entière.  Mais  je 
demande  à nos  Légiflateurs  philofophcs , 8c  à nos  Rhéteurs  pu- 
bliciftes  , pourquoi  ils  ont  oublié  ce  que  RoufTeau  , leur  maître^ 
leur  a enfeigné  en  ces  termes  : Pour  inftitutr  un  peuple  , une 
condition  qui  ne  peut  être  fuppléée  , c eft  qu'on  jouijfe  de  l'abon*, 
dame  & de  la  paix  ; le  tenu  où  s’ordonne  un  Etat  t étant  çomrne 
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icances  > mettre  un  terme  à fa  toute- puifTance  , & 
faire  place  à ce  qu’elle  appelle  une  première  légif- 
lautrc. 


celui  ou  Je  forme  un  bataillon , l'infiant  ou  le  corps  ejl  le  moins  ca- 
pable de  ré  f fiance, le  plus  facile  à détruire...  qu'une  guerre  fur- 
vienne  en  ce  tetns  de  crife , l’Etat  cfi  infailliblement  renverfé . 

Quelle  eft  donc  l’impérieufc  néceffité  qui  leur  a fait  perdre 
de  vue  cet  effrayant  & judicieux  avertilTemcnt  ? Quelle  obli- 
gation indifpenfable  a pu  les  empêcher  de  confidércr  que  fi  l'in» 
difeipline  des  troupes  de  terre  ipet  le  royaume  dans  une  crife 
très-alarmante,  le  danger  feroit  encore  bien  plus  grand  fi  l’efprit 
de  révolte  qui  a gagné  tous  les  états  fubalternes,  venoità  éclater 
fur  des  vaifteaux  armés  ; & que  mettre  fes  forces  maritimes  en 
mouvement  lorfqu’on  n’eft  pas  sûr  de  pouvoir  contenir  les 
équipages  dans  l’obéifTance  , c’eft  s’expofer  à perdre  toute  fa 
marine  ? Quelle  raifon  peut-on  avoir  d‘en  courir  le  rifque , & 
de  fe  rendre  d’autant  plus  entreprenant  3 qu’on  eft  moins  en  état 
de  l’être  ? 

On  allègue  uniquement  la  crainte  ( qu’on  n’a  cependant  pas  ) 
que  Ü Angleterre  ne  prévoie  avec  une  /nçK/Vfwdf(qu‘ellen‘a  jamais 
tnontiéefl'accroijfement  de  nos  forces, de  notre  commerce, de  noir * 
crédit , ( dont  l’anéantiftement  lui  eft  très-vifible)  & que  par  une 
faujfe  politique  (qui  n’eft  rien  moins  qu’indiquée  par  fa  conduite 
depuis  x 8 mois)  el/e  ne  veuille  profiter  des  circonfiances  ( ce  qu’il 
feroit  facrilègc  de  croire  ) pour  rompre  une  alliance  formidable , 
dont  elle  a fouvent  fenti  tout  le  poids,  & dont  en  conféquencc 
nous  voulons  faire  à fes  yeux  le  plus  grand  étalage  ( pour  cal* 
mer  fon  inquiétude  ). 

C’eft-là  l’unique  motif  préfenté  dans  le  rapport  du  Août 
pour  exciter  a faire  montre  de  nos  dernières  rejfources  3 endifanc 
néanmoins  qu'il  ne  s" agit  pas  de  faire  cette  périlleuje  montre  3 
mais  de  prendre  les  moyens  les  plus  propres  dajfurer  la  paix.  On 
ajoute  que  la  Nation  demande  a ceux  quelle  a ckoifis  pour  être  les 
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M ais  comme  il  faut  cependant  bien  que  cet 
époque  arrive , fuppofons  que  vers  la  fin  de 
cette  année  , l’Affemblée,  effrayée  peut-être  du 


infihuteurs  de  fcs  loix,  la  fureté  de  ses  poffejfions  et  de  fan 
cotnmerce  ; & c’eft  pour  fatisfaire  à cette  demande  de  la  Na- 
tion que  cesprud  ns  inftituteurs  lui  fufcitent  le  feul  ennemi 
qui  pût  attaquer  les  poflelfions  & fon  commerce  ; c’eft  afin 
que  nos  rivaux  , malgré  toutes  leurs  prcteftations , ne  nous 
raflent  pas  une  guerre  imprévue  t,  dont  le  premier  coup  fiap~ 
peroit  la  fortune  des  bons  citoyens , qu’on  jugea  propos  de 
leur  fournir  un  motif  d’en  faire  une  très-aisément  prévue  , 
& très-évidemment  provoquée  par  un  armement  fans  le- 
quel ils  n’avoient  pas  le  moindre  prétexte  de  rupture  ! 

Mais  , dit-on  , L'intérêt  nous  oblige  de  confirmer  notre  al- 
l'ance  avec  l’Efpagne  ; & le  seul  moyen  de  la  conferver , c’tjl 
de  remplir  fide.l.ment  nos  t-altés. 

Sans  doute  : mais  par  une  double  inconséquence,  vous 
r.ous  mettez  tout  à la  fois  au-delà  et  en  de-cn  de  nos  obli- 
gations: — i°.  Nos  traités  n’exigeoient  pas  que  nous  fif- 
îions  armer  45  vaifleaux  pour  iecourir  l’Efpagne  quand 
elle  n’eft  pas  en  guerre , & fans  qu’elle  nous  les  eût  de- 
mandés : fous  ce  point  de  vue,  nous  fai fons trop,  & c’eft 
gratuitement  que  nous  niquons  de  nous  faire  un  ennemi.  — 
20.  Nos  traités  confiftoient  dans  urt  paéle  offenüf  <$:  dé- 
fenfif;  nous  le  réduifons  à n’être  que  défenftf  ïfous  ce  rap- 
port , nous  faifons  trop  peu  , nous  ne  remplifl’ons  pas  fdi~ 
lèvent  nos  traités  j nous  oublions  que  c’eft  le  seul  moyen  de 
conféra. r notre  alliance  avec  V Efpa ,ne : en  forte  que,  ba- 
lancés entre  la  crainte  de  nous  attirer  fur  les  b-as  un  en- 
nemi piaillant , & celle  de  perdre  un  allié  suffi  généreux 
qu’utile  , nous  trouvons  moyen  d’effenfer  i’un  , sans  con- 
tenter l'autre. 

Il  étoit  cependant  un  moyen  fort  fimple  d’éviter  tout 
embarras.  Au  lieu  d’annoncer,  tr-’s-extraordinairement,  à 
l’univers,  que  tous  les  traités  précédemment  conclus  par  U 
Roi  des  Français , doivent  être  o'jfctvés  par  la  Nation  fran- 
çaife  , jufquà  ce  qu’elle  Us  ait  annullés , changés  , ou  mo- 
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l’opinion  publique  à ion  egard  , le  décide  à faire 


diûés  * , comme  s’ils  n’étoient  obligatoires  pour  elle 
qu’autant  qu’il  lui  plaira  ; il  éroit  bien  plus  naturel  de 
dire]  à l’Efpagne  : « La  France  fait  profefiîon  d’être  fide'e 
à tous  fes  engagemeas  , & vous  n’avez  aucun  fujet  de 
craindre  qu’e  le  manque  à ce  qu’exigent  fes  traités  avec 
vous  ; mais  hâtez- vous  de  terminer  à l'amiable  vos  dtf- 
férens  avec  l’Angleterre.  Votre  pofition  ne  demande  pas 
la  guerre;  la  nôtre  y répugne:  l’objet  en  queilion  re  la 
mérite  pas.  Vous  avez  accordé -la  fâtisfaélion  qui  étoit  dé- 
lirée  ; ce  qu’il  relie  à difeuter  par  correfpondance  de  ca- 
binets , ou  par  voie  d’arbitrage  comme  vous  l’avez  pro- 
pofé,  n’exige  pas  qu’on  demeure  armé  de  part  fit  d’au- 
tre. Le  Gouvernement  Britannique  eft  trop  fage  pour 
vouloir  mettre  toute  l’Europeen  feu  au  fujet  de  qne’ques 
pêcheries  qui  ne  peuvent  être  à fes  yeux  , ni  aux  vôtres  , 
que  d’une  médiocre  importance.  »> 

Ainfi  au r oient  parlé  de  vrais  amis  de  l’humanité  & 
de  la  raifon.  L.a  Cour  de  Mad.-i!,  qui  ne  de  nandou  à 
la  France  que  la  déclaration  de  fes  intentions  par  i apport 
au  paéte  dé  Famille,  nauroit  pu  le  p!a*ndre  d’une  ré- 
ponfe  qui  n'eût  annoncé  aucune  dérogation  à ce  paéle , 
& qui  cependant  n’auroit  pas  empêché  qu’on  ne  pût  à 
l’avenir  y apporter  , d’un  commun  accord  , les  réduc- 
tions dont  il  elï  fufceptible.  La  Cour  de  Londres,  for- 
tifiée dans  fes  difpofitions  pacifiques , par  celles  que  notre 
conduite  auroit  manifefiées , ne  fe  feroic  p-s  laifTé  lur- 
puffer  en  efpr  t d’équité  &iM  de  conciliation  ; elle  n’auroit 
eu  a’ors  aucun  motif  d’exiger  de  l’Efpagne  une  réponfe 
auffi  prompte  & aufii  définitive  qu’elle  peut  aujourd’hui 
la  demander  ; 6e  !a  négociation  fur  le  fond  des  queftions 

* Pape  5 du  Rapport  fait  à l' A f emblée  nationale  , au 
nem  du  Comité  diplomatique , dans  la  fé.iru  e du  j août  1790  , 
fur  la  faire  d'Ffpagne  , par  M Mirabeau  l'aini.  C ef}  dans  ce 
même  rapport  que  je  trouvent  les  autres puffagts  que  j'ai  cites. 
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nommer  enfin  fes  fucceflfeurs,  & à leur  remettre 
le  dépôt  dupouvoir  légifiatif , quelle  feroit  alors 
l'a  fituation  du  royaume,  & que  pourroit-on 
en  augurer  pour  l'avenil? 


à éclaircir  , eût  fuivi  Ton  cours  naturel  , fans  fecouffe , 
fans  a’greur  , fans  ces  inftonce  pre  ante^  qui,  vis-à-vis 
d’une  nati.n  fie^e,  peuvent  dégénérer  bientôt  en  caufes 
de  rupture. 

Aujourd’hui , fi  jnous  confervons  la  paix  , comme  il  faut 
encore  l’efpérer,  nous  la  devrons  à une  extrême  prud-.nce 
de  la  Cour  de  Madrid , & à une  grande  modération  de  1 
la  Cour  de  Londres  : fi  nous  avons  la  guerre  , elle  fera 
l’effet  de  cette  fatalité  qui  a livré  notre  gouvernement 
politique  à des  hommes  dépourvus  de  cocnoillànces  & des 
qualités  nécefiaires  pour  en  pouvoir  diriger  les  rênes. 
Raifonneurs  prtfomptueux  fur  les  objets  qui  leur  font  le 
moins  familiers,  ils  fe  figurent  que  fans  être,  & fans  pou- 
voir être  inftruits  de  l’efprit  des  Cours  étrangères  , ni  de  ce 
qni  s’y  eft  fait , ils  peuvent  régler  à leur  gré  les  inrérêts  des 
Puiffances  , en  les  pefant  dans  leur  balance  philofophique. 
De  grandes  phrafes  fur  la  fraterrité  des  peuples  , fur  la 
fédération  du  genre  humain  , fur  la  bienveillance  univerfelle 
que  prépare  la  reconnoïffance  des  droits  des  nations , 8l  fur 
notre  difpofttion  a détruire  nos  forte  reffst  à diffoudre  notre 
armée  , à brûler  nos  flottes  , s'il  en  falloit  donner  l’exemple  , 
pour  étouffer  à jamais  le  germe  des  combats , toutes  ces 
battalogies  leurs  paroiffent  fufiîre  pour  préfervtr  la  France 
"des  fuites  de  leur  fauffe  d .'marche  ; & déjà  leur  imagina- 
tion exaltée  voit  s’approcher  le  moment  oh  la  Liberté 
régnant  fans  rivale  fur  les  deux  mondes  , abfoudra  l’efpece 
humaine  du  crime  de  la  guerre , 6*  proclamera  U paix  uni- 
ver/elle  ; déjà  ils  fe  voient  conquérant  l’univers  entier  à la 
vérité , à la  modération , à la  juft.ee  ; déjà  ils  sécrient  : 
V Europe  aura-t-elle  le  foin  de  politique  , lorfquil  ri y aura 
plus  ni  defpo-et , ni  ejcLvcs  La  France  aura- t-e Ils  be foin 
d'alliés  y lo:  f qu’ci  le  ri  au  -a  plus  d'ennemis  ? 

Tel  eft  le  fingulier  idiome  de  notre  comité  diploma- 
tique ; telles  font  les  rêveries  que  fon  rapporteur  préfente 
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Pour  refoudre  cette  queftion  , il  faudrait 
favoir  quelle  mefure  de  pouvoir  ferait  aban- 


à la  Nation  , en  même-tems  qu’il  la  précipite  dans  le 
danger  d’uns  guerre  dcfaftrcufe.  11  ne  la  veut  pas , & il 
en  veut  l’appareil  qui  feul  peut  l’attirer  ; & il  le  veut  (ans  la 
moindre  apparence  de  nécellité  Qu’avoit-on  à craindre  i— 
Qu’on  attaquât  nos  pojfejjlons  lointaines  , parfîm  es  dans 
les  deux  monder  ? Eli  ! pourquoi,  lorfque  nous  exigeons 
qu’on  ait  foi  à nos  principes , quoique  démenti»  par  nos 
aflions  , foupçonnerions-nous  de  perfidie  les  proteftatiens 
d’une  Nation  que  nousapelons  nous-mêmes  notre  aînée  erï 
efprit  public , & qui , Lin  d'abufer  de  nos  agitations,  ne 
s’occupe , depuis  qu'elles  exiftent , que  du  loin  de  paci- 
fier l’Europe  ? A-t-on  vu  le  Cabinet  de  Sr.  James  attifer 
la  difeorde  entre  les  Puiftances  qui  font  en  guerre  , pour 
profiter  un  jour  de  leur  épuifement  ? L’a-t-cn  vu  con- 
voiter cette  belle  contrée  Belgique , & vouloir  l’acquérir 
par  des  fervices  dont  elle  eût  pu  devenir  le  prix  ? L’a-t-on 
vu  fomenter  les  infurreétions  de  nos  colonies  , & s’ef- 
forcer de  les  détacher  de  nous , pour  y trouver  un  dé- 
dommagement de  la  perte  de  l’Amérique?  Eft-il  enfin 
le  moindre  indice  qui  autorife  à lui  imputer  d’avoir  fait 
répandre  en  France  l’argent  employé  à exciter  le  défor- 
dte , tandis  qu’i!  eft  très-facile  à l’Afiemblée  Nationale  de 
connoître  les  auteurs  de  cette  corruption  ,&  les  fonds  qui 
jr  ont  fervi  ? 

Si  nos  très  nouveaux  publiciftes  étoient  mieux  infor- 
més , je  ne  dis  pas  feulement  des  fentimens  généreux  du 
Monarque  dont  l’Angleterre  bénit  le  gouvernement,  fie 
des  principes  du  fage  Miniftre  qui  fécondé  fes  vues , mais 
même  de  ce  qui  convient , & à ce  royaume,  & à ceux 
qui  le  régiffent,  ils  auroient  été  bien  éjoignés  de  lui  op-  - 
pofer  des  intentions  hoftiles  , auxquelles  Ion  intérêt  bien 
entendu  eft  entièrement  contraire.  ^Pourquoi  l'Angleterre 
Voudroit-eîle  bouleverfer  le  gouvernement  de  la  francs, 

©u  attaquer  fes  pofttftions  ? 

Seioit  - ce  pour  s’emparer  de  quelqu’une  de  fes  pro- 
vinces , & fe  fonder  unç  domination  fur  j[e  continent  ? 
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teioit  de  toutes  les  ufurpations  de  l’Affemblée 


/ 


Eff-elle  donc  fi  peu  avifée  que  de  ne  pas  fentir  qu’il  y 
aurojt  dans  le  fuccès  même  de  cete  chimère , plus  de  mal- 
heur pour  elle  que  d’avantage  , & que  ce  feroit  acheter 
chèrement  un  foyer  de  guerre  éternelle  ? 

Sesoit-ce  pour  conquérir  l’une  ou  l’autre  de  nos  pojfef- 
fions  [lointaines  ? Les  fiennes  lui  fuffifent  : elle  éprouve 
qu’elle  n’a  rien  perdu  par  la  diminution  de  leur  ét-.ndue; 
comment  voudroit  elle  les  augmenter  par  une  injuftice  £ 
Ses  grandes  'richeffès  coloniales  viennent  de  l’Inde  , où 
elle  n’a  rien  à d»firer  en  accroilTement , ni  rien  à craindre 
en  déperdition  , fur-tour  depuis  que  notre  mal-adrcffe  a 
fait  échapper  de  nos  nuins  la  lien  qui  pouvoir  nous  fair$ 
redevenir  formidables  dans  cette  partie. 

S.eroit-ce  pour  agrandir  fon  commerce  des  débris  de  ce-, 
lui  de  la  France?  Mais  le  fien  eft  au  plus  haut  période  ; & 
pour  achev  r la  ruine  du  nôtre,  elle  n’a  qua  laiffcr  faire 
l’Affemblée  : le  feul  danger  pour  les  manufaétùres  angloifes 
cil  de  manquer  d’acheteurs.  Les  Anglois  doivent  donc 
craindre  plutôt  que  défirer  la  ruine  du  royaume  où  ils  ven- 
dent le  plus. 

Sero;t-ce  enfin  par  fuite  d’une  h a ire  ancienne , ou  par 
refientiment  d’une  bleflure  encore  faignante,  ou  par  jalou- 
fie  de  nos  profpérités  à venir,  qife  l'Angleterre  voudroit 
faifir  l’occafion  de  noas  accabler?  — La  haine ? — De- 
vons-nous croire  encor?  aux  effets  de  ces  haines  nationales , 
qui  peut-être  n’influerent  jamais  dans  les  combmaifons  po- 
litiques? Si  des  rivaux  haïtTent,  c’eft  quand  ils  redoutent  : 
les  nôtres  n’ont  que  fiijet  de  nous  plaindre.  — Le  reJJ'en- 
timent  ? Il  feroit  très-pollible  ; mais  fi  l’on  devoit  fe  dé- 
cider par  lui , on  fe  fût  décidé  plus  tôt  ; & le  fait  prouve 
qu’il  eft  étouffé  par  des  fentimens  plus  nobles , ou  fur- 
tnonté  par  un  plus  grand  intérêt.  On  gigne  plus  fans 
doute  à vendre  à la  France  qu’à  la  combattre.  •—  La  ja- 
louji:  r Je  ne  puis  prononcer  ce  mot  fans  craindre  d’ex- 
citer encore  un  de  ces  fourires  , amers  à.  mon  cœur, 
q,uç  j’ai  vu  naître  lorfqu’a  paru  le  décret  de  notre  rer.on- 
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afiuelle  ; fi  elle  s'empareront  comme  elle  du 
gouvernail  de  l’Etat;  ou,  ce  qu’il  deviendroit 
alors , s’il  rentrerait  daris  la  main  du  Roi , & R 
ce  Monarque  , aufiî  malheureux  que  chéri  , 
reprendrait  enfin  l’exercice  de  fes  droits  , & 
l’ufage  de  fa  liberté  ? 

En  s’arrêtant  aux  principes  de  l’Affemblée, 
on  doit  croire  que  celle  qui  la  remplacera  , 
fera  réduite  aux  feules  fondions  légifiatives  , 
& que  les  prétextes  dont  celle-ci  s’eft  auto- 


ciation  aux  conquêtes.  Mais  quand  on  adnettroit  que 
l’Angleterre  eût  dès-à-préfent  fnjet  de  prendre  ombrage 
du  lurcroit  d’éncrgié  6c  de  puiflance  qu’une  conûitu  ion 
libre  & patriotique  pourroit  nous  procurer  dans  l’avenir, 
s’enfuit-il  que  les  convulfions  qui  accompagnent  le  dou- 
loureux enfamement  de  cette  conltitution , doivent  l’ex- 
citer à s’armer  de  toutes  fes  forets  pour  aggraver  notre 
détrefTe,  & nous  arracher  à l’efpoir  du  bonheur?  Peut- 
il,  ce  barbare  projet,  s’allier  avec  la  loyauté  de  fon  ca- 
ractère national?  peut -il  s’accorder  avec  les  lumières 
*d’un  peuple  habitué  à réfléchir?  ignore-t-il  qu’allumer  les 
flambeaux  d’une  guerre  extérieure  , c’eft  éteindre  les  tor- 
ches de  la  difeo  de  inteftine  ? Ne  fait-il  pas  que  Rome 
dut  fa  force  à fis  riveaux  , que  le  tems  de  l’exiftence 
de  Carthage  fut  celui  de  fa  plus  grande  vigueur;  que  fa 
décadence  commença  quand  le  coloffe  de  la  puiflance 
eut  écrafé  tous  fes  ennemis , 6c  qu’en  généra!  un  grand 
empire  a befoin  qu’il  y ait  à côté  de  lui  un  autre  grand 
empire,  pour  entretenir  fa  vigilance  & fon  gatriotifme ? 

Toutes  ces  réflexions  m’ont  convaincu  dès  les  premiers 
momens  de  notre  révolution , qu’il  n’y  avoir  aucun  fu- 
jet de  s’inquiéter  des  dipofitirns  de  l’Angleterre  ; & je 
n’ai  pu  en  douter  lorfque  les  perftJnnes  les  plus  capables 
d’y  influer  m’ont  paru  penfer  de  même.  Comment  ne 
les  crcirois-je  pas  fmcères  ? Ii  y a trois  ans  que  je  vis 
en  Angleterre,  & je  n’ai  pas  été  tronjpc  par  un  feul 
Àr.glois. 
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rifée  pour  confondre  en  elle  tous  les  pouvoirs , 
dilparoîtrant  avec  le  titre  de  convention  natïo- 
hale  qu’elle  n’entend  pas  tranfmettre  à fes 
fucceffeurs.  Mais  c’eft  alors  même , c’eft  lorf- 
que  chacun  des  Pouvoirs  fera  dans  le  cas  de 
rentrer  dans  fes  droits  , & de  fe  renfermer 
dans  fes  limites  , qu’on  appercevra  à quel 
point  ces  droits  & ces  limites  ont  été  méconnus 
<k  intervertis  ; les  difficultés  comprimées  mo- 
mentanément par  une  violence  tyrannique, 
s’élèveront  en  foule  dès  qu’elle  ceffera  , & 
embarrafferont  tous  les  mouvemens  du  corps 
politique  ; le  Pouvoir  exécutif  entravé  dans 
toutes  les  fonctions  , & privé  de  tous  fes  ref- 
forts , ne  pourra  fe  rétablir  fans  faire  révoquer 
les  difpolîtions  qui  le  rendent  nul.  Le  Pouvoir 
judiciaire  fe  verra , par  défaut  de  conliftance 
& de  conlidération,  dans  l’impoffibilité  de  rem- 
plir fon  objet;  & le  Corps  légifîatif,  vainement 
aftreint  à l’obligation  impoffible  d’exécuter  des 
décrets  contradictoires  entre  eux , en  même 
tems  qu’incompatibles  avec  toute  efpece  de 
gouvernement,  fe  trouvera  forcé  de  s'en  affran* 
chir,  & voudra  reprendre  fous  œuvre  l’édifice 
qu’il  verra  s’écrouler  de  toute  part.  Mais  comme  , 
par  fon  inffitution  , il  n’en  auroit  pas  le  pou- 
voir, il  ne  l’entreprendroit  pas  fans  accroiffe- 
ment  de  trouble  ; & fes  efforts  même , pour 
réparer  les  torts  antérieurs , ne  pourraient  que 
• replonger  la  France  dans  un  nouveau  genre 
de  chaos. 

Sans  doute  les  affemblées  de  cette  nouvelle 
dynaffie  légïllative  n’admettroient  pas  long-tems 
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d’être  nationales  dans  un  fens , & de  ne  l’êtr* 
pas  dans  un  autre.  Marchant  fur  les  mêmes 
traces  que  celle  qui  veut  être  unique  dans  foi* 
çfpece,  il  eft  bien  difficile  qu’elles  ne  veuillent 
pas  faire  le  mêtne  chemin  ; que  , déléguées 
comme  elle , & même  , fuivant  elle , plus 
çonftitutionnellemcnt , elles  fe  croient  moins 
accréditées  par  la  nation  ; & qu’un  jour  ou 
l’autre  , inftruites  par  un  grand  exemple  , qu’il 
ne  faut  que  croire  entendre  un  locjïn  de  nè-< 
cejfïté  , ou  voir  luire  des  baïonettes  , pour  avoir 
droit  de  s’ériger  en  Convention  nationale , elles 
n’en  prennent  auffi  la  fantaifie  (*).  Que  de- 
viendrait en  ce  cas  l’inamovibilité  de  la  Conf- 
titution  ? Que  deviendrait  le  royaume  balotté 
de  plus  en'  plus  en  fens  contraires , par  des 
légiflatures  difeordantes  ? 

C’en  eft  affiez  pour  faire  preffentir  que  le 
défordre  aâuel  ne  peut  conduire  à un  meil- 
leur avenir  ; mais  ce  qui  va  le  démontrer 
plus  pofitivement,  c'eft  le  développement  des 
vices  effentiels  qui  rendent  les  principales 
opérations  de  l'Assemblée  entièrement  infou* 
tanables,  , 

Je  les  difeuterai  l’une  après  l’autre,  en  corn-; 
mençant  par  l’article  des  finances  publiques, 
qui  aurait  dû  fixer  plus  particulièrement  l’ati 
mention  des  repréfentans  de  la  Nation , comme  • 


(*)  Voyez  le  difeours  de  M.  de  Mirabeau  l’aîné 5 du  19 
Avril  ; j’y  reviendrai  ci-après, 
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étant  celui  qui  intétefle  davantage  le  fort  du 
peuple , &.  dont  les  ramifications  ont  le  plus 
d’expanfion  dans  le  corps  politique.  Quelque 
peu  avancé  qu’on  foit  encore  dan3  le  travail 
commencé  fur  cette  matière , il  eft  ailé  d’en 
voir  dès-à-préfent  l’ilTue  , & de  juger  en  quel 
état  feront  les  finances , quand  l’Assemblée 
a&uelle  en  abandonnera  le  foin  à la  première 
législature,  & ce  qu’on  peut  attendre  de  cellç- 
ci  à leur  égard. 

FINANCES. 

L'état  des  Finances  ejl  tellement  empiré  en  con -, 
féquence  des  Dogmes  & des  Opérations  de 
C A ff emblée , qu'il  ejl  iwpojjiblc  qu'il  y foit  re- 
médié par  elle , ni  par  celle  qui  lui  fuccédera  , 
en  donnant  fuite  aux  mêmls  Opérations , & 
laiffant  fubjîjlcr  les  mêmes  Dogmes. 

L’Assemblée  , qui  jufqu’à  préfent  ne  s’eft 
çccimée  que  de  pourvoir  aux  befoins  les  plus 
pveflans  , en  y employant  des  mefures  extraor- 
dii*aires,  dont  l’efi'et , quel  qu’il  puiffe  être, 
r>e  fimroit  s’étendre  jufqu’au  principe  du  dé- 
fordre  habituel , voudra  fans  doute  , avant  de 
fe  féparer,  paraître  avoir  enfin  porté  fes  vues 
fur  un  objet  fi  important  ; & il  faut  efpérer 
que  des  travaux  réunis  de  fes  différens  Comités, 
il  fortira  un  règlement  quelconque  , tendant  au 
rétabliffement  du  niveau  entre  les  revenus  or- 
dinaire? , les  dépenfes  ordinaires. 


\ 
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Mais  comment  l’Afiemblée  remplira-t-elle 
cette  tâche  indifpenfable  ? Dira-t-elle  à la  na- 
tion : 44  Pour  fatisfaire  à vos  intentions , nous 
avons  d’abord  liquidé  toutes  les  dettes  exi- 
» gibles,  & nous  en  avons  afluré  l’acquittement 
« par  des  moyens  légitimes,  les  feuls  qui  foient 
44  certains. 


« Nous  avons  enfuite  fixé  l’état  des  dépenfes 
ordinaires , conféquemment  à toutes  les  ré- 
« duâions  poffibles  , & en  ne  confidérant 
« comme  telles  que  les  retranchemens  conf- 
» tamment  productifs  d’une  économie  réelle. 
Cet  état  s’élève  à la  femme  de  ...  . 


« Enfin  nous  avons  réglé  l’état  des  revenus 
44  ordinaires , en  proportion  de  celui  des  dé- 
4<  penfes,  & de  manière  qu’il  refte  un  excédent 
44  convenable  pour  maintenir  l’ordre  , & former 
44  le  fonds  d’un  amortiflement  fucceflif.  Ce 
4<  fécond  état  doit  monter  à la  fomme  de  . . 

44  Pour  fubvenir  à cette  fomme , l’impolltion 
4*  réelle  ou  territoriale , répartie  proportionnel-  - 
44  lement  fur  tous  les  fonds , à raifon  de  tel 
» tantième  fur  leurs  produits  refpeâifs , mon- 

44  tera  à » 

44  L’impofition  perfonnelle  2c  facultative , dif- 
44  tribuée  par  les  adminiftrations , fuivant  telle 
44  règle  excfufive  d’arbitraire , montera  à . 

4*  Les  impofitions  indireèles  ou  droits  tarifiés  , 

« perceptibles  fur  tels  objets , & par  tel  mode 
t4  de  recouvrement,  monteront  à . . . • 
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Si  nous  voyons  paraître  un  pareil  réfultat 
avec  tous  fes  détails  & des  calculs  exa&s , le 
public  lui-même  fera  en  état  de  juger  de  la 
polîibilité,  ou  plutôt  de  l’impofiibilité  de  l’exé- 
cution. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’attendre  que  les  tra- 
vaux de  l’Affemblée  fe  terminent  par  une  con- 
clulion  aufli  précife.  Voici  ce  qui  eft  beau- 
coup plus  vraifemblable  : dans  la  crainte  de 
- découvrir  trop  clairement  à ce  malheureux 
peuple  enivré  d’efpérance  * l’énorme  furcroît 
de  charges  qu’il  devra  fupporter  en  importions 
du  genre  le  plus  onéreux , on  ne  voudra  pas 
manifefter  l’immenfîté  du  vuide  qui  depuis  un 
an  s’eft  creufé  de  plus  en  plus  , & dont  juf-* 
qu’à  préfent  on  n’a  pas  mefuré  la  profondeur 
avec  exaflitude.  D’un  côté , on  fe  contentera 
de  préfenter  un  apperçu  de  la-  dépenfe  an- 
nuelle , d’après  desretranchemens  décrétés  fans 
une  jufte  appréciation  de  leurs  effets , & fans 
certitude  qu’ils  ne  feront  pas  en  grands  partie 
illufoires  ; d’un  autre  côté , on  déterminera  va- 
guement les  différens  genres  d’impofitions  & 
leur  montant  en  raaffe  , fans  fixer  les  quotités 
de  chaque  efpece , ni  les  proportions  de  leurs 
recouvrement  , rejetant  fur  les  adminiftrations 
des  départemens , le  foin  d’en  effeâuer  comme 
elles  pourront , la  répartition  & la  perception. 

I 

Cela  fait,  PAflemblée  annoncera  que  le  grand 
œrvre  de  la  régénération  de  l’Etat  eft  achevé  , 
& laiflfant  le  royaume  dans  un  bouleverfement 
épouvantable  , elle  prétendra  des  droits  à la 
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reconnoiffance  publique.  Que  feront  tes  fuccef- 
feurs  dépourvus  du  pouvoir  de  rétablir  ce  qu’elle 
aura  détruit , & chargés  de  l’impraticable  exécu- 
tion de  ce  qu’elle  aura  prefcrit  ? Parviendra-t-on 
de  long-tems  à rendre  effectifs  & complets  dans 
tout  le  royaume  , des  recouvremens  dont  la 
combinaifon  n’eft  point  éprouvée , dont  le  mode 
n’a  pas  reçu  le  fceau  de  l’expérience  , & qui 
fourmilleront  de  didicultés  imprévues?  Renverra/- 
t-on  au  Pouvoir  exécutif , énervé  comme  il 
eft , &.  dénué  d’agens  immédiats , l’impoffible 
devoir  de  faire  lever  par  force  fur  des  contri-  . 
buables  armés  & enhardis  à l’indépendance , 
des  impôts  directs , exceflivement  augmentés , 
& qui,  quand  on  pourroit  démontrer  par  des 
calculs  comparatifs  qu’il  ne  font  pas  payer  au 
peuple  plus  qu’il  ne  payoit  autrefois  , lui 
paroîtroient  encore  plus  pefans  que  les  anciennes 
contributions , ne  fùt-ce  que  parce  qu’ils  feront 
nouveaux  8c  inuiités  ? D’un  autre  côté  y comment 
réfoudre  toutes  les  quellions  , réfuter  toutes 
les  objeâions , & applanir  tous  les  obftacles  que 
la  nouvelle  divific?i  du  royaume  occafionnera? 
Comment  trouver  moyen  de  fupptéer  à la  pénurie 
du  numéraire  , & d’obvier  à la  i'urabondance  des 
valeurs  fi&ives  qui  écraferont  la  circulation  î 
Enfin , fi  malheureufement  la  guerre  venoit 
mettre  le  comble  à tant  d’embarras , quelles 
refiburces  extraordinaires  pourroi.t-on  fe  procure* 
dans  un  royaume  fans  argent , fans  commerce , 
fans  crédit , & où  toutes  les  cordes  feroienrdéjà 
tendues  au-delà  de  toute  mefure  ? 

Sous  tous  les  points  de  vue , la  tâche  que  l’Af» 
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femblée  à&uelle  bifferait  à la  légiflature  fubfé* 
quente  , feroit  au-deffus  de  toutes  les  forces  d$ 
l efprit  humain  ; elle  ieroit  tiffire  d’impoffibilités 
qu’il  femble  qu’on  n’ait  feulement  pas  foupçon- 
nées  ; on  ne  tarderait  pas  à les  appercevoir  } 
& à chaque  pas  qu’on  feroit  dans  le  nouveau 
régime,  on  rencontrerait  des  difficultés  infur- 
montables  , dont  aucune  n’auroit  été  prévue. 
L’inexpérience,  ne  doute  de  rien.  Les  projets 
fimples , tranchans  , & abfolus , lui  pa'roiffent 
toujours  merveilleux.  Leurs  avantages  calculés 
fur  le  papier  , femblent  être  clairement  dé- 
montrés , ce  les  inconvéniens  échappent  à qui- 
conque n’a  pas  l’œil  accoutumé  à les  découvrir. 
" Il  ne  fuffit  même  pas  pour  les  apprécier , de 
confulter  ce  qu’on  appelle  les  gens  de  Lu  chofe. 
Outre  qu’ils  peuvent  avoir  intérêt  à perpétuer 
les  abus , la  plupart  ne  voient  bien  que  le  côté 
fur  lequel  ils  opèrent , 5c  ce  n’eft  qu’en  envi- 
fageant  à la  fois  toutes  les  faces  &.  tous  les 
rapports  qu’on  peut  juger  de  l’effet  général. 
Cette  fcience  d’adminiff ration  fupérieure  , qui 
ne  s’acquiert  que  par  habitude  , & qui  no 
devient  complette  que  dans  les  pofles  d’où  l’or» 
peut  planer  fur  tous  les  objets  , & fe  faire  aider 
de  toutes  les  lumières  , a fans  doute  paru  peu 
importante  à l’Affemblée  chargée  de  rétablir 
l’ordre  dans  les  finances  , ainfi  qu’à  ceux  qui 
l’ont  compofée  , puifque  ne  s’y  trouvant  aucim 
homme  qui  ait  paffé  par  les  grades  de  l’admi- 
nffiration , ni  qui  en  ait  fait  quelque  forte 
d’a p prentifTage  , on  n’a  eu  recours  , pour  y 
fuppléer,  à aucune  confultation  capable  d’éclairer, 
on  n’a  cherché  à établir  aucune  difeuffion  contra- 
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di&oire  entre  des  hommes  qu’on  puifle  appeler 
émérites  en  finances  , ce  qui  n’eft  pas  fynonyme 
à banquier  * ni  à commis  de  bureaux , ni  à 
économiftes.  N’eft-ii  pas  étrange  à l’excès , que 
dans  une  Affemblée  qui  fe  dit  chargée  de  refon- 
dre le  régime  de  l’adminiftration  dans  toutes  fes 
branches , il  y ait  prodigieufement  de  curés , 
prodigieufement  d’avocats  & de  praticiens  , 
beaucoup  de  militaires , beaucoup  de  gens  de 
lettres , d’académiciens  oc  de  médecins,  quelques 
magiftrats,  quelques  banquiers , quelques  com- 
merçans  , quelques  fermiers  ; 6c  pas  un  feul 
adminiftrateur  , pas  un  des  membres  du  Confeil 
qui  ont  exercé  les  fondions  d’intendant  de  pro- 
vinces , pas  un  de  ceux  qui  ont  été  à la  tête  de 
quelques  départemens  de  finance  ? Les  étrangers 
qui  liront  cet  ouvrage  auront  peine  à le  croire: 
ils  ne  concevront  pas  qu’une  nation  fpirituelle  , 
& qui  fe  pique  de,  vouloir  inftruire  l’univers, 
foit  alfez  inconlidérée  pour  confier  fa  deftinée 
à des  hommes  qui  n’ont  pas  été  un  feul  inftant 
de  leur  vie  exercés  dans  l’art  de  gouverner  un 
Etat;  que  ces  hommes  reconnoiflant  eux-mêmes 
à tout  inftant,  que  les  finances  du  royaume  font 
devenues  undédaleobfcur,  où  ils  ne  peuvent  mar- 
cher qu’à  tâtons , n’aient  pas  cherché  quelques 
guides  parmi  ceux  qui  ont  la  connoiffance  locale 
de  ce  labyrinthe  ; enfin  , que  tandis  qu’il  fe 
trouve  en  France  beaucoup  d’hommes  exercés  à 
prononcer  fur  les  matières  d’impôts  , & formés 
pas  leur  état  à la  fcience  pratique  de  l’adminiftra- 
tion  , parmi  lefquels  il  y en  a certainement  de  très- 
habiles,  l’Affemblée  qui  a entrepris  de  régler 
toute  l’adminiftration  fur  un  plan  nouveau , loin 
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d’en  avoir  aflocié  aucun  à fes  travaux,  les  ait  tous 
réformés,  écartés , & réduits  au  filence.  C’eft  ce- 
pendant un  fait  certain,  & il  étoit  néceflaire  que 
je  le  fifie  remarquer , avant  d’entrer  fur  la  iitua- 
tion  préfente  & future  des  finances , dans  des  dé- 
tails que  cette  obfervation  préliminaire  peut 
feule  rendre  croyables. 

Ce  n’eft  qu’en  confidérant  comment  la  grande 
majorité  du  corps  légillatif  efl  compofée,  qu’on 
peut  concevoir  que  quoiqu’au  nombre  des  8 
à 900  votans  quelle  renferme  encore  , il  y ait 
8 ou  9 perfonnes  qui  , avec  beaucoup  d’ef- 
prit , font  depuis  un  an  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour 
- s’initier  dans  des  matières  étranheres  à leur*  étu- 
des antérieures  & à leur  genre  de  vie  , on  ait  ce- 
pendant fait,  ou  lai  fie  faire,  tout  ce  qui  tendoit 
évidemmentà  l’accroiflement  du  défordre  ; qn’on 
ait  flotté  fans  cefîe  d’erreurs  en  erreurs  ; qu’à 
dater  du  premier  difcours  prononcé  par  M.  Nec- 
ker  le  jour  de  l’ouverture  folemnelle , les  comp- 
tes les  moins  exa&s , les  apperçus  les  plus  il- 
lufoires  , les  proportions  les  plus  ruineufes 
pour  l’Etat  , aient  obtenu  l’acquiefcemerit  de 
l’Aflemblée  ; que  des  projets  vingt  fois  rebutés 
par  les  Miniltres  à qui  ils  ont  été  préfentés  , 
aient  pu  la  féduire  ; & qu’elle  ait  pris  pour  bafe 
de  fes  premières  fpéculations  , des  efpérances 
qui , fi  elles  ne  font  pas  abfolument  chiméri- 
ques, le  font  au  moins  pour  l’époque  à laquelle 
on  fe  flatte  de  les  réalifer,  & par  les  moyens 
qu’on  y emploie. 
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De  ce  dernier  genre  eft  le  projet , très  bon 
en  lui-même,  mais  très-difficile  à exécuter  fit' 
très-précoce  au  moment  préfent , de  partager 
la  maffe  entière  des  contributions  entre  tous 
les  départemens  du  Royaume , par  quotités 
.exactement  proportionnées  à leurs  forces  con- 
tribuables. Quand  l’Etat  étoit  tranquille,  quand 
la  force  publique  avoit  toute  fon  énergie,  quand 
les  ordres  fouverains  émanés  d’un  feul  principe 
& dirigés  vers  le  même  but,  opéroient  d’ac- 
cord & avec  enfemble,  enfin  quand  il  exiftoic 
encore  de  la  fubordination  en  France,  on  a 
fait  d’impuiffans  efforts  pour  balancer  avec 
exaffitude  les  contributions  territoriales  des 
différentes  provinces  , & pour  en  faire  entre 
elles  une  juiie  diftribution  , en  raifon  de  leurs 
productions  & de  leurs  richeffes  refpeCtives  , 
dont  on  n’a  jamais  eu  qu’une  connoiffance  très- 
imparfaite.  Un  feul  moyen  fembioit  pouvoir 
y conduire  promptement  & efficacement  ; je 
l’ai  propofé  aux  Notables  ; il  anéantiffoit  les 
privilèges  : il  a été  rejeté.  Aujourd’hui , fans 
bouffiele  , fans  lumière  , fans  énergie  dans  l’au* 
torité , fans  coopération  d’agens  direCts  , fans 
difpofition  à l’obéiffance  de  la  part  des  con- 
tribuables , fera-t-on  ce  qu’avec  tout  cela  on 
n’a  pu  faire  ? Le*  fera-t-on  au  milieu  d’une 
•effervefcence  qui  trouble  toutes  les  têtes,  & 
renverfe  toutes  les  idées  ! Le  fera  - 1 - on  au 
moment  que  la  maffe  des  impofitions  les  plus 
fenfibles  &.  les  plus  difficiles  à répartir  , celles 
qui  portent  fur  les  terres  , va  être  infiniment 
augmentée  pour  fuffire  à tous  lés  remplace* 
mens  indispenfabîes  , tandis  que  les  peuples 

s’attendent 
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s'attendent  à n’éprouver  qu'allégement  et  dî- 
minntidn  d'impôts  ? , , 

Ii  est  vrai  que  les  administrations  de'dépar- 
temens  et  autres  administrations  locales/;  qui 
leurseront  graJuellernent  subordonnées,  don- 
ne r ont,  si*  elies  sont  blën  Composées  , et  lors-! 
qu’elles  Seront  en  plein  exercice,  de  grandes  ' 
facilités  pour  asseoir  et  faire  lever  les  contri- 
butions generales.  Mais  avant  tout,'  il  faut 
quelles;  existent  solidement  et  sans  litige  Sur 
leur  étendue  respective  ; il  faut  qué  le*  délire 
d’égalité  et  d’esprit  d indépendante ',n  diif  fê- ‘ 
gnëîit  aujourd’hui  d'un ’borft  du  'raÿâu'n£fc‘Jà 
l’autre  sousle  beau  nom  de  liberté  , n‘ fêtèrent 
pas  le  régime  intérieur  de  ces  assemblées  , no 
troublent  pas  leurs  relations  réciproq-tiës0,  "ne  ' 
les  mettent  pas  s-nns  ceSde  «lux  pri>è$‘IëS  Uhè$!  V 
avec  les  autres  j il  faut  en  oùtrH  quh^^ait’îtrtf-'’' 
munie  et  concorde  entre  les  8 J*déjihü  ténïmi^ 
géométriquement  établis  qëipâr’Ugént 
d'hui  le  royaume  j que  ces  8li  dépa  renjens  ,Hà ' 
peine  formés  , à peine  instruits  de  leurs  fi  ou-; 

Î relies  limitations  **  oubliant' tout  dun.cohp 
eur  ancienne  consistance'  Ifef  usages  'qui ’letit^ 
étoient  chers  , les  avantageS'^rifttc'idiëriHdAÿt' 
ils  j ou  iss  oient , le  droit  |>U  b ië  qui1  étoit  pVdj'itç'  * 
à chaque  province,  et  dahddequel  phlsietyrs 
Ven o rguei  li  ssoie  n t d ’a  voi  t 1 su  aie  m ai  ; < tén  lé  x Jé-  ’ 
puis  des  siècles,  ne  fas  erit'dë-ioriii  as  ànctirie 
difficulté  de  se  plier  au  sVstÔffie  d?une  uni  for- 
mité  absolue  qui  ne  T lisse  sO'bsistef  a>icüne  dis- 
tinction, et  que  ni  t’opposition  d intérêt,  ni  la 
disparité  d opinion  et  même  le  langage,  ni  les 
autres  différences , soit  physiques,  soitmora-' 
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les , quî  les  désunissent  naturellement , n’oc- 
casbmnenr  pas  entr’euxdes  scissions  funestes, 
capyblt  s.de  . u ut  boôlverser.  Le  danger  en  est 
d’autant  plus  redoutable,  que  les  divisions 
sub  titudes  aux  provinces,  formant  aujour- 
d'hui des  peuplades  armées  qui  se  comman- 
dent elles -mêmes  , et  sur  qui  l’impression 
djme  autorité  générale  n’a  plus  d’efiet  coer- 
citif , il  est  à craindre  que  chacune  d’elles  ne 
veuille  se  faire  justice  à elle-même,  qu’elles 
nje  se  çotplîattent  l’une  l’autre  toutes  les  fois 
qu’eljes,  ne, pourront  s’accorder,  et  qu’un  seul 
exemple  4ç  ces  guerres  intestines  étant  capa- 
ble d iillvimerle  feu  par-tout  ce  beau  royaume 
dont  la' masse  indivise  sous  la  loi  d’un  seul 
cbef  êtojf  si  imposante  , bientôt  ne  soit  plus 
qh’ph  fqjble  a,mas  de  petites  républiques  dis- 
siaentqs  et  .insubordonnées. 

JUlçn  rt’étoit  tnieux  vu,  ni  plus  suscepti- 
ble, 4 mte  grande,  utilité  , que  l’établissement 
des  administrations  provinciales  tel  qu’il  avoit 
conçu  et  adopté  par  le  Roi  : mais  les  meil- 
leures institutions  peuvent  donner  ouverture 
a$tx  abus  !e^  pl\E5  pernicieux,  lorsqu’elles 
sont  détachées  de  l’ensemble  auquel  elles 
doivent  appartenir , et  placées  sur  une  base 
vicieusès  j de  même  qbe  dans  l'organisationn 
animale  , les  parties  les  mieux  conformées i 

Î prissent  et  se  putréfient , si  elles  perdent  leur 
iaison  avec  le  tout , et  qu’elles  soient  privées 
du  principe  vital  qui  doit  animer  le  corps  en- 
tier; C’est  ainsi  que  l’Assemblée  , même  en 
décrétant  des  dispositions  reconnués  désira- 
bles depuis  loxig-tems  , a produit  un  désor- 
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dre  général  dans  toute  la  machiné.  Le  bien  , 
quand  il  est  mal  fait , dégénère , et  tourne  à. 
la  dépravation.* 

Achevons  d’ouvrir  le  livre  de  nos  desti- 
nées y et  considérons  plus  en  détail , , ce  que 
dès-à-présent  on  peiit  appércevoir  dans  Pa- 
vénir  , en  nous  arrêtant  d'abord  à l’objet  des 
finances  publiques  ; et  pour  juger  s’il  sera 
possible  de  lever , eu  sus  des  impositions  sub- 
sistantes i une  contribution  générale  équiva- 
lente à tout  ce  qui  se  trouvera  manquer  au 
revenu  fixe  comparé  aux  dépenses  fixes  , 
examinons  quelle  doit  être  la  hauteur  de 
cette  contribution  , en  proportion  du  vuidé 
à remplir.*  • " * 

Le  déficit  annuel  , qu’on  devroit  croire 
comblé  et  au-delà  , par  l’effet  des  retranche- 
mens  de  tous  les  genres  que  l’Assemblée  a 
ordonnés , est  au  contraire  devenu  , depuis 
quelle  gouverne  , d’une  grandeur  incommen- 
surable , si  l’on  considère  les  différences 
énormes  , les  contradictions  fréquentes , et 
les  variations  continuelles  qui  se  trouvent 
dans  les  évaluations  qui  en  ont  été  données 
à plusieurs  reprises  ,*  soit  par  M.  Neckér,  soit 
par  le  comité  des  finances.  U Assemblée  , au 
lieu  de  commencer  par  en  déterminer  le  mon- 
tant., et  se  faire  donner  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaires  pour  le  constater  , a souf- 
fert que  par  une  complication  incompréhen- 
sible de  comptes  incomplets  , et  de  résultats 
hypothétiques , on  ait  embrouillé  de  plus  en 
plus  les  notions  qu’on  pouvoit  en  avoir , et 

D a 
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ell'e  les  a rendues  elle-mêrne  de  plus  en  plus 
fluctuantes  par  des  opérations  qui  ont  altéré 
toutes  les  sources  du  revenu  public  , et  jetté 
de  l’inceititude  sur  toutes  les  parties  de  la 
dépense. 

Le  seul  moyen  de  démêler  cette  fusée  , et 
de  connaître  en  lin  le  véritable  état  des  finan- 
ces , c’est  de  vérifier  , i°.  ce  qu’étoit  le  dé- 
ficit ancien  , c’est-à-dire  , celui  qui  existoit 
avant  l’ouverture  de  l’Assemblée  j 2°.  ce 
qu’est  le  déficit  nouveau  , composé  des  pertes 
sur  le  revenu  , et  des  augmentations  de  dé- 
pense , moins  les  réductk>ns  économiques  ; 
3Ô.  ce  qu’on  peut  augurer  des  vues  de  l’As- 
sembiée  pour  remédier  au  désordre.  La  dis- 
cussion approfondie  de  tous  ces  objets  fera 
voir  à quel  - point  l’on  s’est  écarté  du  but  au- 
quel on  devoit  tendre. 

Déficit  ancien . 

Suivant  le  réultat  du  compte  remis  aux 
Notables  en  avril  1787,  ^e  déficit  étoit  de  ni 
miliums;  mais  c’étoit  en  comjprenant  dans  la 
dépense  annuelle  58  nrliions  dérembourse- 
ment , dont  53  étoient  à termes  fixes. — Dans 
le  compte  rendu  par  le  Gouvernement,  en 
mars  1 7 88,  ce  défie  t a été  considéré  comme 
n’étant  que  d’environ  55  millions  ; mais  c’étoit 
en  faisant  abstraction  de  ces  mêmes  rembour- 
semens  , ce  qui  n’orfVoit  qu’une  diminution 
idéale. — En  mai  1789,  lorsque  M.  Necker^ 
à l’ouverture  des  Etats- généraux , a présenté 
un  nouveau  compte  , il  a déclaré  que  le 
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ficit  ordinaire  se  trouvoit  réduit  en  ce  mo- 
ment à 56  millions  ; et  ce  mot  de  réduit  a l'ait 
sur  le  public  mal  instruit,  l'effet  qu’il  en  at- 
tendoit  : on  ne  s’est  pas  souvenu  que  son  pré- 
décesseur , en  distrayant  de  la  dépense  , les 
remboursemens  à époques,  avoildéjà  su  faire 
tomber  le  calcul  du  déficit  à 55  millions  ; on 
n’a  pas  fait  attention  que  le  porter  l’année 
suivante  à 56  , en  usant  de  la  même  mé- 
thode, c’étoit' l’avoir  augmenté  plutôt  que 
réduit.  Trompé  pir  la  tournure  captieuse 
des  phrases  de  M.  Neeker  , le  public  a rap- 
porté à la  sévère  exactitude  avec  laquelle 
jl  s’est  vanté  d’avoir  gouverné  le  T/ésor 
royal  , ce  qui  n’étoit  que  le  simple  effet 
d’une  manière  différente  de  classer  les  ob- 
jets , et  l’on  est  sorti  de  l’Assemblée,  per- 
suadé que  le  déficit  étoit  réellement  diminué  , 
parce  qu’il  l’avoit  dit  $ tandis  qu’avec  .plus 
d’attention  et  moins  de  crédulité  , on  eût  fa- 
cilement apperçu  qü’il  s’étoit  ati  contraire 
accru  de  f,25o,ooo  livres  , depuis  le  compte 
rendu  l’année  précédente  par  M.  de  Bricnne, 
accroissement  qui  doit  surprendre,  si  l’on 
considère  combien  de  retranchemens  de  dé- 
penses avoient  été  effectués  pendant  cet  in- 
tervalle *. 


* On  ne  comprend  rien  aux  calculs  de  ces  Messieurs. 
Suivant  M.  de  Brieane  , les  diminutions  de  dépense  , et  le| 
augmentations  de  recettes  opérées  à l’époque  de  son 
compte  , s’élevoient  déjà  à trente-six  millions  : suivant  le 
discours  de  M.  Necker  à l’ouverture  dej  Etats-généraux  , 
il  s’en  étoit  fait  encore  pour  environ  20  millions  depuia 
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Quoi  qu’il  en  sôit , en  s’arrêtant  au  compte 
du  déficit , tel  qu’il  a été  présenté  à l’époque 
de  l’ouverture  de  l’Assemblée,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  n’étant  alors  que  de  56, ad 0,000 
Il  faut  seulement  ne  pas  peidre  de  vue  qu’il 
seroit  du  double  de  cette  somme  , si  les  rem- 
boursemens  à époque  fixe,  qui  seront  dus  en- 
core pendant  dix  ans  , étoient  compris  dans 
la  dépense  annuelle , comme  ils  le  seroi.ent  si 
l’on  n’avoit  pas  violé  l’engagement  de  les  ac- 
quitter à leurs  échéances* 

Déficit  nouveau  , composé  des  diminutions 
de  recette  et  des  augmentations  de  dé- 
pense , survenues  depuis  l’ouverture  de 
V Assemblée  , moins  le  produit  des  réduc- 
tions économiques. 

. 1 v 

La  suppression  de  la  gabelle  , qui  avec  les 
sols  pour  livre  accessoires  , rapportait  60  mil- 
lions , a fait  dans  le  revenu  un  vuide  de  pa- 
reille somme.  Je  parlerai  ci- après  du  moyen 
de  remplacement  : il  n’est  pas  encore  efïèc- 


sa  rentrée  dans  le  ministère  : il  yavoitdonc,  à les  en  croire 
tous  deux,  56  millions  de  bonifications  effectuées  depuis 
le  «lois  de  mai  1787  jusqu'au) mois  de  mai  1789.  Or,  si  à 
ces  56  millions  de  bonifications,  on  joint  le  montant  des 
Ÿemboursemens  qu'ils  ont  suspendus  et  mis  à l’écart , on 
trouve  un  tota'  équivalent  à l’ancien  déficit.  Par  conséquent, 
au  moment  où  M.  Wecker  se  faisoit  un  mérite  de  l’avoir 
réduit  à 56  Huilions  , il  de  voit  être  absolument  annuité. 

, ' . 1 
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tué.  Mais  d’ailleurs  , en  ce  moment-ci , je 
ne  considère  que  la  perte  , qui  est  d’en- 
viron   60,000,000 

Toutes  les  autres  parties  de 
recouvrement  sont  dépéries  ; et 
suivant  l’évaluation  qu’en  a don- 
née M.  Necker  , dans  ses  obser- 
vations de  la  lin  de  mars  1790. 

La  perte  sur  le  produit  des  ven- 


tes de  tabac  , est  de  800,000  llv. 

par  mois  j ainsi  par  an  * . ...  9,600,000 

La  perte  sur  les  entrées  de  Pa-. 
ris , tftt  par  mois  de  700,000  liv. 
c’est  par  an  ...  . 8,400,000 


La  perte  sur  le  produit  des 
aides  est  de  7,200,000  livres  , et 
il  faut  y joindre  la  perte  entière 
du  produit  des  drois  sur  les  cuirs, 
de  ceux  sur  les  huiles  et  savons, 
de  ceux  sur  la  marque  des  fers  , 
et  autres  dernièrement  suppri- 

> J _ 1 T 

70,000,000 


* La  perte  sera  infiniment  plus  considérable  si  la  propo- 
sition faite  par  le  comité  de  ^imposition , de  rendre  libr* 
la  culture,  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  , est  adoptée. 
La  perté  serait  alors  de  plus  de  ao  millions. 
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De  l’autre  part,  78,000,009 


mes 


lesquels  vont  ensemble  à 
9,000,000  liv.  c'est  pour  le  tout  , 16,200,000 


La  perte  du  droit  de  franc  fief, 
et  pin-ieurs  autres  peites  du  mê- 
me geme,  survenues  depuis  .es 
calculs  de  M.  Decker,  telle  que 
celle  des  profits  féodaux  , des 
droits  de  l:ann alités , dè  pé  :ges, 
de  nouveaux  ac  juêts  , et  amor- 
tissemens,  etc.  du  droit  de  tiers 
denier  en  Lorraine  , des  dro  ts 
de  14  deniers  ou  de  6 deniers 
pour  livre  sur  les  ventes  des 
bois  ecclésiastiques  , en  gens  de 
main-moite  , en  diverses  parties 
du  royaume  , et  autres  dtoits 
domaniaux  , cemrne  aussi  la 
perte  du  recouvrement  de  ceux 
des  frais  de  jnrti  e qui  étoient 
à la  charge  des  seigneurs  ; tou- 
tes ces  pertes  faisant  ensemble 
par  an  , au  moins  .... 


3,000,009 


M.  Necker  a voit  réuni  au  pré- 
cédent article  , la  perte  qu’il  y 
avoif  alors  sur  le  marc  d’or  , et 
sur  les  parties  casuelles  $ mais 
cete  pe:te  est  devenue  à-peu-près 
totale  par  la  suppression  de  la 


97,200,000 


k 
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De  l’autre  part , 

vénalité  des  charges  , qui  en- 
traîne celle  de  tous  droits  de 
mutation  , centième  denier , et 
par  l’abolition  des  droits  de  maî- 
trise , du  point  d’honneur  , etc. 
Il  en  résuie  que  deux  portions 
de  revenu , dont  l’une  étoit  ci- 
devant  de  4»o°o>°oo  y l’autre  de 
1,800,000  , sont  réduites  à ne 
valoir  qu’environ  5oo,oool.,  et 
qu’il  y a de  perte  annuelle  , sur 
le  total,  

L’anéantissement  des  cours  de 
justice , et  de  toutes  l^urs  dé^- 
\ pendances  occasionne  encore 
plusieurs  autres  genres  de  per- 
tes sur  les  produits  de  la  régie 
des  domaines  ; comme  , sur  les 
droits  de  grefïe  et  de  sceau  ; sur 
le  droit  de  timbre  et  la  formule 
des  actes  judiciaires  , qui  étoit 
un  objet  de  plus  de  cinq  millions; 
sur  le  contrôle  des  exploits  , qui 
en  produisoit  trois  et  demi  ; sur 
la  recette  des  gages  intermédiai- 
res de  tous  offices  vacans  par 
mort  ou  autrement  : on  peut 
bien  estimer  le  tout.  • . . . * . 

La  perte  sur  la  régie  des  pou- 
dres , -et  celle  des  monnoies , 


97,300,000 


5,3oo,ooo 


5,ooo,ooo 


107,500,000 


( 4*  ) 

De  l’autre  part , 1 07,500, o®o 

i 

sont  évaluées  par  M.  Necker, 
ensemble  un  million  pour  dix 
mois , par  conséquent  par  an , 

Celle  sur  les  mises  de  la  Lote- 
rie Royale  * • . 

Il  faut  ajouter  la  diminution 
sur  le  produit  des  traites  "j"  , la- 
quelle est  pour  le  moins  de  . 


Total  des  diminutions  de  re- 
venu comptées  au  plus  bas  . . 119,200,000 

Je  ne  fais  ici  aucune  mefition  du  dépérissement  des  im- 
positions directes,  ce  qu’elles  seront  à l’avenir  étant  l’objet 
à examiner. 

\ 

Il  faut  présentement  ajouter  a cette  somme 
de  119  millions  toutes  les  dépenses  nouvelles 


1.2.00. 000 

4. 000. 000 


6,^00,000 


® L’Assemblée  ayant  accueilli  le  projet  de  sacrifier  un 
jour  ce  revenu  très-iuimoral,  itsemble  que  je  pourrois  dès- 
à-présent  le  retrancher  du  revenu  ordinaire,  et  compter 
en  conséquence  la  diminution  sur  le  pied  de  J 4 millions. 

t Les  décrets  sanctionnés  le  3o  mars  1790  déclarent. 
Art 3’,  que  les  droits  de  traite  sur  le  transport  des  sels,, 
pour  les  provinces  franches  et  rédimées  , rapportoient  au 
trésor  public  six  millions.  Ainsi  je  ne  compte  en  addition  à 
cette  perte  que  5o O mille  livres,  pour  le  dépérissement  du 
surplus  des  droits  de  trai  e $ et  c’est  pour  que  toutes  mes 
évaluations  soient  plutôt  en  dessous  qu’au  dessus  de  la 
réalité. 
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occasionnées  par  l’Assemblée  nationale,  ou 
résultantes  de  ses  opérations  , sauf  à en  défal- 
quer ensuite  le  produit  de  ses  réductions  éco- 
nomiques. 

Augmentations  de  dépenses. 

\ 

i°.  On  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  Nec- 
ker , lu  à l’Assemblée  le  6 mars  dernier  , que 
le  montant  des  intérêts  et  des  fonds  de  rem- 
boursement attribués  à l’emprunt  de  89  mil- 
lions fait  au  mois  d'août  1789,  et  les  annuités 
données  àla  caisse  d’escompte , ont  augmenté 
les  charges  annuelles  de  sommes  faisant  en- 
semble celle  de  . . 12,100,000 

(,  C’est  ce  qui  lui  a fait  dire  que  le  déficit 
s’étoit  élevé , en  conséquence  , de  56  mil- 
lions à 68,100,000.  ) 

a°.  Les  frais  de  l’Assemblée 
nationale  forment  une  dépense  * 
nouvelle,  que  je  compterai  beau- 
coup au-dessous  de  ce  qu’elle  est 
présentement.  Quand  l’Assem- 
blée étoit  de  1200  députés , leurs 
honoraires  fixés  à i81iv.  mon- 
toient  à 22  mille  liv.  par  jour  : 
comme  elle  est  aujourd’hui  dimi- 
nuée d’un  tiers,  cette  dépense  est 
réduite  à environ  i5,ooo  liv. cha- 
que jour  j mais  comme  dans  la 
suite  il  n'y  aura  que  quatre  mois 
de  séance , et  à 7 a 8 cent  députés 
seulement,  je  ne  porte  cet  article, 

* Page  3a  de  l’édition  iri-40. 
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De  l’autre  part,  12,100,000’ 


en  y joignant  toutes  les  dépenses 
relatives  à la  promulgation  des 
décrets , aux  impressions  , aux 
messages  , etc.  qu’à  la  somme 

de 

3°.  Il  seroit  difficile  de  fixer  ce 
que  doit  coûter  annuellement  la 
garde  nationale  dans  tout. le 
royaume.  Ou  assure  que  la  seule 
garde  de  Pai  is  coûtera , pour  cette 
première  année  , huit  millions  ; 
mais  jesnpposeque  cette  dépense 
sera  diminuée.  Celle  des  gardes 
nationales  dans  les  provinces  est 
un  objet  plus  considérable  qu’on 
ne  l’imagineroit  si  l’onnes’atta- 
choit  qu’à  l’observation  qu'elle 
n’est  pas  soldée  /«Çei que  les  gardes 
bourgeoises  de  chaque  endroit 
reçoivent  et  consomment  lors- 
qu’elles sont  de  sèr  vice  ; ce  qu’il 
en  coûte  pour  leurs  armes  et  l’en- 
tretien j ce  qu’il  faut  leur  distri- 


2,5oo,ooo 


14,000,000 


* J’ai  vu  dans  le  dernier  mémoire  de  M.  Necker  , en- 
voyé à l’instant  de  son  départ , qu’il  compte  6 millions  par 
an  pour  frais  de  V assemblée  et  des  cours  suprêmes  5 mai» 
comme  je  n’ai  pas  une  idée  nette  de  ce  qu’il  entend  par 
cours  suprêmes  , au  moment  présent  je  ne  me  prévaudrai 

Easdece  calcul  de  6 millions  , ne  voulant  faire  entrer  dans 
ss  miens  rien  qui  puisse  paroitre  douteux. 

• ' '•  / 


r . 
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r , '•  j , De  l'autre  part,  14,600,000  , 

bue^de  poudré^  balles  ou  autres  m 

munitions,  et  tous  les  faux  bais 
accessoires  , forment , par  une 
énorme  multiplication  de  très- 
petites  sommes,  un  total  qui , es- 
timé à 10  millions , ne  seroit  pas 
exagéré  *.  Ceseroit  donc  au  pre- 
mier apperçu-18  millions  pour  le 
tout  ; et  je  serois  fondé  à soute-  • 

nir  , qu’il  n’y  a point  à défalquer 
sur  cette  somme  la  partie  des  frais 
de  garde  nationale  dans  les  pro- 
vinces qui  sera  payée  par  les  mu- 
nicipalités, puisquetoutedépense 
nouvelle  qui  nécessairement  re- 
tombe sur  le  peuple-  doit  être  • 
comprise  dans  Te  calcul  des  char- 

t es  publiques.  Je  réduirai  cepen- 
ant  cet  article  à moitié,  ôt il  ne 
sera  porté  ici  que  pour  . . 9,000,000 


4°.  M.  Necker , au  même  en- 
droit de  son  mémoire  que  je  viens 


* Je  suppose  dTaprès  les  calculs  faits  par  les  membre# 
de  P Assemblée , environ  900  mille  hommes  de  gardes  na- 
tionales j armés  et  en  uniformes:  en  ne  comptant  pour 
chacun  que  8 deniers  par  jour,  ou  12  livres  par  an , ce 
seroit  près  de  11  millions. 

% * 
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De  l’autre,  part,  23,6oo,coo 

de  citprf,  compte  2 5 million*  mis  ^ 

à la  charge  des  peuples  pour  sa- 
tisfaire aux  fais  de  l’ordre  judi- 
ciaire y aux  dépenses  des  assem - j 

b lé  es  administratives , et  à quel- 
ques autrcs  encore.  Comme  il  a 

donné  cet  e évaluation,  non  dans 
un  des  momens  où  il  vouloit  exa- 
gérer les  embarras , mais  dans  un 
de  ceux  où  il  est  visible  qu'il  a 
voulu  en  affaiblir  l’idée , et  per- 
suader , en  partant,  qu’il  y avoit 
du  remcde  à tout , même  aux  ' r 

grandes  fautes  , on  doit  croire 
qu  il  n'a  point  en fléj-’estimation,, 
et  j ’en  fais  emploi , ci  . ..  . 25,000,000 

4 

48,600,000 


t Page  21  du  dernier  rapport  de  M.Necker,  postérieur 
à sa  démission.  En  citant  cet  article  , je  n’ai  garde  de  re* 
connoltre  l’exactitude  de  tous  les  autres  ; ce  seroit  induire 
le  public  en  erreur.  Il  n’est  pas  étonnant  que  dans  un  rab* 
ment  de  trouve,  il  ait  fait  plus  d’une  méprise;  qu’il  ait  mis 
à 32  millions  et  demi  les  intérêts  des  offices  et  cautionne- 
mens  à rembourser  , tandis  que , suivant  le  travail  du  co* 
mité  des  finances  , ces  intérêts  vont  à millions  et  demij 
qu’il  ait  réduit  à 2 millions  l’article  mentionné  ci-dessus  , 
qui,  dans  ses  propres  comptes,  est  de  12  millions  xco  mille 
livres;  et  enfin  , qu’il  ait  omis  dans  les  apperous  de  notre 
situation  plus  d’une  centaine  de  millions  de  perte  sur  les 
revenus  qu’il  sait  n’être  pas  remplacés,  afin  de  présenter 
dans  ce  dernier  moment  une  perspective  favorable.  Sa  ma- 
nie des  excédens  est  comme  une  maladie  intermittente. 
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De  i’autre  part , 48.  *r'r>.<x>o 

5°.  Suivant  les  calculs  que  le  v ‘ r.  •’ 
comité  des  finances  a faits  avec 
soin,  et  qui  ontéié  publiés  par 
ordre  de  l’Assemblée,  les  inté-  • 
r£ts  des  offices  de  judicatpre . 
charges  de  finances  et  cautionne- 
mens  supprimés  , montent  à 3f  r 
millions  et  demi.  Quelque  parti, 
qu’on  veuille  prendre  pour  leur 
remboursement,  et  quelque  des  ■ , 
sein  qu’on  puisse  avoir  d’y  era-1 
ployer  le  produit  de  la  vente  de  " .,i 
ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les 
biens  nationaux , il  faut  toujours 
commencer  par  en  compter  l’in- 
térêt en  dépense  : car  une  dette  „ _ 

' n’en  est  pas  moins  dette,  parce  ’ !' 

qu’en  vendant  son  bien,  on  es-  r Pi  ..  ! 
père  l’acquitter  $ à plus  forte  rai- 
son quand  on  ne  l’espère  qu'en  • 

vendant  le  bien  d’autrui  : c’est 
donc  un  article  de  nouvelle  dé- 
pense * de  ►.  . . -4  * .1 37,5oo,ooo' 

6°.  Il  en  est  de  même  du  rem- 
boursement des  charges  de  la 
maison  du  roi , des  emplois  mili-;  * ' 
taires , et  des  gouvernement $ ces  , . 

v . 86,100,00(5 


* Page  8 de  l’état  de  la  dette  publique  , imprimé  an 
nom  du  comité  des  Jinanccs , seconde  partie.  - - 
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, De  l’autre  part  ,•  86,100,000 

trois  articles  faisant  ensemble , 
suivant  l’état  du  comité  , un  ca- 
pital de  90  millions  905  mille  liv. 

• 1 , * 

Et  pour  l’intérêt  , 4»44^»00° 

70.  Les  dettes  du  clergé  , dont 
l’Etat  se  trouve  charge  depuis 
qu’il  s’en  est  approprié  les  biens, 
sont  liquidées,  par  le  comité  des 
finances,  à 149  millions  4°°  et 

Quelques  millelivres  ; et  l’intérêt, 

’aprês  de  justes  appréciations 
de  capitaux,  se  tro'-ve  êue  de 
5,833,ooo  livres. L-t  réfie  \ ion  <|tie 
j’ai  faite  * à l’a  ticle  précédent, 

Ear  rapport  aux  charges  à rem- 
ou rser  , se  rappot  te  également 
à celui  ci  ,et  il jçst  juste  de  comp- 
ter, ci 5,833,ooo 


,8°.  La  partie  échue  des  rem* 
bonrsémens  à«ermefiKe,  étant, 
suivant  le  même  état  du  comité 
des  finances  , de  107,835,000 
livres  , je  dois  en  compter  l’in- 
térêt comme  dépense  nouvelle , 


* Page  première  Je  l’état  ci-dessus  cité. 
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De  l’autre  part  96,378.00# 
puisque,  si  l’on  eûtcontinué  d’ac- 
quitter annuellement  ces  rera- 
boursemens  à leur  échéance  , 
comme  pendant*  mon  ministère, 
le  trésor  public  ne  seroit  pas 
chargé  de  cet  intérêt  représen- 
tatif des  capitaux  , qu’il  faudra 
y employer  tôt  ou  tard  , ci  - 5,392,00# 

9°.  L’Assemblée  ayant  décrété 
le  14  Avril  1790,  qu’ il  seroit  ac- 
cordé sur  le  trésor  public  , une  < 
indemnité  aux  propriétaires  des 
dîmes  inféodées,  ce  décret  char- 
ge l’Etat  d’un  remboursement 
qu’on  a compté  au  plus  bas  prix, 
en  l’estimant  100  millions  , et 
pour  intérêt  -------  4>000j°00 

io°.Les  fraisdu culte,  tel  qu’on 
yient  de  les  régler  , seront , à 
ce  qu’on  prétend  , compensés 
par  le  produit  des  biens  ecclé- 
siastiques, s’ils  ne  sont  pas  ven- 
dus (1).  Ainsi,  n’ayant  pas  eu 

— 

105,770,000 


(1)  Il  seroit  aisé  de  prouver  que  les  biens  ecclésias- 
tiques régis  par  les  municipalités  , ne  produiront  pas  , 
à beaucoup  près  , 70  millions,  [comme  le  Comité  l’a 
supposé  ; les  frais  de  recette  et  la  perte  sur  les  droit* 
seigneuriaux  j feront  une  diminution  de  plus  de  10  mil-, 
liens.  . 

£ 
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De  l’autre  part  105,770,000 
égard  à la  supposition  éventuelle 
de  cette  vente  , dans  les  calculs 
ci-dessus,  je  ne  compterai  rien 
ici  pour  cet  article.  Mais  comme 
le  Comité  des  finances  a recon- 
nu qu’en  dehors  de  ces  frais , ’ 

et  par-dessus  le  montant  du  pro- 
duit des  biens,  l’Etat  auroit  à 
payer  les  pensions  des  titulaires 
et  des  religieux,  évalués  à 5o 
millions , cette  somme  doit  être 
portée  en  augmentation  de  dé- 
pense , ci  .....  5o, 000,000 

Je  ne  parle  pas  de  l’intérêt 
de  l’arriéré  des  départemens , et 
de  quelques  autres  parties  de  la 
dette  exigible,  que  je  ^regarde  . • 

comme  compensés;  par  la  réduc-  r , . 

tion  sur  les  anticipations;  j’exa-  ,<  - 

minerai  même  ci-après  la  diffé- 
rence qu’il  peut  y avoir  à l’avan-  c,v, 
tage  de  la  réduction.,  . , 

Total  des  dépenses  nouvelle- 
ment ajoutées  à la  dépense  or- 
dinaire ' 155,770,000 


C’est  en  comparant  ce  surcroît  de  dépenses 
annuelles  dont  rassemblée  Nationale  a chargé 
l’Etat , avec  la  valeur  réelle  des  retranchemens 
économiques  faits  ou  annoncés,  qu’on  pourra 
juger  de  ce  qui  doit  en  résulter,  par  rapport 
au  montant  du  déficit  actuel.  ‘ 


t 
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Réductions  économiques  '. 


Il  n’est  pas  aisé  de  fixer  à une  somme  dé* 
terminée  le  montant  des  réductions  économi- 
ques , dont  le  Comité  des  finances  n’a  donné 
que  des  apperçus  variables.  . 

* » , . \ 
Tantôt,  par  un  mémoire  accompagné  de 
tableaux  justificatifs  et  explicatifs  , on  a 
montré  une  réduction  des  dépenses  et  dettes 
publiques , qui  de  voit  monter  à 1 19  millions.  (1) 


Tantôt , en  corrigeant  quelques  erreurs  de 
cet  apperçu , ou  n’a.  plus  fait  espérer  qu’une 
économie  de  96  millions  sous  un  point  de 
Yue  , et  de  y 5 à 80  sous  un  autre.  (2) 

i 

Ensuite  l’Assemblce,  reconnoissant  que  le 
rejet  de  35  millions  et  demi  sur  les  admi-' 
nistrations  des  provinces,  n’étoit  qu'un  re- 
virement de  dépenses , qui  n’allégeroit  en 
rien  le  fardeau  des  peuples  , les  a retranchés 
de  la  réduction  qu’elle  n’a  comptée  et  décré- 
tée que  sur  le  pied  de  60  millions.  (3) 


M.  Necker  a observé  alors  , qu’il  n’enten * 
doit  pas  bien  l’en  gageaient  final  de  former^ 


(1)  Rapport  de  M.  de  Montespiioii , du  18  Noveiû. 
bte  1790,  No.  j des  j ièces  juste!  atives'.  ' 


(gy  .Appentis  des  réductions~Suf  la  dépense  publique, 
du  29  Janvier  1.790,,  p.  5 et  9.  1 

(3)  Décret  du  Février  1790. 

. • * c ‘ E a 
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d*une  manière  ou  d’autre , une  réduction 
de  60  millions ; et  il  a relevé  d’ailleurs  dans 
ce  calcul  de  60  millions  , une  erreur  de 
4,889,000,  qui  n’a  pas  été  contestée.  (4) 

Il  est  survenu  depuis  une  autre  reprise  à 
faire  sur  cette  somme,  la  dépense,  de  la 
maison  du  Roi , qui  n’y  étoit  comptée  qu’à 
20  millions  , ayant  été  remise  à 2.5. 

Ces  deux  articles  font  ensemble  une  som- 
de  9 millions  889  mille  livres  , qui , retran- 
chée de  celle  de  60  millions  , la  réduit 
à ...  . . 5o,xii,ooo 


Je  dois  joindre  à des  réduc- 
tions économiques  le  montant 
des  gages  et  des  intérêts,  qui 
cesseront  par  les  remboursemens 
des  charges  , offices  et  caution- 
nemens,  puisque  j’ai  compris 
dans  les  augmentations  de  dé- 
penses , la  somme  entière  qui 
devra  être  payée  annuellement 
pour  l’intérêt  du  capital  de  ces 
remboursemens.  Il  n’y  a que  la 
différence  entré  cet  intérêt  et 
ce  qui  se  payoit  autrefois  , qui 
soit  dépense  nouvelle.  Ainsi,  les 
finances  des  charges  de  magistra- 


(4)  Mémoire  du  premier  Ministre  des  finances,  lu  dan* 
la  séance  du  6 Mars  1790  , page  34  , et  rapport  de  M.  d« 
Montesquiou , du  16  du  même  mois,  page  26. 
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De  l'autre  part 

tures , et  autres  offices  accessoi- 
res, tels  que  ceux  des  chancel- 
leries, des  huissiers,  procureurs, 
etc.  formant  ensemble  un  ca- 
pital de  45 o millions  , l’intérêt 
que  j’ai  compté  en  dépense  sur 
le  pieds  de  22  millions  5oo  mille 
livres  , ne  coûtent  en  augmen- 
tation que  i3  millions  147  mille 
livres  , parce  qu’il  coûtoit  au- , 
paravant  9 millions  353  mille  liv. 
en  gages  représentatifs  de  l’in- 
térêt des  finances  : il  est  donc 
juste  de-  compter  ici  en  réduc- 
tion, ces  gages  supprimés  , sur 
le  pied  de 

Je  dois  porter  également  en 
réduction  les  intérêts  supprimés 
des  charges  de  finances  et  de 
cautionnemens  , ayant  porté  en 
dépense  l’intérêt  des  sommes 
destinées  à leur  remboursement, 
dans  les  états  joints  au  premier 
rapport  de  M.  de  Montesquiou 
du  18  Novembre  1789*  Ce  re- 
tranchement étoit  compris  dans 
la  somme  des  réductions,  ce  qui 
a pensé  m’induire  en  erreur  ; 
mais  j’ai  observé  qu’ils  n’étoient 
pas  repris  dans  l’état  des  réduc- 
tions décrétées  provisoirement 


5o,iu,oo« 


9,353,000 


59,464,000 
E 3 
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De  l’autre  part  69,464,000 

le  2 6 Février  1790  j et  en  consé- 
quence je  les  ajoute  ici  pour  leur 
montant  total  de  . 16,012,000 

Il  n’en  est  pas  de  même  des 
appointemenset  émolumensqui 
étoient  attachés  aux  charges  de 
la  maison  du  Roi , de  la  Reine 
et  des  Princes , ou  aux  emplois 
militaires  et  aux  gouyernemens. 

Comme  ils  étoient  payés  soit  sur 
les  fonds  assignés  pour  la  Maison 
du  Roi,  etc.  soit  sur  ceux  dü  dé- 
partement de  la  guerre  , et  qu’ils 
ne  formoient  pas  d’articles  par- 
ticuliers dans  les  anciens  états 
de  dépense  , leur  suppression 
est  englobée  dans  les  réductions 
de  la  liste  civile , et  des  fonds 
de  la  guerre,  lesquelles  f ont  par- 
tie de  celles  que  j’ai  rappel iées 
ci-dessus  comme  décrétées  pro- 
visoirement le  26  Février.  Il  y 
auroit  donc  double  emploi , si  je 
lescomptois  de  nouveau,  ci  pour  mémoire. 

Reste  l’article  des  anticipa- 
tions,dont  l’anéantissement  sem- 
blepromettreune  économie  d’en- 


75,476,000 
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De  l’autre  part 

■ r 

vïron  1 5 millions  par  an  ; mais 
que  je  ne  puis  porter  ici  en  ré- 
duction, i°.  parce  qu’il  n’est  pas 
certain  que  la  résolution  de  ne 
plus  anticiper  s’effectue  confor- 
mément aux  décrets  de  l’Assem- 
blée , et  qu’au  contraire , depuis 
qu’elle  a été  prise , il  s’est  fait 
de  nouvelles  anticipations  sur 
l’année  prochaine;  2®.  parce  qu# 
les  anticipations  qui  subsistent 
au  moment  où  j’écris,  c’est-à- 
dire,  celles  dont  les  échéances 
sont  postérieures  au  présent  mois 
d’Octobre  , 1790,  et  qui  s’éten- 
dent jusqu’au  mois  de  Mai  1791, 
montent  encore,  suivant  le  dé- 
pouillement que  j’en  ai  fait  dans 
le  compte  présenté  à l’Assem- 
blée par  M.  Necker  le  21  Juillet 
dernier,  à une  somme  de  111 
millions  8ôo  mille  livres  , dè  la- 
quelle il  est  indispensable  de 
Continuer  à payer  l’intérêt  jus- 
qu’à leur  extinction  ; 3°.  parce 
que  les  moyens  qu’on  a employés 
pour  se  libérer  des  frais  que  coû- 
toient  les  anticipations  , sont 
presque  aussi  onéreux  que  ces 
frais  eux-mêmes  , comme  je  me 
réserve  de  le  faire  voir  : ci 

• . ' i 1 

Total  des  Réductions 


75,476,00# 


' 


.'S 

• ♦» 

> 


mémoire. 

75,476,00*» 

/ 1 
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Les  augmentations  de  dépen- 
ses montent  à . 155,770,000 

Les  réductions  économiques, 
qu’il  faut  en  soustraire,  montent 
à . . 75,476,000 

Reste  en  augmentation  de  dé- 
pense , . . 80,294,000 

- D’un  autre  côté , les  diminu- 
tions de  revenu  vont  à . . 119,200,000 

Le  déficit  additionnel,  compo- 
sé de  ces  deux  sommes,  est  donc 
de  • • • • , ■ 199,494,000 

Le  précédent  étoit  4e  . 56, 23o,ooo 

Total  du  déficit  actuel  . 255,724,000 

Dans  ce  calcul  il  n^est  aucunement  question 
des  remboursemens  à époques . On  les  a entiè- 
rement perdus  de  vue  depuis  ma  retraite.  J’ai 
déjà  observé  que  si  je  les  avois  pareillement 
retranchés  du  compte  que  je  donnai  en  1787, 
le  déficit  n’eût  été  alors  que  de  5y  millions. 
Quelles  clameurs  n’excita- t-il  pas  contre  moi, 
quand  je  pris  la  salutaire  résolution  de  le  révé- 
ler ! Aujourd’hui  il  est  plus  qite  quadruplé  , 

’ et  il  ne  fait  pas  de  sensation  f 
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' Mais  sans  revenir  à ce  qui  me  regarde,  peut- 
on  n’être  pas  frappé  si  l’on  compare  le  déficit 
résultant  du  compte  remis  par  M.  Necker , il 
y a 17  mois  , au  déficit  actuel , de  voir  qu’en 
si  peu  de  teins  il  se  croit  accru  de  199  mil- 
lions ? 

Me  reprochera -t-@n  de  n’avoir  pas  compté 
en  compensation  des  diminutions  de  revenu , 
le  produit  des  impositions  décrétées  pour  rem- 
placement ? Mais  d’abord  , ce  produit , qui 
ne  seroit  même  qu’un  remplacement  très1- 
inégal , puisque  , pour  tenir  lieu  de  60  mil- 
lions que  valoit  la  gabelle  , on  n’a  décrété 
qu’une  imposition  de  4°  » n’existe  pas  en- 
core 5 son  recouvrement  ne  s’est  pas  fait , 
et  ne  se  fera  qu’après  que  l’état  général  des- 
contributions  , la  forme  de  leur  assiette  , et 
le  mode  de  leur  perception  , seront  défini- 
tivement réglés.  J’examinerai  ci-après  com- 
ment ils  peuvent  l’être.  De  plus,  j’ai  dû  com- 
mencer. par  faire  voir  à quelle  hauteur  ces 
contributions  devront  s’élever,  pour  suppléer 
à tous  les  vuides  : j’ai  donc  dû  mesmer  ces 
vuides  en  eux-mêmes  , et  tels  qu’ils  sont 
au  moment  présent  , abstraction  faite  des 
moyens  qni  pourrout  être  employés  pour  les 
remplir.  Je  l’ai  dû  d’autant  plus,  que  c’est  la 
marche  qu’a  suivie  l’Assemblée  ) elle  a détruit 
le  revenu  avant  d’avoir  pris  aucune  mesure 
pour  le  remplacer  , et  sans  se  mettre  en  peine 
des  maux  irréparables  qu’une  lacune  de  plus 
d’une  année  occasionneroit.  C’est  sans  doute 
de  sa  part  l’inverse  de  ce  qu’il  eût  fallu  faire j 
mais  de  la  mienne , il  est  conséquent , et 


Digitized  by  Google 


(56) 

dans  Tordre  d’une  discussion  méthodique  , 
d’établir  l’importance  du  déficit  en  totalité, 
avant  de  considérer  ce  qui  pourra  dans  la 
suite  le  faire  disparoître. 

Au  reste , loin  d’avoir  exagéré  ce  déficit, 
en  estimant  qu’il  est  présentement  de  z5 o mil- 
lions , je  crois  indispensable  de  le  porter  à 
un  taux  encore  plus  considérable , eu  égard 
à la  nécessité  de  prendre  enfin  un  parti  quel- 
conque sur  ces  remboursemens  à époque  , 
que  depuis  quelques  années  Ton  semble  avoir 
mis  entièrement  à l’écart , quoique  l'honneur 
de  la  nation  soit  engagé  à les  acquitter.  Lç 
Comité  des  finances  paroît  être  convaincu 
. de  cetie  nécessité  , puisque  dans  son  rapport 
du  27  Août  dernier  il  a proposé  l’alternative. 
Ou  d’acquitter  tout  d’un  coup  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  domaniaux  , la 
masse  entière  des  remboursemens  ainsi  dus 
à différons  termes  non  échus,  ou  de  former 
un  fond  d’amortissement  de  23  millions  700 
mille  livres  , pour  servir,  en  y joignant  l’ac- 
cumulation des  intérêts  éteints,  à se  libérer 
successivement , dans  un  espace  de  3a  ans, 
de  cette  masse  , qui  est  , suivant  son  calcul, 
de  562  miliions  600  mille  livres. 

Mais  de  ces  deux  moyens  le  premier  a 
encouru  le  reproche  d’ajouter  au  poids  déjà 
excessif  de  la  dette  actuellement  exigible  , 
des  parties  de  dettes  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core; et  ce  moyen  mérite  un  autre  repro- 
che encore  plus  juste  , suivant  ma  façon  d* 


Digitized  by  Google 


(%) 

penser , celui  d'affecter  à ce  payement  an- 
ticipé , des  biens  que  je  soutiens  et  que  je 
prouverai  être  illégitimement  usurpés. 

Le  second  moyen  se  rapproche  de  ce  que 
j’avois  moi-même  proposé  à F Assemblée  des 
Notables  ; mais  c’est  avec  une  combinaison 
differente  que  je  ne  saurois  trouver  H juste, 
ni  raisonnable.  i°.  Il  ne  seroit  pas  juste  de 
répartir  en  32  ans  , des  remboursemens  dont 
la  majeure  partie  écherra  dans  l’espace  de 
dix  années,  à dater  de  ccile-ci , et  dont  au- 
cun , si  l’on  en  excepte  quelques  rembour- 
semens de  peu  d’importance , sur  les  em- 
prunts de  la  ville  de  Paris,  ne  se  porte  au- 
delà  de  20  ans.  2°.  Il  ne  seroit  pas  raison- 
nable de  destiner  à l’acquittement  successif 
d’une  masse  de  dettes  rapidement  décrois- 
sante , et  dont  il  n’y  a que  les  8 à 10  premiè-, 
res  années  qui  soient  fort  onéreuses , un  fond 
d’amortissement  toujours  croissant,  et  qui, 
après  avoir  été  m suffi  an t pour  son  objet  pen- 
dant les  premières  années  , l’excéderoit  in- 
finiment pendant  les  12  dernières.  Ce  seroit 
le  renversement  de  ce  qui  est  indiqué  par 
les  dates  des  échéances  : car,  étant  naturel 
de  proportionner  la  marche  des  fonds  à celle 
des  remboursemens,  il  faudroit  y employer 
un  fuAd  dégra datif,  plutôt  qu’un  fond  pro- 
gressif; etc  est  ce  qui  in’avoitempêclié  d’y  des* 
tiner  la  série  des  extinctions  d’intérêts  , plus 
naturellement  applicable  aux  arnortissemens 
volontaires.  J’avois  en  même  tems  eu  en 
vue  , pour  alléger  la  charge  des  rembourse- 
mens  à époques,  par  rapport  au  trésor  royal 
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«ans  changer  les  termes  de  leur  acquittement 
à l’égard  des  créanciers , un  autre  expédient, 
qui  étoit  bon  du  tems  qu’il  y avoit  du  crédit 
en  France  , et  qui  auroit , s’il  avoit  été  adopté 
en  1787,  épargné  au  Gouvernement  la  honte 
de  manquer  a cette  partie  des  engagemens 
de  l’Etat  que  j’avois  cru  ne  devoir  pas  sé- 
parer de  la  dépense  annuelle,  mais  qui,  de- 
puis qu’on  l’en  a retranchée , a été  comptée 
pour  rien. 

Aujourd’hui , sans  prévoir  ce  qu’on  vou- 
dra déterminer  à l’égard  de  ces  engagemens 
qui  doivent  être  compris  dans  ceux  que  l’As- 
semblée a déclarés  être  sous  la  sauvegarde 
de  la  Nation  , il  me  paroît  que  , si  l’on  veut 
évaluer  en  idée , ce  que  coûteroit  l’année 
commune  des  vingt , entre  lesquelles  la  masse 
des  remboursemens  à termes  , montant  â 56a 
millions  600  mille  liv.  seroit  censée  être  ré- 
partie , on  trouvera  qu’en  joignant  aux  ac- 
quitteinens  à écheoir  , les  intérêts  des  parties 
non  échues,  la  somme  moyenne  seroit  au 
moins  de  35  millions.  (1) 

Il  paroît  juste  d’ajouter  cette  somme  au 
déficit  annuel , que  j'ai  montré  être  de  255 
millions,  abstraction  faite  de  tout  arrange- 
ment à prendre  pour  l’acquittement  des  rem- 
boursemens à époques  ; et  en  conséquence 
ce  déficit  doit  être  considéré  comme  étant 
de  ...  290  millions 


(1)  La  somme  de  16a  millions  600  mille  liv.  est  celle  à 
laquelle  la  totalité  des  remboursemens  à époques  est 
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L’Assemblée  se  trouve  donc  au  moment 

S résent  dans  le  cas  de  pourvoir  à un  déficit 
e 290  millions  dans  le  revenu,  nonobstant 
une  réduction  de  60  rallions  sur  la  dépense. 
Cette  conclusion  fiait  frémir.  Mais  est-elle 
vraie  , ou  ne  l’est-elle  pas  ? Je  m’en  rapporte 
au  jugement  de  l’Assemblée  elle-même  , si 
elle  veut  faire  discuter  en  sa  présence  cha- 
que article,  et  prononcer.  Je  prie,  et  même 
au  nom  de  l’intérêt  public  , 31  crois  pouvoir 
sommer  le  comité  des  finances  , de  déclarer 
si , dans  l’exposé  que  je  viens  de  faire  , je 
me  suis  trompé  , et  en  quoi.  C’est  une  ques- 
tion trop  importante  pour  demeurer  sans  ré^ 
ponse.  Si  j’ai  tort,  je  m’empresserai  de  ré- 
tracter ma  proposition  ; mais  je  saurai  la 
défendre',  si  on  on  ne  lui  opposoit  que  des. 
subterfuges.  Le  silence  sur  une  telle  inter- 
pellation seroit  un  aveu  ; et  je  dois  être  cru  , 
si  je  ne  suis  pas  réiiité.  Le  public  nepardon- 
neroit  pas  un  faux  dédain  , quand  il  s’agit 
d’un  éclaircissement  qui  l’intéresse  essentiel- 
lement , que  chaque  citoyen  a droit  de  de- 
mender  j et  qui  est  demandé  de  bonne  foi. 

Au  surplus  , si , malgré  tous  mes  soins  pour, 
être  exact,  il  s’étoit  glissé  quelque  erreur  dans 
, -,  - r 

est  portée  par  le  Comité  des  finances  7 de  son: 

rapport  du  27  Août. — Cette  somme  , dwîsée  en  20  ans  , 
donne  28  millons  i3o  mille  livres  par  Année.  L’intérêt, 
dégradatif , pris  à sa  moyenne  proportionnelle  , devroit, 
être  de  14  millions;  mais  je  ne  .l’ai  compté  qu’à  7 , les 
premiers  remboursemens  étant  si  considérables  , qn’ilé 
doublent  la  rapidité  du  déccroîsseaaeitt  : ce  qui  dotai# . 
eu  tout  35  millions  par  an. 
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mes  calculs,  mis,îl  y avoit  du  cloute  sur  la  ma- 
nière d’envisager  quelques-uns  des  objets  que 
*ai  comptés  en  accroissement  de  dépense, 
a différence  qui  en  résulterait  dans  le  total , 
ne  pourrait  être  plus  que  d’une  quarantaine 
de  millions  j et  dans  ce  cas  , le  déficit  serait 
encore  de  2.5o  millions.  C’est  sur  ce  pied 
seulement  que  je  l'envisagerai  dans  tout  ce 
qui  me  reste  à dire,  afin  que  toutes  mes  con- 
séquences soient  incontestables.  On  voudra 
donc  bien  se  souvenir  que  40  millions  d’er- 
reur n’en  détruirait  pas  la  vérité. 

Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  du  déficit  an- 
nuel , et  de  son  prodigieux  accroissement 
depuis  ma  retraite.  Maintenant  pour  faire 
connoître  le  desordre  sous  toutes  ses  diffé- 
rentes faces,  je  vais  faire  voir  de  combien 
le  capital  de  la  dette  nationale  s’est  accrue 
pendant  le  même  interval. 

Accroissement  du  capital  de  la  dette  publi- 
que depuis  trois  ans. 

L’Assemblée  des  Notables  convoquée  en 
1787  avoit  pour  principal  objet  de  trouver 
un  moyen  efficace  de  mettre  fin  aux  emprunts.  ' 
Je  crus  alors  , étant  parvenu  à j 'entier 
acquittement  des  dettes  de  ;la  guerre  , qu’il 
étoit  possible  de  ne  plus  recourir  à cette  fu- 
neste ressource  ; et  c’étoit  pourën  rendre 
l’abjuration  immuable,  par  un  assentiment 
national  le  plus  solemnel  qu’on  put  espérer 
à cette  époque  , que  je  me  déterminai  11011- 
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lentement  à déchirer  tous  les  voiles  , et  à 
montrer  la  plaie  dans  toute  sa  profondeur  , 
mais  même  à y réunir  les  accessoires  aggra- 
vanscjue  j’aurois  bien  pu  en  détacher,  comme 
ont  fait  mes  successeurs.  Mon  but,  et  je 
l’exprimai  clairement  dans  mon  discours  aux 
Notables , mon  unique  but  étoit  d’amener 
& de  grands  retranchemens  sur  la  dépense, 
de  forcer  à réformer  d’injustes  privilèges , 
dWriver  par  ce  double  moyen  au  niveau 
entre  la  recette  et  la  dépense , et  de  déli- 
vrer l’Etat  du  système  emprunteur  , principe 
de  tous  les  mahx.  Mais  qu’est-il  arrivé?  J’ai 
été  sacrifié’,  et  Ton  a emprunté  plus  qu’on 
n’avoit  jamais  fait , et  l’on  emprunte  encore 
tons  les  jours  , etr  toujours  emprunter  sem- 
ble être  devenu  le  seul  secret  de  l’adminis- 
tration pour  remédier  au  désordre  cause 

par  les  emprunts  ! (1) 

. i 

Quels  cris  ‘j’eus  excité  en  178 7 Y si,  après, 
avoir  démontré  combien  avoit  nui  à l’Etat 
cette  vaniteuse  erreur  de  préférer,  pendant 
la  guerre , des  emprunts  ruineux  , ’ à une 
augmenta tibn  d’impôts  , tôt  ou  tard  inévita- 
ble , j’avois  annoncé  que  quoique  les  an- 
ciennes dettes  exigibles  fussent  «oidées  , 
il  faudroit  - emprunter  encore  , emprunter 
plus  qu’auparaVanf,  emprunter  en  trois 
ans  ptès  de  800  millions  ! Ee s cheveux 
en  auroient  dressés  à la  tête  , et  ôn  m’au-: 


(Y)  Il  est  clair  qu’une  création  d’assignats  remboursables 
•st  un  emprunt. 
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dh’auroit  cru  en  démence  : c’est  cependant 
çe  qu’on  a fait.  . , 

En  yoici  la  preuve,. 

Ie.  La  série  des  emprunts  directs  depuis 
Mai  1787  jusqu'en  Août  1789  (i),  montent 
à 287  millions. 

(1)  Emprunt  par  Edit  de  Mai  178 7 . . 60,000,000 

Emprunt  des  Etats  de  Languedoc , fin  de 
la  même  année  ....  . 12,000,000 

Item  pour  un  rachat  . . . 3, 000, 000 

Emprunt  des  Etats  de  Bourgogne  . . i,5oo,ooo 

Loterie  d’Octobre  1787  . . . 12,000,000 

Prêt  des  Fermiers-généraux  . . 10,100,00* 

. Item  des  Receveurs-généraux;  mais  il 
doit  être  remboursé,  et  11’est  ici  mentionné 
que  pour  . . . . wiémoire. 

Emprunt  du  mois  de  Novembre  1787  . 120,000,000 

Trois  nouveaux  emprunts  des  Etats  de 
Languedoc  en  1788,  lesquels  n’étant  pas 
remplis  en  totalité  , on  ne  compte  ici  que  ce 
quia  été  levé  jusqu’à  présent,  savoir  . 9,3oo;ooo 

Emprunt  des  Etats  de  Provence  en  la 
même  année  . . . 3, 000, 000 

Prêt  fait  en  mars  1788  par  la  Compagnie 
d’assurance.  . . . 5,ooo,ooo 

Prêt  fait  en  octobre  1788  par  la  Compa- 
gnie des  Notaires  . 7,000,000 

Echéances  d’anciens  emprunts  depuis 
1787  ...  . . 4,i00,000 

Emprunt  d’Août  1789  de  80  millions 
•t  en  effectif  de  . . 4°j000>000 


287,000,00» 
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La  somme  des  avances  faites  au  Gouver-  • 
neinent  par  la  caisse  d’escompte  , ou  , ce 
qui  revient  au  même,  la  portion  des  assignats 
monnoie  qui  l’a  remplacée  , auroit  pu  être 
comptée  parmi  les  emprunts  directs  ci  dessus 
énumérés  : mais  au  moins  celles  de  ces  avan- 
ces (j ni  ont  été  faites  depuis  deux  ans  , et 
qui  ont  absorbé  en  grande. partie  la  ressource 
que  les  assignats  dévoient  procurer,  doivent 
être  réputées  emprunts  indirects  ; et  pour  ne 
rien  hasarder  sur  leur  montant  que  la  trans- 
fusion réciproque  des  billets  de  la  Caisse  d’Es- 
çompte  et  des  «assignats  monnoie  rend  diffi- 
cile de  fixer  avec  précision  , je  m’arrête  au 
dernier  compte  général  présenté  par  M.  Nec- 
ker  le  5.1  Juillet  de  cette  année,  dans  lequel 
on  trouve,  à l'article  4 1 des  recettes  faites 
au  trésor  royal  depuis  le  1 Mai  1789  jusques 
et  compris  le  3o  Avril  1790,  pour  avances 
reçues  dans  la  Caisse  cl’ Escompte  (1)  190 
millions.  * 


(1)  Ce  qui  concerne  les  avances  de  la  caisse  d’Esçompte, 
l’emploi  des  assignats  monnoie  , et  le  restant  des  anticipa- 
tions ^ sont  des  objets  que  le  Comité  des  Finances  n’a  pas 
fuffisamment  éclaircis,  du  moins  dan-s  ses  différons  rap- 
ports; et  l’on  peut  dire  qu’ils  sont  encore  dans  le  nuage  dont 
on  a eu  soin  de  les  couvrir  , en  les  entremêlant  artificieu- 
sement. Les  assignats  ont  servi  à rembourser  la  Caisse  d’Es- 
compte  , tet  les  billets  de  la’ Caisse  d’Escompte  ont  temf- 
lieu  des  assignats  pendant  qu’on  les  fabriquoit;  ces  valeurs 
fictives  se  sont  confondues.  Les  assignats  ont  dû  sertir  aussi 
à achever  d’éteindre  les  anticipations  mais  l’ont-ils  fait 
complètement  , à quelle  concurrence  , et  comment  Font- 
ils  fait? C’est  encore  avec  les  4^0  millions  d’assignats  mon- 
noie qu’oj»  a rapproché  les  arrérages  des  rentes  : niais  «ufc 
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3°.  La  suspension  des  remboursemens  échus 
est  tin  emprunt  forcé.  Le  Comité  des  finan- 


. - — — — — i - L 

liront-ils  pour  coinplelter  , comme  comme  on  l’a  promis  , , 

le  paiement  de  l’année  1789  , outre  le  dernier  femestre  do 
i"S8?  N’en  peut-on  pas  douter  , lorsque  l’administration 
lait  entendre  , que  pour  achever  le  service  de  la  préfente 
année  , et  commencer  celui  de  l’année  prochaine  , on  au- 
roit  encore  besoin  de  200  millions  d’assignats  nouveaux  ? 
C’est  en  marchant  dans  cette  obscurité  , et  en  11e  prenant 
pour  guide  que  les  résultats  qui  peuvent  paroître  authen- 
tiques aux  yeux  de  l’Assemblée , que  j’ai  tâché  de  discer- 
ner ce  qui  doit  être  regardé  comme  dette  additionnelle 
aux  anciennes,  d’avec  ce  qui  a servi  à Rembourser  celles 
qui  existoient  de  mon  tems.  Je  vois  clairement,  par  le 
compte  de  M.  Neckcr  , 190  millions  prêtés  au  Trésor 
Koval  par  la  Caisse  d’Escompte  dans  l’espace  d’un  an  ( c« 
qui  est  le  plus  grand  abus  ).  Je  suppose  ce  prêt  remboursé 
en  assignats.  Ce  n’ est  qu’un  changement  de  dénomination, 
qui  n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  eu  un  emprunt  de  1 90  mil- 
lions , £t  même  qu’il  ne  subsiste  encore  5 puisqu’un  em- 
prunt, pour  être  rembourseble  sur  des  fonds  désignés, 
n’en  j;st  pas  moins  un  emprunt , et  qu’on  ne  peut  pas  dire 
qu’on  ne  doit  plus  , parce  qu’on  a pris  la  résolution  J* 
vendre  son  bien  pour  payer  ses  dettes. 

Il  paroît  que  le  cautionnement  de  70  millions  , que  j’a- 
vois  fait  fournir  aux  actionnaires  de  a Caisse  d’Escompte 
en  Février  1 707  , et  qui  est  d’une  nature  bien  différente 
de  ce  désordonné  mélange  des  fonds  du  Trésor  iloyal 
avec  ceux  de  la  Caisse  d’Escompte  que  je  ne  me  suis  jamais 
permis  pour  la  plus  petite  s&n.une  , a été  pareillement  rem- 
boursé en  assignats  jnonrioic.  En  ce  cas  , sur  les  4CQ  mil- 
lions il  n’en  seroit  resté  que  îéo  , tant  pour  le  rapproche^ 
jnéntd’un  semestre  des  rentes  qui  en  emporte  80,  que  pour 
l’extinction  des  anticipations  ; ( t je  ne  suis  pas  étonné  que 
les  4°°  millions  n’aient  pas  suffi  aux1  besoins  de  l’année. 
Mais  quels  besoins  î ef  quelle  dépense  cjn'o  celle  qui  s’es‘8 
laite  depuis  i3  mois  ! Le  colhpte  général  remis  pOfrM.  NeC- 
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ces  n'a  compté  ce  qui  en  est  dû  au  moment 
présent;  qu’à  107  millions  856  mille  livres  , 
parce  qu'il  en  a retranché  trois  articles  qu’il  1 
a jugé  à propos  de}  classer  différemment-, 

. ker  le  21  Juillet  dernier  en  présente  une  de  7^1  millions 
pour  1 2 mors , finissant  au  dernier  Avril  ; Celle  depuis  cett® 
date  jusqu’à  la  fin  de  l’année  sera  peut-être  en  proportion 
plus  considérable  , parce  qu’on  peut  y avoir  rejeté  tout  co 
qu’on  aura  voulu  faire  disparoitre  du  éompte  antérieur. 
Peut-être  y trouvera-t-on  encore  quelque  article  de  la  na- 
ture de  celui  qui  est  le  55?  du  chapitre  de  là  dépense  , por- 
tant.^ nailii-inaSy- 1 mille  livres  pour  fraix -relatifs  aux  sub- 
sistances , déduction  faite  des  recouv remens  qui  ont  eu 
lieu.  C’est-à-dire , que  la  différence  entre  le  prix  de, vent® 
au  public  et  le  prix  d’achat  par  le  gouvernement , seroit 
d’environ  4°  millions;  ce  qui,  en  admettant  que  la  péri® 
eût  été  du  tiers  , supposerait  une  dépense  de  120  millions 
en  achat  de  grains.  Or  , suivant  un  m empire,  instru  et  if  re- 
mis par  M.  Neckcr  au  Comité  des  Subsistances , les  grains 
que  le  Gouvernement" avoit  fait  arriver  en  France  jusqu’ait 
. ir  Juillet  1789,  ceux  qui  étoient  attendus,  et  même  ceux 
. qui  étoient  espérés  , ne  composoient  tous  ensemble,  qu’un. 
tqJtnL  de  1,404,000  quintauX  , faisant  585  mille  sepiiers,  d u 

■ poids  de  240  livres  , mesure  de  Paris  ; dont  l’achat , sur  1» 
pied  de  4^>  liv.  le  septier  ( prix  très-haut , sur-tout  ire  fai- 
sant'pas  de  différence  pour  lesseigles  et  orges  y compris  ); 
n’airroit  coiVté  que  ai^’  à 24  millions  , quoiqu’on  ait  soutenu 
à l’Assemblée  aussi-effrontément  qu’impunément , que  l’Fr 
tat(  qui  n’avoit  acheté  des  grains  que  pour  ?J\  millions}* 
avoit  perdu  2.4  mi  liions  aies  vendre.  Quand  il  aurait  acheté 
ces  grains* 3o  millions  ( sur  le  pied  de  /\5  le  septier),  la 
prétendue  perte  do-aS-miilions  à la  -revente  eût  encore  dû  . 
paraître  une  absurdité  révoltante  : mais  celle  qui'l’est  bien, 
plus  , c’est  d’avoir  ensuite  porté  le  compte  de  cétte  perte  à 
4o  millions;  puisque  c’est  supposer  que  depuis  le  mois  de 
Juillet  1789  , époque  a laquelle  je  veux  bieu  adm<  ttre  que 
IcÂachats  montassent  à 3o  milliqns  , le  Gouvernement  en 
«Jiroit-eucOre  employé.  90  en’ nouveaux  achats  ,-pour  faire 
le  total  des  120  millions  ? sur  lesquels  il  y aurait  pe  to  du 
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quoique  ces  Articles  n’en  fassent  pas  moins 

Sarde  de  Ira  dette  : nous  nous  tenons  cepen- 
ant  aux  calculs  du  Comité-  en  ne  portant 
cet  objet  qu’à  - --  — - - - - 108  millions. 


4°.  L’arriéré  du  paiement  des  rentes  est  pa- 
reillement un  emprunt  Forcé  , et  qui  pis  est , 
un  emprunt  sans  intérêt , par  conséquent  le 
plus  injuste  de  tous.  Comme  il  a été  annoncé 
qu’on  payeroit  dans  le  cours  de  la  présente 
année  1790 r l’année  antière  1789  , outre  le 
dernier  semestre  de  1788 , il  ne  restera  , si 
l’on  tient  parole , qu’un  semestre  en  arière  ; 
et  ce  semestre  est  un  objet  de  80  millions. 

5°.  Les  autres  arriérés  en  tout  genre  qui 
ont  augmenté  la  dette  nationale  , ceux  des 
traitemens  , appointeméns  , gages  , et  de  la 
plus  grande  partie  des  pensions  qu’on  ne  paie 
pas  depuis  deux  ans  , ceux  de  la  dépense  des  . 
bâtimens  et  du  garde-meuble  , enfin  toutes 
les  dettes  exigibles  non  dénommées  ci-dessusî 
et  qui  ne  pourront  pas  être  acquittées  cette 
année  , forment  ensemble  un  total  qui  , suL 
vantdes  calculs  que  j’ai  vus  ? irait  à plus  de 
140  millions  : mais  le  comité  des  finances  ne 

t 

- - -----  . - . . ~ — . . . 

tiers.  Cetfë  supposition,  placée  entre  deux  récoltes  favo- 
rables , est  le  comble  de  l’extravagance.  II  y auroit  de  l’im- 
bécillité à croire  que  la  moitié  même  de  cette  dépense  ait 
été  employée  à la  subsistance  du-peuple  ; et  tout  cequ^ou 
en  peut  conclure  , c’est  qu’une  révolution  est  une  chose 
fort  chère.  • ......  v i 
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l’ayant  porté  qu’à  120  , je  le  compterai  sur 
le  même  pieci  , ci  - - - - 120  millions. 


Total  des  cinq  articles  d’accroissement  à la 
dette  nationale  , postérieurs  au  mois  d’avril 
1787  , - - - - rj&S— millions- 

La  dénomination  d’emprunts  peut  s’appli- 
quer à toutes  les  parties  de  cette  somme. 
Car  ne  pas  payer  ce  qu’on  doit , et  ce  qui  est 
échu  , c’est  l’emprunter  , si  ce  ii’ést  pas  le 
voler  et  c’est  môme  le  genre  d’emprunt  le 
plus  destructif  du  crédit.  D’ailleurs,  quelque 
différence  qu’on  vohlût  mettre  entie.  l’argent 
levé  et  l’argent  retenu  , il  n’y  en  a aucune 
par  rapport  à l’emploi  $ et  de  toute  manière 
ceux  qui  ont  administré  les  finances  depuis 
trois  ans,  doivent  compte  à la  Nation  de  ces 
785  millions  de  ressources  extrordinaires  dont 
ils  ont  augenté  la  dette  nationale , ainsi  que 
de  celles  provenues'  des  dons  patriotiques 
versés  au  trésor  publie  , de  la  vaisselle  portée 
à la  monnoie  , de  tout  ce  qu’a  produit  la 
contribution  du  quart  du  revenu  , etc.  La  réu- 
nion de  ces  différens secours  aux  785  millions 
ci-dessus  , doit  elever  le  total  beaucoup  au- 
dessus  de  800  millions  (*)  : mais  n’y  eût-il 
que  cette  somme  à compter  en  cxtraordinai- 


* . ; 

• . ..'».«»*  • ^ 

lî 

* J’aurois  cru  que  le  produit  de  la  vaisselle  portée  aux 
liôiels  des  moiinoics  , étant  de  14  à 1 5 millions  , les  don» 

• 'H  f-  ' - r 

patriotiques  , et  sur-tout  la  contribution  du  quart  des  r«- 
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rr. s , quel  a pu  en  être  l’emploi  f Qu’eri  out- 
ils fait  ces  Ministres  si  piôneurs  de  leur  ëco-- 
nomie,  si  dénigrans  de  toute  Autre  adminis- 
tration que  la  leur"?  (f).'.  , . , p 


venus,  formeroient  un  surcroît  <îe  secours  infiniment  plus 
considérable  ; d’autant  pins  qu’il  à été  affirmé  publique- 
ment que  la  seule  contribution  de  la  ville  de  Paris  irodt  à 1 
plus  de  3o  millions.— Comme  gn;se  repaît  d’illusions-!  Le  * 
compte  remis  par  M.  Neeker  cil  juillet  dernier  , ne  porte 
en  rocette  que  36i  mille  livres  pour  les  dons  patriotiques, 
et  9 millions  721  mille  livres  pour  la  contribution  dii  quart 
des  revenus  dans  tout  le  royaume.  Que  de  belles  phrases 
on  a prodigués  pour  si  peu  d’effet  ; • 1 

■ •<  • ” r*  > • 1 r . ;•  ■ ■ • 10  j 

t Ne  pétition  pas  faire  ici  quelques  réflexions  morales 
sur  la  frivolité  , l’incons(Jquçuçe  et  l’injustice  de  l’opinion 
populaire , qjie  l’on  confond  trop  souvent-  avec  l’opinion  „ 
publique.  C’est  en  faisant  {abstraction' de  moi-nfetinç  , que 
je  suis  frappé  d’un  contraste  sur  lequel  je  voudrois  attirer 

un  retard  de  mes  lecteurs,  . • . 

B 1 ». , 

• ’ - : ‘ ► ' >) 

D’un  côté  on  a vu  qu’un  administrateur , victime  d’une  r 
intrigue  de  cour  , et  du  courage  qu’il  çut  le  premier. d’at- 
taquer les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  , a été 
livré  à la  plus  cruelle  persécution  et  déchiré  par  les  im- 
putations les  plus  horribles  y on  "a  vu  l’aveugle  multitude 
s’obstiner  à lui  attribuer  le  désordre  qu’il  idavoit  pas  craint 
de  réKéler  à in  nation.  -Sur  la  seule  foi  des  calomnies  sug- 
gérées et  accréditées  par  un  adversaire  qui  , après  l’avoir 
supplante  , cloit  intéressé  à lu  perdre  , on  l’a  cru  coupable 
du  plus  a 1 freux  gaspillage  ; on  s’est  déchaîné  avec  lureur 
conTre  lui.  Il  a eu  béàü  défleT"SFs  ennemis  de  prouver,  ou 
même  d’articuler  une  seule  des  déprédations  vaguement 
supposées  ;;  il  a eu  bf  au  solliciter  le  plus  sévère  examen 
det  tonte  son  administration , on  ne  l’a  point  écouté  , 011 
n’a  voulu  rien  voir , on  n’a  rien  jugé  ; et  aujourd’hui 
même  , lorsque  sec  détracteurs*  sont  réduits  an  silence,1 


Digitized  by  Google 


r 71 1 

Il  est  une  autre  source  d’accroissement  cia 
la  dette  nationale  , qu'il  ne  seroit  pas  juste  de 
confondre  avec  les  emprunts  , ni  avec  les 


^impression  que  leurs  noirceurs  ont  faite  sur  le  peuple 
subsiste  encore  ; les  gens  raisonnables  sont  détrompés  sur 
son  compte;  mais  il  n’a  obtenu  aucune  réparation,  et  iF 
reste  exposé  aux  morsures  venimeuses  dos  plus  vils  rep- 
tiles.--Cependant  on.  est  forcé  de  convenir  que  si , dans 
l’espace  de  trois  ans  et  demi,  il  a emprunté  quatre  à cinq, 
cens  millions  , on  en  trouve  l’emploi  dans  l’ acquittement 
des  dettes  de  bï. guerre  et  de  l’ arriére  : tout  le  monde' 
avoue  qu’il  a toujours  payé  très-exactement  ; que  les- 
rentes  , et  tous  L s engagement  de  V État , étoient , sous 
sou  ministère  , acquittés  avec  une  ponctualité  jusqu’alors 
sans  exempte  ; qu’il  avoit  rétabli  le  crédit , vivifié  le  com- 
merce , prévenu  toute  disette  , encouragé  tous  les  arts  : 
enfin  , il  est  constant  qu’il  n’a  mis  aucun  impôt,  qu’il  a- 
au  contraire  soulagé  le  peuple  de  plusieurs  droits  oné- 
reux ; que  c’est  pendant  sou  administration  qu’a  cessé  le 
troisième  vingtième  j et  que  le  déficit  qu’on  lui . reproche' 
n’étoit , en  le  comptant  suivant  la  méthode  adoptée  , que 
de  5j  millions  quand  il  a quitte  le  ministère  : vôilàce  que 
personne  ne  nie,  mais  qilé  pèiSsonnë  ne  considère; 


D'un  autre  côté , on  a vu  aussi-tôt  après  s'a  retraite  r 
l’exactitude  d<?s  paiemens  cesser  , les  engagemens  jmbliics- 
ê tre  continuellement  violés  , des  emprunts  multiplies  con- 
courir avec  des  surséances, déshonorantes  , le  déficit  s’ac-*., 
croître  , la  dette  nationale,  s’aggrayer , et  le  crédit  s’anéan- 
tir ; on  a vu  le  commerce  dépérir  , l’industrie  p?ehdre  son- 
activité  , la  misère  du  peuple  devenir  extrême; on  a vu  le. 
trouble  succéder  par  tout  à Ja  tranquillité , la  considération 
publique  dej  la  France  s’évanouir  comme  un  songe,  le^ 
royaume,  entiqr  s’affaisser' et  tomber  en  ruine.  On  croirait; 
qu’en  conséquence  les  plaintes. , les  reproches,  les  accusa- 
tions , ont  éclattj  avec  un  redoublement  de  violence  contre- 
les  ministres  successeurs  de  celui  qu’on  a tant;  maltraité  s. 
mais  non  ; le  compte  de  leur  gestion  nra  point  été  discuté  £ 

■ • 
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fonds  consommés,  mais  qui  n’est  pas  moins 
un  surcroît  de  fardeau  pour  l’Etat  : c’est  le 
remboursement  des  offices  , charges  , emplois 
militaires  , gouvernemens  , et  cautionnemens 
supprimés.  Le  total  des  capitaux  que  leur  sup- 
pression oblige  de  rembourser  , monte  , 
suivant  le  rapport  du  Comité  des  finan- 
ces^ à 862  millions  4^°  mille  livres  $ et 
quoique  l’Etat  fût  déjà  débiteur  de  ces  capi- 
taux qu'il  avoit  reçus  originairement.,  com- 
me ils  étoient  aliénés  à perpétuité  , la 
nécessité  de  les  rembourser  est  devenue  une 
charge  nouvelle  pour  le  trésor  public. 
Cependant  je  ne  considérerai  comme  telle 
que  le  capital  de  l’intérêt  qui  excède  celui 
qu’on  payoit  ci-devant  pour  gages  d’offices 
et  intérêts  des  finances.  J’ai  déjà  fait  voir 
que  cet  excédent  étoit  de  plus  de  i3  millions 
pour  ce  qui  est  relatif  aux  offices  de  judi- 
cature  ; il  y a aussi  du  surcroît  pour  plu- 
sieurs charges  de  la  maison  du  Roi  et  em- 
plois militaires  : le  tout  ensemble  va  au-delà 
de  îûmillions  , faisant  un  capital  de  3oomil- 


on  n’a  fait  que  peu  ou  point  d’attention  aux  800  millions 
éclipsés , 011  ne  sait  comment  , sous  leur  régie  j après  s’être 
épuisé  en  déclamations  contre  une  dilapidation  imaginai- 
re , on  est  devenu  froid  et  muet  sur  les  désordres  les  plus 
crians  ;*celui  qui  le  premier  a mis  la  Nation  en  mesure  de 
remédier  aux  maux  ancièris'  ékt  proscrit  ,"et  le  véritable 
auteur  des  maux  présens  â,  joui  de  toute  la  faveur  populai- 
re , a été  déifié  pendant  qùèîqiiés  momens  , et  le  seroit  en- 
core .s’il  avoit  été  assez  avisé  potir  ne  plus  compromettre  la 
célébrité  qu’il  emportoit  dans  sa  retraite.  On!  jugemens 
«îmains!  -■  ‘ ~ "*  - 
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lions  ; et  c’est  cette  somme  seulement  que 
•je  compterai  en  augmentation  de  la  dette  na- 
tionale : ci  . - 3oo  millions. 

Il  faut  y joindre  le  prix  du  rachat  des  dîmes 
inféodées,  qui  est  encore  une  dette  nouvelle 
pour  l’Etat , évaluée  par  le  Comité  des  finan- 
ces à . .100  millions. 

s « 

Les  assignats  monnoie  portant  3 pour  cent 
d'intérêt  forment  encore  un  accroissement  de 
dette  nationale  , et  auroient  pu  être  placés  sur 
la  ligne  des  emprunts  ; puisque  créer  du  pa- 
pier-monnoie , c’est  emprunter  du  public  la 
valeur  de  ce  papier  qui  est  dû  par  l’Etat.  Mais 
comme  j’ai  compté  ci-dessus  les  avances  faites 
par  la  caisse  d’escompte , qui  ont  été  rembour- 
sés par  ce  papier,  et  qu’il  a servi  aussi  à étein- 
dre une  grande  partie  des  anticipations  , je 
ne  dois  regarder  comme  dette  nouvelle  , qug, 
l’exédent  de  ces  deux  objets.  Ils  ont  dû  absor- 
ber ensemble  44^  millions.  Si  donc,  pour  en 
compléter  l’acquittement  , et  satisfaire  aux 
besoins  de  l’année  , il  est  nécessaire  d’ajouter 
100  millions  au  moins  de  nouveaux  assignats 
aux  400  de  la  première  émission , il  n’y  auroit 
sur  le  total  porté  alors  à 5oo  millions  , que 
55  millions  dé  dette  nouvelle  : il  est  vraisem- 
blable que  le  supplément  sera  beaucoup  plus* 
fort  ‘f  mais  je  me  borne  à ne  porter  en  compte 
que  ces  . . . . ...  55  millions. 

Et  joignant  les  3 sommes  ci-dessus  aux  800 
millions  d’emprunt,  c’est  au. total  1255  nùli. 
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' Ee  croira-t-on  ? Et  peut-on  concevoir  que 
la  dette  nationale  , qui  ne  s’étoit  élevée  qu’à 
"trois,  milliards  dans  le  cours  d’un  siècle  (1),  so 
soit  augmentée  de  1200  millions  depuis  trois 

ans? Je  n’exagère  cependant  pas.  Il  est  aisé 

de  s’en  convaincre,  si  l'on  veut  faire  attention 
que  ce  résultat  s’accorde  , à très-peu  de  chose 
près,  avec  celui  des  états  publiés  dernièrement 
par  l’ordre  de  l’Assemblée , lesquels  font  mon- 
ter le  compte  de  la  dette  exigible  à un  milliard 
902  millions,  et  les  capitaux  , tant  des  rentes 
constituées  que  des  rentes  viagères,  à 2 mil-, 
l'iards  039  millions  ; par  conséquent  le  tout  à 
4 milliards  2A1  millions.  ' *•  . 

. r 1 

; A qui  s’en  prendre?  Sur  qui  doit  frapper  la 
responsabilité  du  tort  cruel  que  fait  à la  chose  , 
publique  la  cause,  telle  qu’elle  puisse  être  , 
d’un  accroissement  de  dettes  qui , d’après  l'o- 
pinion :de  l’Assemblée  elle- même,  surpasse 

. « 


( * ) L'Etat  devoit , au  commencement  de  l’année  1 787, 

i°.  En  rentes  viagères  , 92  millions  , faisant  un  capital , 
de 920,000,000; 

2°.  En  rentes  perpétuelles, 55  millions , 

Taisant  tin  capital  de  . . V • . 1,100,000,000!: 

3®.  En  divers  intérêts  , gages,  £0  mil- 
lions , foisant  un  capital  de  1., 000, 000, 000 

r * 1 * 1 U • . , f * ’ * ‘ 

< l t 1 •»*  t , | , -» 

Total  des  capitaux  ‘ 3, 020,000,000 
Suivant  le  Comité  il  est  àprésent  de  . 4>24 ), 000,00a 

c»  r , 

<70  ) ^ -s  ^ o * | . 1 ' ■— •* — • — - — 

‘■DiCférerit^X  . .u ..  i.*;,»  1,^9)99^99: 
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1200  millions  , et  d’un  accroissement  de  défi- 
cit annuel  qui , comme  je  viens  de'le  montrer, 
le  porte- au- delà  de  deux  cinquante  millions. 


Voyons  maintenant  ce  que  l’Assemblée  peut 
faire  , ou  ce  que  pourra  faire  après  elle  la  lé- 
gislature qui  lui  succédera,  pour  réparer  un 
aussi  affreux  désordre. 

V.'  ■ - 

On  paroît  avoir  en  vue  deux  moyens  : l’un, 
de  créer  de  nouveaux;  assignats  monnoiepour 
solder  en  tout,  ou  en  partie,  la  dette  exigi- 
ble, et  faciliter  la  vente  dés  domaines  natio- 
naux ; l’autre  j de  f dre  une  refonte  génér  ale 
de  toutes  les  contributions , et  de  régler  ies 
'produits  de  leurs  difierens  genres , de  manière 

■*  * * r ” . i > • 

une  leur  réunion  puisse  atteindre  ie^mveau 
des  dépenses  necessaires. 

Examinons  quel  succès  on  peut  espérer  de 
l’un  et  de  l’autre  de  ces  projets. 


Nouvelle  création  des  Assignats  Monnaie. 

* CD 

•*v  \ r*.* **t  s*»*  i 

V , ■ * * 

Dejkiis  qu’une  partie  dès  membres  de  l’As- 
sèmbiee  lui  a persuadé  que  pour,  sauver  l'état, 
il  filloit  s’emparer  des  biens  du  clergé  et  des 
domaines  du’Rqi/une  autre  partie  veut  lui 
persuader  que  A pour  rendre  cette  invasion 
utile  et  promptement  salutaire  , il  faut  rem- 
bourser les  créanciers  de  l’état  en  papiers  qui, 
étant  reçus  en  paiement  des  biens  surnommés 
nationaux,  en  accéléreront  la  vente.  On  n’a 
pO£  liésité  à pvpposer  de  faire  deux  m illiards 
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d’f.ssignats  forcés,  outre  les  4°°  millions  de» 
môme  genre  qui  sont  déjà  en  circulation  ; et 
celui  qui  disoit , il  y a un  an  , que  le  papier* 
monnoie  est  un  vol , un  impôt  sur  le  peuple.... 
qu’il  attente,  à la  liberté  nationale....  que 
c’est  la  peste  circulante , soutient  aujourd’hui 
avec  chaleur,  qu’il  faut  se  hâter  d’en  répandre 
pour  detix  milliards  , et  que  s’y  opposer,  c’est 
être  ennemi  de  l’état  ! (1) 

Voudroit-il  donc  faire  croire  qu’un  papier 
qu’on  est  forcé  de  prendre  en  paiement  , et 
qu’on  ne  peut  pas  convertir  en  argent  à vo- 
le n té  , n’ est  pas  papier  monttoie  ; et  que  ce 
qu’on  appelloit  jadis , ce  qu’on  appelle  encore 
ailleurs  de  ce  nom  , est  bien  différent  du  pa- 
pier territorial  ? Autant  vaudroit-il  nier  l’exis- 
tence de  la  lumière  quand  le  soleil  luit  3 c’est 
cependant  ce  qu’on  s’est  efforcé  d’établir. 

Ne  confondez  pas,  disait-on  dès  la  première 
émission  des  assignats  portant  délégation  , 
a vcc  le  papier-monnoie  proprement  dit , qui 
est  absolument  étranger  h celui  dont  il  s’agit 
aujourd’hui  : ne  confondez  pas  les  signes  re- 
présentatifs d’une,  créance  spécialement  hy- 
pothéquée sur  des  immeubles,  avec  cqs  dan- 
gereuses illusions  de  nos  pères  , dont  les  fu- 
nestes effets  sont  .encore  gravés  dans  la  mé- 
moire de  leurs  descendues.  (2)  .....  . ... 


f.(i)  Un  autre  membre  a dit  qu?il  n’y  avoit  qu’un  être 
vtyLvedlant  qui  pût  être  ennemi  des  assignats. 

' (a)  Rapport-  du  Comité  des  Finances  dy  9 Avril  jyro.  . 
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Pourquoi  donc  n’assimileroit  - on  pas  les 
choses  qui  ont  essentiellement  le  même  carac- 
tère ? Tout  papier  auquel  le  Gouvernement 
imprime  une  valeur  monétaire,  dont  le  cours 
est  forcé  , et  qui  n’est  pas  toujours  convertible 
en  espèces,  est  papier- monnoie  proprement 
dit.  Or  cette  définition,  qui  n’a  jamais  été 
contestée  , convient  parfaitement  aux  assi- 
gnats : ils  sont  papier  circulant , ayant  cçurs 
de  monnoie  dans  tout  le  royaume  ; on  est 
forcé  de  les  recevoir  comme  espèce  sonnante , 
et  ils  ne  peuvent  se  changer  en  argent  à vo- 
lonté j ils  sont  donc papier-monnoie. 

Mais  ils  ont  deux  qualités  accessoires  qni  , 
sans  leur  donner  une  autre nature  , les  met- 
tent dans  une  classe  particulière  : 

L’une  , c'est  qu’au  lieu  que  les  autres  pa- 
piers ont  seulement  uxje  hypothèque  générale 
sur  la  masse  entière  des  revenns  de  l’Etat, 
ceux-ci  ont  une  hypothèque  spécialë  sur  lerf 
biens  envahis  au  nom  de  la  nation. 

• ' - I • » 

L’autre  qualité,  qui  les  différencie  des  pa- 
piers-monnoie  ordinaires,  et  généralement  de 
tout  papier  n’ayant  pour  soutient  que  là  foi 
publique,  et  pour  appas  que  la  commodité1, 
c’est  tju’on  a cru  nécessaire  de  leur  donner 
l’attrait  d’un  intérêt  de  trois  pour  cent , ce 
qui  les  fait  participer  à l’inconvénient  des 
emprunts.  » • 

Je  laisse  à juger  si , d’après  ces  rapports  de 
genre  , et  ces  différences  de  mode  , on  fait 
injure  aux  assignats  en  les  appel! ant  papier- 
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monnoîe.  S’il  falloit  ajouter  une  épithète  à ce 
.nom  , vu  la  perte  qu’ils'  subissent  , malgré 
l’avantage  qui  leur  est  attribué,  celle  qui  con* 
viendroit  ne  seroit  pas  en  leur  laveur. 

. Quelqu’élofigné  que  j’aie  toujours  été  d’ap- 
, prouver,  dans  aucun  cas  , l’introd-uction  d’un 
papier  forcément  acceptable  , je  ne  me  semis 
permis  aucune  réflexion  capable  d’af'fbiblir  la 
ressource  que  la  détresse  où  l’on  s’est  plongé 
a obligé  de  chercher  dans  l’émission  de  4co 
millions  d'assignats  , et  je  n’en  parlérois  pas 
encore  ^ si  l’abus  qu’il  étoit  à craindre  qu’on 
ne  fît  de  ce  dangereux  expédient , ne  se  ina- 
nifestoit  pas  déjà  sans  aucune  pudeur,  et  avec 
un  tel  excès  qu’il  n’est  pas  de  bon ‘citoyen,  ni 
d’homme  sen»é  , qui  ne  doive  en  frémir,  v 
De  tout  temps,  et  dans  tous  les  pays  du 
* inonde  , le  recours  au  papier-  monnoie  a été 
r<  gardé  comme  une  extrémité  fâcheuse  , tou- 
jours envisagée  avec  effroi  , et  à peine  excu- 
sable,, lorsque  la  fatalité  des  circonstances  y 
réduit. — Aujourd’hui,  c’est  avec  l’audacieuse 
confiance  d’homme  inspitéen  administration, 
c’est  en  se  congratulant  soi-même  comme  d’une 
conception  merveilleuse  , c’est  en  repoussant 
tyranniquement  toute  discussion  , qu’on  pro< 
digue  à ce  funeste  fléau  les  noms  de  grand, 
moyen  y de  moyen  juste  et  salutaire  y . :.  . . de 
mine  Jéconde  que  la  Providence,  nous  a fait 
découvrir  au  milieu  des  ruines  de  l. ancien 
régime , pour  combler  V abîme  immense  de  la- 
dette  publique.  (1) 

( i g Expressions  . de  MM,  de  Mirabeau  l’àiné  et  dé  Ifeau- 

jneta.  - jq,  , sî  ..  » . r-y.r.  X'j.  • , 
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Déjà  des  expressions  'aussi  emphatiques 
avoient  été  employées  dans  V Adresse  aux 
Français  , imprimée  par  ordre  de  l’Assem- 
blée , au  mois  d’avril  dernier.  Déjà  on  affir- 
moit  que  l’émission  des  assignats  mormoie , 
qu’on  bornoit  alors  à 4°°  millions  , étoit  le 
salut  de  l’Etat  ; que  par  cçtte  ressource  nou- 
velle et  immense  , on  étoit  délivré  de  toute 
incertitude  ; et  que  la  Nation  n’avoit  plus  be- 
soin que  d’union  , de  constance'  de  fermeté  \ 
que  d’ elle- même  , pour  que  ce  grand  moyen, 
ramenât  dans  le  trésor  public , dons  le  com- 
merce , et  dans  toutes  les  branches  de  l’in- 
dustrie épuisée  , la.  force  , V abondance  et  la 
prospérité. 

Six  mois  se  sont  à peine  écotdés  , et  voilà 

qu’on  sq  dit  forcé  de  recourir  de  nouveau  à 

cette  empirique  re'cctte  ; qu’on  l’exalte  avec 

un  redoublement  de  charlatan erie,  en  méiûQ 

temps  qu’on  en  quadruple  la  dose  $ et  qu’on 

veut  enfin  persuader  au  peuple  que  plus  il  y 

aura  de  papier-monnoie , plus  il  sera  heu-r 

reux  ! -. 

* 

On  se  .prévaut  du  succès  de  la  première 
émission  : — mais  d’abord  quel  succès  ! Un 

fiapier  qui , malgré  l’hipothéque  foncière  et 
'intérêt  journalier  qui  lui  ont  été  attribués  , 
n’a  pu  obtenir  la  même  faveur  qu’avoit  celui 
auquel  il  â été  subrogé  ; un  papier  dont  là" 
circulation  ne  s’est  établie  que  par  contrainte, 
et  qui  n’a  point  tatdé  à perdre  5 kj6  pouf  ceïitj 
un  papier  dont  l’administration  a déclaré  cjûe 
la  surabondance  avoit  augmenté  ses 
et  qui  a encore  aggravé  le  désavantage?  de  nos 
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traites  extérieures  , en  même  temps  qu’il  a 
occasionné  plus  de  rareté  d’argent , plus  de 
resserrement  d espèces  : est-ce  donc  là  un  pa- 
pier dont  il  y ait  sujet  de  vanter  si  fort  l’in- 
fluence? Quand  d’ailleurs  il  seroit  aussi  pros- 
père qu’on  le  suppose,  seroit -ce  une  raison 
pour  le  multiplier  au-delà  de  toute  propor- 
tion ? et  , comme  l’a  fort  bien  observé  un  des 
membres  de  l'Assemblée  , de  ce  que  quatre 
grains  d’émétique  ne  tuent  pas  , peut-on  con- 
clure que  vingt  pris  à la  fois  ne  seraient  pas 
mortels  ? 


1,1  y a une  mesure  de  ce  qu  il  faut  de  nu- 
méraire en  circulation  pour  les  besoins  de  la 
vie,  et  pour  ceux  du  commerce;  cette  mesure' 
est  beaucoup  plus  bornée  que  ne  le  pensent 
ceux  qui  n’ont  fait  aucunes  recherchas  sur  cet 
objet.  La  circulation  ordinaire  de  Paris  route 
sur  80  à ico  millions  d’espèces  ; c’est-là  ce  qui 
est  en  mouvement  : le  surplus  est  stagnant, 
ou  ne  sert  que  pour  les  négociat:ons  considé- 
rables, et , pour  ainsi  dire , excentriques  à ce 
courant  journalier  qui  seul  intéresse  le  peu- 
ple , et  qui  doit  fixer  principalement  l’atten- 
tion du  Gouvernement.  Que  le  volume  des 


signes  représentatifs  de  l’argent  s’accroisse  par 
la  multiplication  de  billets,  dont  la  moindre 
valeur  soit  de  200  livres  , et  dont  le  cours  ne 
soit  pas  forcé,  ce  ne  peut  pas  être  un  inconvé- 
nient, parce  que  leur  usage,  quoiqu’il  en  filtre 
une  partie  dans  les  mai  ches  d’une  certaine  va- 
leur, ne  sauroit  absorber  la  quantité  d’espèces 
réelles  qui  s’emploient  aux  achats  les  plus  né- 
cessaires, etau  pai^neut  du  salaire  des  ou  vriers. 

Plus 
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Puis  sont  fortes  les. sommes  dénommées  par  Îé9 
l)iJ  iets , moins  il  est  à craindre  qu’ils  sortent  dé 
l’atmosphère  supérieure  des  grands  échanges, 
et  qu  ils  troublent  le  coùrs  de  la  circulation 
inteueurè;  sur-tout  s ils  n’ont  point  de  carac- 
tère coactif,  si  leur  transmission  est  absolu- 
nient  volontaire  , et  si  d’un  moment  à l’autré 
ils  peuvent  être  convertis  en  argent.  Voilà 
pourquoi  les  billets  de  la  caisse  d'escoinpte, 
lorsqu  ils  etoient  payés  à bureaux  ouverts,  et 
que  la  séparation  de  cette  caisse  d 'àvec  celle  du 
trésor  royal  etort  marnteniie  in  violablemerit , 
secouraient  utilement  le  commercé,  et  vivi* 
iioient  dans  Paris  la  dirculatiori sans  en  ex* 
dure  la  quantité  d’espèces  qui  est  toujours  né- 
cessaire. Voila  aussi  pourquoi,  si  la  funeste 
impéritie  qui  gâte  et  corrompt  tout  ce  qu’elle 
touché  , ri  avoit  pas  altéré  et  dénaturé  cette 
excellente  iristitutiori  , elle  eut  pu  devenir 
beaucoim  plus  utile  encore  en  étendant  l’ùsagé 
de  ses  biLcts  dans  les  provinces , comme  j& 

I avois  eii  en  Vue  eri  exigeant  dés  actionnaires 
lin  nouvèau  cautïqrfnémèrit.  Voilà  enfin  ce  qui 
fait  qu’eri.  Angleterre  , quelque  considérable 
que  pûisSë  etre  la  quantité'  des  billets  de  ban- 
que qui  y circulent  , il  n’en  résulte  qu’une 
grande  augmentation  de  richesse  , sans  incon- 
V(£riicï1tj  Gt  sans  rëss£rreincnt  du  iiumcraire. 

Mais  si  au  lieu  d’une  monnoie  fictive  qui 
Soit  rendue  équivalente  à la  réalité,  par  la  cer- 
titude de  la  réaliser  quand  on  veut , qui  étant 
Volontaire,  ne  puisse  jamais  être  nuisible,  et 
qui , n etantpastrop  subdivisée,  nefasse aucun 
tort  aq  cours  des  espèces,  on  introduit  un  pa- 
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pîer-monnoie  forcé  ; si  on  le  répand  avec  une 
telle  profusion , qu’il  couvre  tous  les  marchés  ; 
si  l’on  en  fait  des  découpures  fort  au-dessous 
de  2ôo  livres,  et  jusqu’à  la  valeur  d’un  louis  j 
si  enfin  ces  parcelles  de  papier- inonnoie,  des- 
tinées par  leur  ténuité  à pénétrer  dans  tous  les 
rameaux  de  la  circu  lation  intérieure , sont  mul- 
tipliées à un  point  qui  excède  la  mesure  ordi- 
naire dè  cette  même  circulatiou  ; il  est  alors 
évident  et  indubitable  que  ce  tyrannique  pa- 

Fier  mettra  en  fuite  le  numéraire  dont  il  est 
ennemi  j que  ne  pouvant  pas  le  remplacer  à 
tous  é^rds , il  ne  pourra  lé  ramener  qu’en  s'a- 
vilissant lui-même  j qu’il.^rdra  sur  sa  valeur 
primitive,  en  raison  combinée  de  sa  surabon- 
dance et  de  la  rareté  de  1’argerit  : que  par  cou- 
sequent il  perdra  excessivement,  si  1 on  entait 
pour, deux  milliards,  ou  même  pour  moitié  ; 
que  çette  perte  ne  sera  pas  seulement  suppor- 
tée par  les  créanciers  de  l’état,  maisqu’qlle  re- 
tombera de  débiteur  à débiteur,  jusqu’au  peu- 
ple, jusqu’au  bas  peuple  $ qu’il  en  résultera 
pour  le  manufacturier  l’impossibilité  de  payer 
le  salaire  des  ouvriers  ; pour  l’ouvrièr  , l’im- 
possibilitéde  trouver  du  travail;  pour  tous  ceux 
qui  ne  vivent  que  de  leur§  profits  journaliers  , 
l’impossibilité  d’acheter  leur  subsistance.  Et 
de- là,  le  débordement  de  tous  les  maux , l’ex- 
plosion de  toutes  les  violences  qu'enfante  le 
désespoir.1  . 

Tout  cela  a été  vivement  senti  par  le  plus 
grand  nombre  des  villes  de  commerce  *,  etpar- 
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* Sur  34  adresses  des  pricipales  villes  de  commerce  , 
dont  il  a éte’lfiiit  rapport  à l’Assemblée  le  28  du  mois  der- 
nier , 7 seulement  ont  voté  pour  le*  assignats. 
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faitement  développé  par  plusieurs  membrëà 
des  plus  éclairés  de  l’Assemblée.  Je  puis  en 
juger  par  les  opinions  imprimées  qui  sont  par- 
venues jusqu’à  moi.- 

M.  i’Lvêque  d’Autün  a excité  l’attention  des 
délibérans  sur  les  maux  que  les  assignats  forcés 
etsubdivisés  feroient  àl’agricultureetàl’induS' 
trie  , sur  l'appauvrissement  que  leur  abon- 
dance fëi’oit  souffrir  aux  gens  delà  Campagne , 
et  aux  manouvriers  de  tout  genre , en  rompant 
toute  proportionentre  le  prix  des  denrées  et  le 
prix  du  travail , en  renchérissant  ce  qui  se  con- 
somme , et  restreignant  les  consommations^ 
Il  a fait  les  réflexions  les  plus  judicieuses  sur 
les  mouvemens  convulsifs  que  l’apparition  ou 
disparution  subites  d’une  énorme  quantité  de 
papiers  circulans  causeroient  nécessairement 
dans  la  balance  journalière  des  échanges,  et 
dans  toutes  les  parties  de  l’économie  politique  : 
i!  a scruté  et  analysé  avec  sagacité  tous  les  rap- 
ports existans  entre  la  valeur  idéale  de  l’assi- 
gnat monnoie,  et  la  valeur  intrinsèque  du  mé- 
tal qui  est  en  même-tems  monnoie  et  mar- 
chandise 5 il  a fait  sentir  la  nécessité  de  calcu- 
ler lëur  proportion  , ou  plutôt  les  effets  dô 
leur  disproportion  inévitable , relativement  au 

change  et  à toutes  les  combinaisons  du  com- 

0 / • 

merce  extérieur. 

L’opinion  de  M.  deLandinen’apasdûfaire 
moins  d’impression.  A des.  notions  incontes- 
tables et  très- bien  déduites  sur  les  motifs  qui, 
chez  toutes  les  nations,  ont  déterminé  la  pré- 
férence accordée  aux  métaux  sur  tout  autre* 
signe  rèprésentatif  de-lf&^aleur  des  choses,  il 
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a joint  une  exposition  aussi  vraie  qu’éloquente 
des  suites  funestes  qu’auroit  ce  débordement 
d’assignats  , qui  refluant  des  créanciers  de  la 
nation  sur  les  propriétaires , véritables  fa - 
milles  de  l’état,  etsur  laclasse  indigente  qu’ils 
font  subsister  , entraîneroit , comme  un  tor - 
rent  dévastateur , et  les  comptoirs  des  villes  , 
et  les  cabanes  des  laboureurs  , bouleverseroit 
toutes  les f ortunes  ,ruineroit  tous  les  atteliers, 
pof  teroitau  loin  nos  richesses  réelles , ne  lais- 
sant dans  nos foyers  que  des  richesses  imagi- 
naires , qu’un  stérile  papier  y incapable  de 
fertiliser  nos  plaines  et  mille  domaines , mais 
pas  un  écu  pour  les  faire  cultiver. 

Je  ne  doute  pas  qtie  M.  l’abbé  Maury, 
MM.  de  Montlauzier,  Dupont,  Bergasse,  Des- 
ineuniers,  Maîouet,  et  tous  les  bons  esprits  , 
n’aient  pareillement  employé  leurs  talens  et 
leurs  efforts  pour  dessiller  les  yeux  de  ceux  qui 
entendent  trop  peu  à ces  matières  , et  démas- 
quer les  vues  de  ceux  qui  y entendent  trop. 

Faisant  des  citations,  j’aurois  tort  de  ne  faire 
aucune  mention  des  derniers  mémoires  que 
M.  Necker  ait  adressés  à l’Assemblée.  Il  a pro- 
testé qu’il  ne  donnoit  aucun  assentiment  à la 
proposition  de  créer  des  milliards  d’assignats 
monnoie , et  qu’il  la  regardoit  comme  infini- 
ment dangereuse.  Quoiqu'il  ait  paru  depuis 

Quelque  tjejns  que  sa  voix  avoir  perdu  tout  cré- 
it , on  a dû  le  croire  lorsqu’il  a lui-même  dé- 
claré à quel  point  il  étoit  journellement  em~, 
barrasse  pour  rassembler  la  portion  de  numé- 
raire indispensable  ajgp  payemens  les  plus 
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urgens  , et  pour  aider  les  chefs  des  manufac- 
tures , les  marchands  et  les  particuliers  de 
tous  les  états  à trouver  l' argent  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer ; on  a dû  le  croire  , lorsqu’at- 
testant  l’épuisement  du  trésor  public , il  a fait 
'observer  qu’il  en  coûte  déjà  infiniment  pour 
les  achats  d’espèces,  les  extractions  de  ma- 
tières monoyables et  qu’au  milieu  d’une 

pareille  situation  des  aff  aires , quand  il  y a 
déjà  une  trop  grande  somme  de  papier-mon - 
noie  y en  introduire  encore  beaucoup  ply.s  , 
c’est  mettre  en  cause  dans  les  mécontentemens  , 
les  plaintes  et  les  réclamations  , non  pas  une 
partie  quelconque  de  Id  société , mais  l’uni- 
versalité des  citoyens  ; c’est  les  mettre  en 
cause  y non  pas  d’une  manière  passagère  > 
mais  chaque  jour , chaque  heure  et  à tous  les 
instans...  .c’est  mettre  en  risque  la  subsis- 
tance des  villes  y au  moment  ou  V affluence  il- 
liniitéè  des  billets- monnoie  les  ferait  refuser 

dans  tous  les  marchés  libres c’est  rendre 

incertain  le  payement  des  troupes , celui  des 
travaux  publics , celui  drs  atteliers  de  cha- 
rité y celui  de  toutes  les  dépenses  dont  le  re- 
tardement deviendrait  un  sujet  de  commotion 
et  d’effervescence. 

Que  penser  de  l’Assemblée  qui  prétend  gou- 
vernerla  France,  si  tant  de  raisons  palpables, 
tant  de  dangers  imminens  , tant  d’intérêts  na- 
tionaux , et  tant  de  témoignages  de  l’opinion, 
de  tout  le  royaume  , ne  l’arrêtent  pas  j s’ils  ne 
lui  inspirent  pas  au  moins  des  doutes  qui, 
lorsqu’il  s’agit  de  la  destinée  de  l’Etat,  doivent: 
SnfHirepour  empêcher  de  rien  hasarder?  Que 
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penser  si , clans  une  occasion  aussi  importante, 
et  d’une  conséquence  aussi  irréparable,  eile 
se  laisse  subjuguer  par  les  paroles  audacieusesi 
de  ceux  pour  qui  la  ruine  publique  n’est  rien 
en  comparaison  de  leur  intérêt  personnel , ou 
par  les  clameurs  forcenées  d'une  populace  qui 
heureusement  ne  sera  jamais  censée  représen- 
ter le  peuple  françois? 

Pourroit-on  croire  que  ce  peuple,  quelque 
léger,  quelque  crédule  qu’on  le  suppose , eût 
tellement  oublié  l'affreuse  catastrophe  que  pro- 
duisit, au  commencement  de  ce  siècle  , l’abus 
du  système  de  Lavv,  pour  qu’il  pût  voir  sans 
allarme  une  opération  qui  sembleroit  prendre 
la  même  marche?  Quand  il  en  auroit  perdu 
l’ineffaçable  souvenir  , ne  lui  auroifil  pas  été 
retracé  par  l’exemple  très  récent  de  ce  qui  est 
arrivé  sous  les  yeux  de  plusieurs  milliers  de 
irançois,  à l’égard  du  papier-monnoie  créé 
par  les  Etats-Unis  de  l’Amérique?  Ne  sait-on. 
pas  que  ce  papier,  territorial  comme  le  nôtre,  a 
perd u jusqu  "à  q5 pour  cent,  et  aconduit,  comme 
AI,  Payne  l’avoit  prédit,  à une  banqueroute  jt 
qu  antérieurement  le  papier  de  la  Pensilvanie, 
hypotéqué  sur  les  plus  beaux  biens  de  cette 
province  , n’avoit  pas  eu  un  meilleur  sort  $ que 
f Ce^u*  de  la  Suède  a eu  aussi  de  funestes  effets  ; 
que  celui  de  la  Russie  perd  actuellement  35 
pour  1005  et  que  celui  dont  j’ai  fait  cesser 
a.JTZS.  dans  les  isles  de  France  et  de  Bourbon  , 
rtnnoit  l’Etat  , en  favorisant  les  plus  grands 
°,  : re®  ? Comment  donc  espérer  que  ce  qui 
pi  1®us^i  nulle  part , au  milieu  même  de  ki 
grande  tranquillité  , réussirpit  en  France 
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à travers  la  crise  la  plus  orageuse,  et  qu’avei 
des  phrases  et  des  adresses  Oratoires  on  pour- 
rait établir  miraculeusement  la  confiance  et  la 
sécurité,  malgré  l’inquiétude  et  l’effroi  déjà 
répandus  dans  tout  le  royaume  par  la  seule 
annonce  du  projet  , et  par  la  publicité  des 
opinions  qui  en  ont  dévoilé  tous  les  dangers  ? 

Non,  je  ne  saurais  craindre  qu’on  voulût, 
qu’on  osât  franchir  toutes  ces  considérations  : 
mais  ce  qui  sera  reconnu  infaisable  dans  sa 
totalité,  ne  le  trouyera-t-on  pas  admissible 
pour  une  partie  ? Ne  croira- t-On  pas  se  préser- 
ver d’une  abyme  de  malheurs  , en  ne  s’y  plon- 
geant qu’à  moitié  ? Et  l’Assemblée , pressée 
entre  l’embarras  du  moment , et  la  frayeur  de 
l’avenir  , ne  fera-t-elle  pas  ce  qui  arrive  pres- 
que toujours  dans  des  assemblées  nombreuses, 
après  de  longs  débats  , ne  se  livrera-t-elle  pas 
trop  facilement  à la  fausse  apparence  de  trou- 
ver la  solution  de  toutes  les  difficultés  dans  un 
milieu  qui  réunirait  au  contraire  les  inconvé- 
niens  des  deux  partis?  Les  apparences  que 
présente  le  progrès  de  la  discussion  dont  je  ne 
sais  pas  encore  qu’elle  sera  l issue  , le  font 
appréhender  ; et  sans  savoir  si  mes  observa- 
tions au  sujet  du  mezzo- termine  qui  s'e  prépa- 
re , seront  tardives  , ou  si  un  sage  délai,  que 
la  diversité  d’opinions  semble  devoir  amener , 
medonneraîe  tems  de  les  faire  pai'oître  avant  la 
décision  de  cette  grande  affaire  , je  vais  les 
jetter  à la  hâte  sur  le  papier , résohi , dans  le 
cas  meme  ou  cette  decision  seroit  brusquée , 
de  les  laisser  subsister  avec  toutes  celles  quq  je 
prends  le  parti  démettre  au  jour  , sur  les.opé- 
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rations  de  l’Assemblée  , dans  l’espérance 
qu’elles  pourrontservir  à la  révision  générale^ 
flont  je  me  persuade  qu’on  ne  tardera  pas  à 
yeconnoître  la  nécessité. 

Ce  n’est  donc  plus  sur  une  émission  de  deux 
milliards  de  nouveaux  assignats  qu  il  faut  rai- 
sonner , c’est  seulement  sur  celle  de  8oo  mil- 
lions qui,  ajoutés  aux 400  déjà  émis  , porter 
roit  le  total  à douze  cens  millions.  On  paroîfc 
s’y  déterminer  par  deux  motifs  : 

i°.  Parce  qu’on  voudroit  accélérer  la  vente 
des  biens  nationaux  ; 20.  parce  qu’on  croit 
que  cette  émission  rétablira  les  finances  et 
sauvera  l’Etat.  Je  vais  prouver  que  pour  l’un 
et  l’autre  but  , le  moyen  seroit  tout-à-la-fois 
impuissant  et  injuste  ; qu’il  attireroit  les  maux 
qu’on  doit  craindre , sans  procurer  les  avanr 
tages  qu’on  espère* 

Dans  ce  total  de  1200  millions  , que  je  sup- 
pose devoir  être  désormais  le  montant  des  as- 
signats inonnoie  , il  me  semble  qu’il  n’y  a 
guèie  que  la  moitié  qu'on  puisse  considérer 
comme  applicable  à des  achats  de  domaines  x 
parce  que  dans  l’autre  moitié  il  faut  trouver, 
i°.  ce  qu’on  divisera  en  ' petits  [assignats  au- 
dessous  de  200  liv.  lesquels  resteront  dans  Ja 
circulation  mercantille  y 20.  ce  qui  sera  sans, 
cesse  employé  au  paiement  des  impositions  , 
où  l’on  en  fera  entrer  le  plus  qu’on  pourra  j 
3°.  ce  qui  sera  donné  à des  créanciers  assail- 
lis dé  débiteurs  ou  de  besoins  , et  hors  d’état 
(Tacheter.  On  ne  peut  donc  pas  compter  plus. 


Digitized  by  Google 


> ( »9  ) 

$e  6 go  millions  qni  soient  naturellement  des-, 
tinés  à être  échangés  contre  les  biens  réputés 
nationaux. 

Mais  600  millions  ne  sont  pas  le  tiers  de  co 
qu’il  faudroit  pour  l'acquisition  de  la  tota^ 
lité  de  ces  biens  j et  d’ailleurs  , rien  n’est 
moins  certain  , ni  même  moins  apparent  , 
que  de  trouver  dans  ceux  entre  qui  ces  60a 
millions  d’assignats  seront  distribués,  la  dis- 
position d’acheter  des  propriétés  foncières 
dont , quoiqu’on  en  dise  , l’aliénation  ne  peut 
pas  paroître  incontestable , et  ne  l’est  sûre- 
ment pas  aux  yeux  de  ceux  qui  pensent  que 
quand  il  seroit  vrai  que  la  Nation  pût , par  la 
Loi  du  plus  fort  plutôt  que  par  celle  de  la  jus-t 
tice  , s’emparer  des  biens  qu’elle  a reconnu 
plus  d’une  fois  appartenir  à l'Eglise  , il  fau- 
droit au  moins  qu’elle  eût  déclaxé  elle-même 
le  vouloir  ainsi , et  qu’elle  eût  ratifié  l’inva- 
sion faite  en  son  nom  , pour  qu’elle  dût  être 
regardée  comme  une  propriété  constante  et 
transmissible.  Une  telle  façon  de  penser  étant 
conforme  à toutes  les  maximes  du  droit  et  de 
la  raison,  il  es  très-possible  qu’elle  donne  au 
moins  des  doutes,  et  qu’en  conséquence  de 
çes  doutes,  on  préfère  des  billets  dont,  avec 
quelques  perte,  on  pourroit  trouver  le  débit 
à des  domaines  qu’on  risqueroit  do  perdre 
entièrement.  . j-.  . 

Ainsi , la  nouvelle  émission  d’assignats  qui, 
dans  tous  les  cas , ne  pourroit  remplir  qu’une 
faible  partie  de  son  objet , n'aura  pas  mêm# 
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cet  effet , si , soit  par  besoin , soit  par  inquié- 
tude , on  aime  mieux  donner  les  assignats  en 
paiement,  ou  les  vendre  , que  de  les  employer 
à des  acquisitions  suspectes. 


La  seule  chose  qui  puisse  faire  présumer 
que  la  portion  de  la  dette  publique  qui  sera 
convertie  en  assignats  , se  convertira  en.  do- 
maines nationaux  , c’est  la  dégradation  pro- 
bable du  prix  de  ces  papiers  , parce  qu’en 
effet,  plus  il  perdront  sur  la  place,  plus  on 
sera  tenté  de  leur  donner  une  autre  issue  ; et 
que  si  cette  monnoie  fictive  se  disci'édite  à 
l’excès  par  sa  surabondance  , comme  il  est 
vraisemblable,  elle  se  portera  forcément  vers 
des  achats  qui  en  seront  le  seul  refuge. 


Ici  sc  dévoile  l’injustice  la  plus  criante  , et 
en  même-tcms  la  plus  indigne  d’un  grand 
Etat , qui  par  elle  seroit  transformé  en  joueur 
h la  baisse  y comme  l’a  dit  M.  Necher.  Il  est 
vrai  qu’ailleurs  il  appelle  une  idée  vaste  cette 
manière  de  contraindre  à acheter  , par  l’a- 
vilissement des  moyens  de  paiement  ; tandis 
que  ce  n’est  au  contraire  qu’une  spéculation 
très  étroite,  impreignée  du  plus  inique  esprit 
d’agiotage,  et  qui  prouve  que  ses  auteurs  ont 
cru  pouvoir  ravaler  le  Gouvernement  à leur 
niveau. 

Mais  s’il  est  injuste  et  vil  de  mal  payer  ce 
qu’on  doit , pour  forcer  d’acheter  ce  qu’on 
veut  vendre , il  est  bien  plus  injuste  encore 
de  vendre  le  bien  d’autrui,  et  de  s’acquit- 
ter par  une  usurpation.  Cette  dernière  con- 
sidération , la  plus  décisive  de  tôutes , n’a 
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pu  être  présentée  par  aucun  des  membres 
de  l’Assemblée  , parce  que  tous  étant  réputés 
avoir  coopéré  à ses  décrets,  aucun  ne  doit, 
en  continuant  d’être  une  partie  d’elle-même, 
lui  en  disputer  la  validité.  Les  réclamations 
et.  les  protestations  des  membres  d’un  corps 
délibérant  contre  les  décrets  portés  avec  eux, 
sont  déplacées  et  incongrues  , si  elles  ne  sont 
pas  accompagnées  de  leur  démission.  Mais 
tout  autre  citoyen  , tout  membre  du  corps 
collectif  de  qui  les  pouvoirs  du  corps  repré^ 
sentatif  sont  émanés  , a droit  de  se  plaindre 
d’un  abus  manifeste  de  ces  mêmes  pouvoirs; 
il  a droit  de  dénoncer  des  contraventions 
aux  mandats  dans  l’émission  desquels  il  a 
participé  immédiatement  ou  médiatemerit  ; 
il  a droit  de  provoquer  l’examen  et  le  ju- 
gement de  la  nation  entière  sur  les  points 
qui  sont  en  contradiction  avec  ce  qu’elle 
avçit  prescrit  ; il  a droit  d’appeller  à scs  'iS 
millions  de  collègues  , de  la  transgression 
des  pouvoirs  donnés  par  eux. 


J’use  de  ce  droit;  et  me  supposant  trans- 
porté au  milieu  d’une  convention  nationale 
ou  il  me  seroit  permis  d’interpeller  , en  pré- 
sence du  peuple  , ceux  qui , tandis  que  la 
Clergé  offroit  à l’Etat  un  secours  de  4oo  mil  - 
lions , lequel , sans  aucune  violence  , et  sans 
aucun  dérangement  de  l’ordre  public,  au- 
roit  été  d'une  grande  utilité , ont  préféré  de 
l’expolier  tyranniquement,  scandaleusement, 
et  sans  aucun  profit , de  la  totalité  de  ses 
biens  , devenue  par  la  suppression  des  dîmes, 
inégale  charges  qui  y sent  inhérentes , 
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e leur  dirois  , en  vertu  de  quoi , et  sous  quel 
prétexte  vous  êtes-vous  permis  de  violer  la  loi 
tutélaire  des  propriétés  , sur  laquelle  repose 
tout  l’ordre  civil  , et  qui  est  le  premier  des 
biens  publics?  Qui  peut  vous  avoir  induit  à 
commettre  sans  utilité  quelconque,  une  in- 
fraction qu’aucune  utilité  politique  ne  pour- 
roit  excuser  ? 

Il  n’y  avoit,  répondez-vous,  aucun  moyen 
de  sauver  l’Etat. 

Il  est  prouvé  au  contraire,  par  l’aveu  même 
de  vos  Comités  , que  soustraction  faite  de 
la  dîme  que  vous  avez  abolie  , ce  qui  reste 
des  revenus  ecclésiastiques  ne  peut  suffire, 
à beaucoup  près  pour  les  frais  du  cidte,  pour 
le  traitement  des  ministres  de  la  religion  , 
les  pensions  des  religieux  et  religieuses  , les 
entretiens  des  séminaires,  fabriques  d’églises, 
etc.  que  ce  qu’il  y aura  de  supplément  à 
fournir  par  le  trésor  public  excédera  5o  mil- 
lions , et  même  56  , en  y joignant  les  dettes 
du  Clergé.  Est-ce  donc  sauver  l’Etat , que  de 
l’obérer  de  ce  surcroît  de  charges,  qui  re- 
tombe nécessairement  sur  le  peuple  ? Mais 
d’ailleurs  , ose-t-on  bien  dire  que  le  salut  de 
l’Etat  exige  le  renversement  des  principes  qui 
en  sont  les  soutiens  ? Ce  qui  est  injuste  est- il 
utile  ? Peut-il  être  jamais  salutaire  , n’est-il 
pas  toujours  funeste,  de  transgresser  la  loi, 
qui  garantit  à chacun  ce  qui  lui  apparient  ? 

Les  biens  de  l’ église  ne  lui  aj) partie  ne  nt pas . 

Etrange  paradoxe  ! Par  quels  sophismes 
croyez  vous  pouvoir  détruire  les  idées  reçues, 
clans  toutes  les  naîion§ - , 
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Les  Ecclésiastiques  ne  sont  qui  usufruitiers  i 

* \ 

Oui , sans  doute  : ce  que  le  Clergé  col- 
lectivement possède  en  propre  , ses  membres 
individuellement  ne  le  tiennent  qu’en  usufruit; 
mais  l’usufruit  n’est-il  pas  au  rang  des  pos- 
sessions inviolables  ? Nous  ne  sommes  qu 'usu- 
fruitiers de  la  vie  : seroit-ce  une  raison  pour 
nous  l’ôter  ? 

Le  Clergé  lui-même  n’a  pas  de  propriétés . 

Que  voulez-vous  dire  par-là  ? Une  posses- 
sion légitime,  perpétuée  sans  trouble  pendant 
une  longue  suite  de  siècles  , diffère-t-elle» 
en  droit , d’une  véritable  propriété  ? êtes- vous 
de  bonne  foi , quand  vous  soutenez  que  des 
biens  qui  ont  été  donnés  et  transmis  léga- 
lement au  Clergé  par  ceux  à qui  ils  appar- 
tenoient , qui  ont  été  par  lui  défrichés,  amé- 
liorés, portés  à uue  valeur  cent  fois  supé- 
rieure à ce  qu’ils  étoient  originairement , et 
dans  lesquels  il  a été  confirmé  par  tous  les 
Souverains  du  royaume  , il  ne  les  ait  pas 
possédés  propriétairement  ? Sur  qui  donc  rési- 
doit  le  titre  de  propriété  pendant  cette  im- 
mémoriale possession  f 

Sur  la  Nation.  . , 

< ' • ? • , . . 

. .C' est- à-dire  sur  persomie  ; car  ce  qui  a#- 

Eartient  à tous  , n appartient  à personnel 
es. fondateurs  et  dotateurs  des  églises  ont 
donné  leurs  fonds  en  vue  du  bien  public  , 
mais  ils  ne  les  ont  pas  donnés  au  public;- 
il  les  ont  affecté*  au  service  de  la  religion 
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et  au  soulagement  des  pauvres*  Le  publie 
li  a droit  qu’au  maintien  de  celte  destina- 
tion j et  si  les  actes  translatifs  des  proprié- 
tés, après  avoir,  été  jugés  inviolables  par  des 
milliers  de  générations  , pouvoient  devenir 
nuis  tout  d’un  coup  y par  votre  seule  volonté, 
pouvez-vous  nier  qu’alors  les  propriétés  ne 
dussent  retourner  à leurs  sources  , et  rentrer 
dans  les  mains  des  donateurs  ou  de  leurs 
héritiers  ? Qu’opposeriez-vous  à leurs  récla- 
mations, s’ils  les  revendiquoient  ? 

L ’ Etat  se  chargeant  de  V acquittement  des 
destinations , c’est  à l’Etat  que  les  biens 
sont  dévolus.  . 4 

Telle  n’a  pas  été  la  volonté  des  fondateurs* 
Us  n’ont  pas  pensé,  comme  vous  , que  li-*- 
vrer  leurs  fonds  au  trésor  public  , ce  fut  en 
assurer  autant  la  pieuse  destination  qu'en 
les  donnant  à l’église  j et  ils  l’auroient  pensé 
bien  moins  encore  , s’ils  avoient  pu  pressen- 
tir les  systèmes  et  les  novations  que  vous 
voudriez  substituer  aux  principes  et  à la 
croyance  de  nos  pères.  Quoi  qu’il  en  soit  , 
il  suffit  qu’ils  ayent  mis  une  autre  condition 
à leur  disposition  pour  qu’elle  ne  puisse  être 
changée  sans  que  le  droit  de  leurs  succès^- 
seurs  revive  exclusivement  à toute  autre.  Con- 
fisquer, après  avoir  dépossédé  , c’est  ajouter 
1%  justice  à l’injustice  j c’est  être  plus  despote 
qu’on  ne  l’a  jamais  été.  Quelle  inconséquence 
d’ailleurs  de  dépouiller  le  Clergé  de  ses  biens^- 
sous  prétexte  qu’une  corporation  n est  pas 
susceptible  d'avoir  des  propriétés , et  d’en 
revêtir  ensuite  l’Etat,  comme  si  l’Etat  n’étoit 
pas  aussi  un  corps  collectif  l 


Digitized  by  Google 


( 9S  ) 

11  répugne  aux  principes  que  nous  nous 
sommes  formés  d’une  bonne  constitution  , 
qu’il  existe  dans  l’Etat  une  corporation  ec- 
clésiastique possédant  une  masse  de  biens 
très -considérable . La  lui  laisser , ce  seroit 
s’ exposer  à retomber  sous  le  joug  du  des- 
potisme. 

Le  voilà  donc  enfin  le  vrai  motif  de  toutes 
vos  usurpations , de  toutes  vos  destructions, 
ne  cherchez  plus  à le  déguiser  sous  l’enve- 
loppe trop  diaphane  de  vos  vaines  subtilités. 
Ecartez  des  subterfuges  auxquels  personne  ne 
peut  plus  se  méprendre  ; écartez  aussi  ce  mot 
de  despotisme  , qui  ne  vous  sert  que  de  cri 
de  ralliement , et  qui  ne  fut  jamais  moins  ap- 

Ïdicafcle  à la  France  que  sous  le  règne  de 
jouis  XVI.  Suivant  vous  Despotisme  et 
Royauté  sont  synonymes  j et  c’est  à la  royauté 
que  vous  en  voulez  : ce  que  vous  trouvez  in- 
compatible avec  la  constitution  , c'est  tout 
ce  qui  sert  d’appui  à la  royauté  ; c’est  afi?r 
qu’ii  ne  reste  aucune  force  capable  de  la  dé- 
fendre, que  vous  jugez  nécessaire  d’anéantir 
toutes  les  grandes  corporations  , et  qu’après 
les  avoir  dépouillées  de  leurs  biens , vous  n’hé- 
sitez pas  aujourd’hui  à risquer  de  perdre  l’E- 
tat ,,  pour  que  ces  biens  soient  vendus  promp- 
tement, et  que  leur  éparpillement  entre  beau- 
coup d’acquéreurs,  en  affermisse  l’usurpation. 

Ce  n’est  point  à l’Assemblée  entière  que  je 
m’adresse  ici  ; je  ne  parle  qu’à  ceux  qui  l’éga- 
rent , en  lui  cachant  sous  des  gazes  séduisan- 
tes le  but  où  ils  l’entraînent.  C’est  à eux  que  je 
dis:  Votre  objet,  vous  n’en  disconviendrez 
pas  , c’est  d’ôter  tout  espoir  au  clergé,  et  d* 
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fcôti.soramer  sa  ruine  ; c’est-là  , en  ne  votiS 
Soupçonnant  d’aucune  combinaison  de  cupi- 
dité , d’aucun  regard  stir  le  jeu  des  effets  pu- 
blics, c’est  là  ce  qu’on  doit  croire  que  vous 
avez  en  vue  dans  la  terrible  opération  que 
vous  proposez  ; c’est  ce  qui  doit  en  être  lé 
fruit.  Mais  le  peuple  que  vous  y intéressez , 
quel  avantage  peut-il  y trouver  ? En  vous  ser* 
Vant  sans  cesse  de  lui , que  faites-vous  pour 
lui  ? Rien  , absolument  rien  ; et , au  con- 
traire , vous  faites  ce  qui  ne  conduit  qu’à 
l’accabler  de  nouvelles  charges.  Vous  avez 
rejeté  , à son  préjudice  , une  offre  dé  4oc5 
millions,  dont  l’acceptation  pouvoit  cleve* 
nir  un  moyen  de  soulagement  en  sa  faveur  j 
et  à cette  ressource  aussi  profitable  que  lé- 
gitime , vous  avez  substitué  une  injustice 
ruineuse  , qui  , de  votre  propre  aveu  * * 

charge 

O t 

* Le  comité  des  finances  suppose  que  le  revenu  des 
biens  du  clergé  , qu'il  appelle  domaines  nationaux,  y com- 
pris les  domaines  du  roi , pourra  suffire  pour  les  frais  du 
culte , réduits  comme  ils  l’ont  été  ; et  il  avoue  qu’il  eu  cou* 
tera  en  outre  à l'état , 5 o millions  par  an  pour  les  pensions 
des  ecclésiastiques  , des  religieux  , ect.  Il  avoue  aussi  la 
nécessité  de  rembouser  la  dette  du  Clergé  , qui  est  de  149 
millions  4^4  mille  livres.  Le  rapport  fait  par  le  comité  des 
dîmes  du  9 avril  dernier  , portoit  l’évaluation  des  frais  du 
culte  à un  taux  plus  élevé  } et  M.  l’évêque  *de  Nanei  fit 
voir  dans  le  tems  qu’on  avait  omis  dans  cette  évaluation 
plusieurs  articles  indispensables.  Quoiqu’on  ait  réduit  ex  - 
cessivement,  et  on  pourrait  dire  jusqu’à  l’indécence,  les 
traitemens  des  prélats  et  ministres  de  l’église  , il  n’est  paâ 
moins  certain  qu’on  ne  trouvera  pas  dans  le  produit  annuel 
des  biens  du  clergé,  déduction  faite  des  pertes  qu’ils  ont 
souffertes  , et  des  frais  de  régie,  qui  seront  énormes  , du 
quai  satisfaire  aux  frais  de  culte. 
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pas  infiniment  plus  de  tort  au  crédit  des  assi- 
gnats-monnoie  que  ce  que  j’en  ai  dit  , et  que 
toutes  les  censures  qui  se  sont  élevées  contre 
eux  de  toutes  les  parties  du  royaume  j si  d’ail- 
leurs mes  observations  n’avoient  pas  princi- 
palement pour  objet  de  prouver  que  ni  le  suc- 
cès  des  assignats  plus  ou  moins  multipliés,  ni 
la  vente  de  la  totalité  même  des  biens  ^na- 
tionaux, ne  sauveroient  ni  les  finances,  ni 
l’Etat  j et  si  enfin  aujourd'hui,  que  toutes  les 
affaires  se  traitent  à découvert  et  sous  les  yeux 
de  la  Nation  , il  n’étoit  pas  utile  et  très-impOr* 
tant  pour  elle  de  la  désabuser  de  cette  fausse 
opinion,  qu’avec  du  papier-monnoie  ajouté  à 
du  papier-monnoie  on  peut  remédier  à toutes 
les  causes  de  ruine  résxdtantes  de  ce  qu’on  a 
fait  depuis  dix-huit  mois , et  la  préserver  de 
l’accablement  d’impôts  dont  elle  est  menacée* 

Ce  qui  seroit  bien  plus  utile  , dira  - 1 - on  * 
peut-être , ce  qui  seul  est  important , c’e9t  de 
proposer  d’autres  moyens,  si  l’on  en  connoît, 
mais  de  se  taire  sur  ceux  qu’une  crise  impé- 
rieuse commande,  et  que  la  nécessité  absout. 

Crise  impérieuse....  nécessité..,,.  Mais  d’a- 
bord cjui  la  fait  naître  cette  crise?  D’où  pro- 
vient-elle cette  nécessité  ? Il  faudroit  s’en  excu* 
ser  avant  d’en  faire  son  excuse  : mais  le  peut- 
on  ? Le  déficit , il  y a dix-huit  mob,  n’etoit  que 
de  cinquante  six  millions  : il  est  aujourd’hui, 

plus  que  de  deux  cents  cinquante. L’étatt 

des  dettes  exigibles  monte  à dix-neuf  cents 
millions  ; et  par  cet  état  même  on  voit  qu’il  y 
en  a pour  treiafc  cents  millions  du  fait  de  l’As* 
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semblée.  — Les  capitaux  de  toute  la  dette  de 
l’état  ne  montoient , il  y a trois  ans  , qu’à  trois 
milliards  : ils  sont  à présent  à cin<|  milliards  (*). 
— Quand  j’ai  quitté  le  ministère , le  crédit 
florissoit , le  commerce  prospéroit , l’indus- 
trie étoit  active , la  population  nombreuse , le 
numéraire  abondant  : aujourd’hui  le  crédit  est 
nul , le  commerce  aux  abois  , l’industrie  lan- 
guissante, la  population  affoiblie,  le  numé- 
raire invisible.  - — Et  l’on  m’objecte  la  néces- 
sité ! et  ceux  que  cette  nécessité  accuse , l’in- 
voqueut  sans  cesse  pour  leur  défense  ! Et  ce 
mot , qui  fut  toujours  le  prétexte  de  la  vio- 
lence , et  la  ressource  de  l’impéritie , est  la  ré- 

Sonse  favorite  que  les  plus  coupables  auteurs 
es  calamités  publiques , oppposent  à tous  les 
reproches  ! 

Quant  aux  moyens  de  sativer  l’état,  et  de 
remédier  à la  crise  des  finances  , il  y en  a 
sans  doute  ; il  y en  a toujours  dans  un  royau- 
me tel  qu’est  la  France , sans  que  jamais  il  soit 


(i)  Au  premier  coup-d’œil  on  pourroit  croire  que  ce  que 
je  dis  ici  ne  s’accorde  pas  avec  ce  que  j’ai  dit  à la  page  74, 
où  je  parois  ne  compter  pour  la  dette  totale  que  4 mil- 
liards a3q  millions  : niais  on  verra  qu’il  n’y  a pas  de  con- 
tradiction , si  l’on  veut  l’aire  attention  que  dans  les  calculs 
comparatifs  de  la  page  74 , j’ai  cru  devoir  ne  faire  entrer 
qu’une  partie  des  assignats.  En  les  comprenant  en  totalité  , 
et  (orïigeant  quelques- erreurs  des  comptes  du  comité  , la 
dette  totale  se  trouve  être  effectivement  de  cinq  milliards, 
comme  M.  Dufresnoi  l’a  montré  dans  un  écrit  qu’il  vient 
de  publier. 
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nécessaire  ni  utile  de  recourir  à l’injustice , 
à la  violation  des  engagemens  , à l’invasion, 
des  propriétés  : mais  si  j’en  proposois  aucun, 
ou  si  je  disois  que  j’en  connois  d’infaillibles, 
on  m’iinputeroit  des  vues  personnelles  que 
je  n’ai  pas  , et  les  partisans  de  ce  qui  a tout 
perdu , souleveroient  les  esprits  contre  ce  qui 
pourroit  tout  sauver. 

Quand  un  membre  de  l’Assemblée  a eu 
pour  opinion  , sur  le  projet  même  des  assi- 
gnats , que  le  seul  moyen  de  rétablir  les 
finances  étoit  de  commencer  par  rétablir  le 
pouvoir  exécutif,  il  a dit  une  grande  vérité  , 
et  on  ne  l’a  pas  écouté.  Quand  un  autre  a fait 
entendre  , mal-à-propos  peut-être  en  sa  qua- 
lité , ce  qui  au  fond  n’est  que  la  conséquence 
de  cet  axiome  , Four  détruire  l’effet  il  faut 
détruire  la  cause , on  a cru  lui  faire  grâce, 
de  le  juger  eu  délire.  La  crainte  d’une  con- 
damnation semblable  ne  m’empêchera  cepen- 
dant pas  de  répondre  à quiconque  me  feroit 
l’honneur  de  ine  demander  en  ce  moment-ci 
un  plan  de  finance  ; qu’imaginer  qu’il'  y en 
ait  aucun  de  possible , lorsqu’il  n’y  a aucun 
gouvernement, ce  seroitavoirl’imagination  vrai- 
ment délirante;  et  que  pour  fermer  des  plaies, 
il  faut  commencer  par  écarter  le  fer  qui  les  a 
ouvertes.  J’ajoute  que  , si  l’on  veut  connoître 
mes  idées  sur  la  restauration  des  finances  , 
inséparable  de  celle  de  l’ordre  général,  il  faut 
prendre  la  peine  de  lire  l’ouvrage  entier  où 
je  traiterai  successivement  toutes  les  questions 
qui  ont  rapport  à ce  grand  ensemble  que  l’on 
avoue  être  à présent  dans  l’état  le  plus  déplo- 
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râble.  (*)  La  conclusion  de  tout  cc  qui  me 
reste  a.  dire  est  le  premier  et  le  principal 
chapitre  de  mon  plan  de  finances , s'il  m’est 
encore  permis  d'en  avoir  un  ; et  ce  que  je* 
proposerai  pour  rétablir  le  calme  dans  Je' 
royaume , est  à mes  yeux  le  seul  chemin  qui 
puisse  conduire  au  soulagement  du  peuple. 
Je  vais  donc,  étant  sûr  de  la  pureté  de  mes 
intentions  , continuer  ma  discussion  critique. 
J’en  suis  à examiner  ce  que  pourra  être,  et 
ce  que  pourra  produire,  la  refonte  générale 
des  contributions , dont  je  présume  qu’on  est 
sur  le  point  de  s’occuper  sérieusement. 


Refonte  générale  des  Contributions. 


Rien  n’est  encore  arrêté , et  rien  ne  peut 
l’être , sur  les  impositions  à établir  pour  égaler 
la  recette  à la  dépense.  On  ne  peut  les  mettre 
de  niveau,  qu’en  fixant  la  hauteur  de  l’uno 
relativement  à la  hauteur  de  l’autre  : mais 


(i)  Oa  peut  voir,  dans  les  differentes  opinions  impri- 
mées de  l’assemblée , et  dans  les  rapports  de  son  comité 
des  finances , qu*on  avoue  aujourd'hui  de  toute  part  cet 
état  déplorable.  Non-seulement  c’est  l’expression  dont 
s’est  servi  M.  de  Mirabeau  dans  ses  discours  sur  les  assi- 
gnats; mais  il  y fait  même  a p percevoir  tout  le  danger 
des  tems  critiques  qui  se  préparant  : car,  Messieurs , dit- 
il  , il  n’en  faut  pas  douter , il  es * ouvert , t et  abîme  ; il 
fagjf rendit  devant  nous. 
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jusqu’à  présent  on  a opéré  sur  toutes  deux 
partiellement.  La  recette  étoit  reconnue  in- 
suffisante : on  a commencé  par  la  rendre  plus 
insuffisante  encore , en  supprimant  plusieurs 
branches  de  revenu , et  en  énervant , à l’é- 
gard de  toutes . les  moyens  de  recouvrement. 
La  dépensé  etoit  jugee  excessive  : on  a tait 
plusieurs  réductions  sévères  , qui  ont  tranché 
jusques  dans  le  vif  : mais  en  même-tems  on 
a fait  tomber  sur  l’Etat  tant  de  charges  nou- 
velles, que  la  dépense  se  trouve,  malgré  les' 
retranchemens  , infiniment  augmentée.  On 
est  forcé  d’en  convenir  : la  différence  des 
opinions  ne  peut  rouler  que  sur  le  plus  ou 
le  moins.  Mon  évaluation  du  déficit  est  fon- 
dée sur  les  calculs  les  plus  modérés  des  chan- 
gemens  survenus,  depuis  dix-huit  mois,  dans 
l’état  des  revenus  et  celui  des  dépenses.  On 
a vu  ci-dessus  que  leur  résultat  présentoit 
un  vuide  de  290  millions  , en  y comprenant 
35  millions  pour  les  remboursemens  à termes; 
et  qu’afin  d’avoir  une  base  de  raisonnement 
que  quelques  erreurs,  s’il  m’en  étoit  échappé, 
ne  pussent  pas  déranger,  j’avois  réduit  mon 
estimation  à 2,5 o millions. 


Si  on  la  compare  aux  apperçus  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport  fait  au  nom  du  comité 
des  finances  , le  27  Août  dernier , on  verra 
qu’il  y a très-peu  de  différence  (*).  On  peut 

► » , 

(1)  Suivant  le  calcul  qu'a  donné  le  comité  de  la  dé- 
pense annuelle  , dans  le  système  du  remboursement  de  la 
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donc  compter  sur  cette  estimation  comme  sur 
l'approximation  la  plus  juste  qu’il  soit  possible 
de  faire  , en  attendant  que  l’état  des  dépenses 
soit  définitivemet  arrêté  ; et  il  s’ensuit  qu’il 
faut  trouver  dans  la  refonte  générale  des  con- 
tributions, o.5o  millions  de  revenu  nouveau, 
en  addition  à ce  qui  reste  de  l’ancien. 


dette  par  les  moyens  ordinaires  , le  total  est  de  583  mil- 
lions. Mais  , iP.  les  remboursemens  indispensables  n’y  sont 
comptés  que  sur  le  pied  de  a3  millions  , parce  qu’ils  sont 
distribués  sur  une  espace  de  3a  ans  : j’ai  fait  voir  qu’on 
ne  pouvoit  pas  les  estimer  moins  que  35  millions.  a°.  Le# 
biens  du  clergé  sont  supposés  donner  par  an  70  millions 
de  produit  net  : les  frais  déduits,  ils  n'iront  sûrement  pas 
à 60.  3°.  En/in  la  dépense  publique  est  présumée  ne  devoir 
monter  qu’à  240  millions  : il  seroit  aisé  de  prouver  que, 
compris  tous  les  frais  d administration,  de  garde  nationale, 
et  de  recouvremens  d’impôts  , elle  s’élèvera  à plus  de  2 5®. 

**  »,  • . » 1 ' -M| 

Il  y auroit  donc  27  millions  s\  ajouter  au  total  de  583 , 
ce  qui  le  porteroit  à 610  millions.  J’ai  prouvé  ci-dessus 
que  l’emploi  des  600  milliQns  d’assignats  en  acquisition 
de  biens  nationaux  ne  produiroit  par  an  que  io  million# 
d’épargne  5 et  encore  c’étoit  sans  avoir  égard  à ce  que 
coûteroient  au  trésor  public  les  suites  de  l’émission  de  ces 
assignats.  11  restera  donc,  suivant  ce  calcul  , 600  millions 
de  dépense  annuelle. 

Or  le  revenu  , qui  étnit  de  millions  en  mars  1785 , 
a souffert , comme  je  l’ai  montré  par  détail  , une  diminu- 
tion de  1 19  millions,  qui  le  réduit  à n'ètre  , jusqu’à  ce  que 
les  remplaceniens  soient  effectués , que  de  356  millions. 

Le  déficit  seroit  donc  de  244  millions;  et  la  différence 
de  ce  résultat,  à mon  évaluation  , u’est  que  de  six 
millions. 
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L'assemblée  a déjà  réglé  deux  impositions 
de  remplacement  ; l’une  de  quarante  millions , 
au  lieu  de  la  gabelle  , à répartir  entre  les  pro- 
vinces qui  y étoient  sujettes  j l’autre  de  dix 
mi  liions , pour  tenir  lieu  de  plusieurs  droits 
d’aides  supprimés.  Comme  elles  doivent  entrer 
dans  la  combinaison  générale  de  toutes  les 
contributions,  je  n’ai  pas  dû  les  compter  d’a- 
vance en  diminution  du  vuide  qu’il  s’asit  de 
remplir , et  c est  en  ce  moment  ce  que  j avois 

réservé  d’en  parler. 

• » 

Il  y a lieu  de  croire  que  l’on  conservera  les 
trois  genres  d’impositions  , savoir , 

L’imposition  réelle  ou  territoriale  j 


L’imposition  personnelle  ou  faeultative  j 

L’imposition  indirecte  ou  droits  incorporels 
sur  les  actes,  sur  ce  qui  se  vend , et  sur  ce  qui 
se  consomme. 

1/ Assemblée  aura  à déterminer  quelle  por- 
tion de  la  masse  totale  appartiendra  à chacun 
de  ces  trois  genres. 

Jusqu’à  présent  l’impôt  réel , composé  des 
deux  vingtièmes,  qui  produisoient , avec  les 
sols  pour  livre , cinquante-six  millions  , et  du  , 
brevet  général  de  la  taille  , qui , tous  accessoi- 
res compris,  montoità  cent  six  millions  , for-  ' 
moit  un  revenu  de  cent  soixante-deux  millions. 
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Mais  cette  contribution  u’étoit  pas-  territoriale 
dans  sa  totalité  ; il  y entroit  de  la  taille  personr 
nelle  , de  la  capitation  facultative,  et  clés  im- 
positions mixtes.  La  capitation  appelée  tailla- 
ble,  étoit  un  objet  de  trente-cinq  millions;  et 
l’on  peut  regarder  comme  certain  que  de 
cette  masse  de  cent  soixante-deux  millions,  il 
n’y  en  avoit  qu’environ  cent  vingt  qui  fussent 
supportés  par  la  production  territoriale. 


La  'suppression  des  privilèges  , et  une  ré- 

fmrtition , la  plus  exacte  possible  , sur  toutes 
es  terres  productives  sans  exception  , procu- 
reroient une  augmentation  que  j’estime,  d’a- 
près le  travail  que  j’avois  fait  en  -1787  , pou- 
voir être , en  la  portant  au  plus  haut,  de  cin- 
quante millions. 

L’impôt  réel , dans  sa  pleine  valeur  , seroit 
donc  de  cent  soixante-dix  millions.  Qu’on  y 
ajoute  encore  quatre-vingt  millions , dont  qua- 
rante par  contribution  au  marc  la  livre  , pour 
remplacement  de  la  gabelle  et  droits  suppri- 
més , et  quarante  autres  strictement  addition- 
nels , on  auroit  alors  une  imposition  territo- 
riale de  deux  cents  cinquante  millions. 

Ce  serolt  dix  fois  la  valeur  d’un  vingtième 
actuel , qui  n’est  que  de  vingt-cinq  millions. 
On  doit  convenir  qu’il  est  impossible  dé  char- 
ger davantage  les  fonds  ; et  il  est  incontestable 
que  quand  on  supposeroit  vrai  que  les  cent 
trente  millions  , dont  le  produit  de  l’impôt  ter- 
ritorial se  trouveroit  surpasser  ce  qu’il  a été 
jusqu’à  présent , ne  seroit  que  la  ccmpensa- 
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iîon  de  çe  qu'on  payoit  autrefois  pour  la 
dîme  et  de  ce  qui  étoit-  soustrait  par  les 
privilèges , il  n’en  seroit  pas  moins  certain  que 
la  refonte  de  toutes  les  parties  en  une  seule 
masse , en  rendroit  le  poids  beaucoup  plus 
sensible , et  la  levée  infiniment  plus  difficile. 


Cependant  cet  accroissement  de  i3o  millions 
sur  l’impôt  réel  , laisseroit  subsister  encore 
120  millions  de  déficit.  Comment  les  trouver? 
Quelle  autre  augmentation  d’impôt  imaginera-' 
t«-on  pour  y suppléer  ? 


Voudra-t-on  doubler  l’imposition  faculta.» 
tive  que  j’avois  proposée  de  diminuer  , par 
la  suppression  des  capitations  en  - dessous  de 
3 livres  , et  que  j’aurois  voulu  supprimer  en* 
tièreinent , parce  qu’elle  est  nécessairement 

soumise  au  régime  arbitraire  ? Il  seroit 

bien  étrange  que  l’Assemblée  Nationale  , qui, 
d’après  ses  principes  , doit  proscrire  tout  ce 
qui  n’est  pas  réglé  par  la  loi,  tout  ce  qui  sou-, 
mettroit  la  fortune  des  citoyens  à des  volon- 
tés particulières  , voulût  étendre  , plutôt  qu’a- 
bolir , ou  du  moins  restreindre  , un  genre 
d’impôt,  dont  la  répartition  ne  peut  échap- 
per a l’arbitraire , et  dont  le  mode  , quelque 
effort  qu’on  fasse  pour  le  rendre-  légal , ne 
pourra  jamais  être  rangé  sous  l’empire  des 
règles  fixes  (*).  Supposons  néanmoins  ce  doiv 


(i)  J’ai  vu  , dans  quelques  écrits  , qu’on  eroyoit  éviter 
cet  inconvénient  en  rendaut  la  capitation  proportionnelle 
aux  prix  des  loyers  ; ruai»  on  ne  (ait  pas  «U«vl*on  tju’uiors 
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bleinent  peu  vraisemblable  et  peu  honorable 
pour  nos  législateurs , de  l’imposition  facul- 
tative 5 supposons  que  la  capitation  soit  éle- 
vée de  40  millions  , son  produit  total  , à 80  , 
ce  qui  ne  se  feroit  pas  sans  peine  , et  sans 
de  très-embarrassantes  réclamations  , le  défi- 
cit , par  ce  nouveau  décroissement  de  40  mil- 
lions , ne  seroit  plus  que  de  80  : mais  c’est 
ici  que  la  difficulté  d’y  pourvoir  me  paroît 
insoluble  , dans  l’ordre  des  choses  introduit 
par  l’Assemblée , et  en  maintenant  ses  opé- 
rations. 

En  effet , il  ne  reste  à spéculer  que  rela- 
tivement au  troisième  et  dernier  genre  de  con- 
tribution , qui  est  celui  de  l’impôt  indirect 
sur  les  objets  de  vente  et  de  consommation  , 
ou  droits  sur  les  actes  ; c’est  ce  qui  , dans 
l’ancien  régime,  embrassoit  les  recettes  de  la 
ferme  générale  , de  l’administration  des  do- 
maines incorporels  , et  de  la  régie  générale 
des  aides. 

Or  , tout  cet  ensemble  composé  de  droits 
innombrables  et  multiformes  , de  perceptions 
difficiles  et  dispendieuses  , de  formalités  in- 
quiétantes et  souvent  vexatoires  , ayant  tou- 
jours été  regardé  comme  le  champ  dans  lequel 
les  réductions  et  les  suppressions  avoient  le 
plus  à s’exercer  , comment  poui'roit  - il  être 
envisagé  aujourd’hui  comme  susceptible  d’au- 


elle  seroit  surajoutée  à l’impôt  sur  les  maisons  , qui  est 
compris  daus  l’impôt  réel , et  fait  partie  des  vingtièmes. 
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cnn  nouveau  genre  de  produits,  ou  d’aucun 
surcroît  de  pressurage  sur  les  anciens  ? 


Les  intentions  que  l’Assemblée  a manifes- 
tées jusqu’à  présent,  et  la  conduite  qu’elle  a 
tenue  , annoncent  au  contraire  le  dessein  de 
diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  et  le  poids 
de  ces  droits  nuisibles  au  commerce , à l’in- 
dustrie, aux  consommations,  ou  à la  liberté 
civile.  — On  a parlé  de  la  suppression  des 
aides  Sur  les  boissons  ; si  on  les  conserve  , on 
voudra  du  moins  adoucir  la  rigueur  de  leur 
perception , et  réformer  les  précautions  tor- 
tionnaires qui  l’accompagnent,  dût-on  par-là 
en  affaiblir  les  produits.  — Si  le  projet  que 
le  Comité  des  impositions  a proposé  , pour 
rendre  à tout  le  royaume  la  faculté  de  culti- 
ver et  fabriquer  le  tabac , est  admis  , la  ferme 
dont  la  vente  exclusive  est  le  soutien,  11e  vau- 
dra plus  la  moitié  de  ce  qu’elle  rapporte  au- 
jourd’hui. — Aggraver  les  gènes  du  contrôle 
des  actes  , ce  seroit  une  trop  grande  incon- 
séquence , et  une  atteinte  trop  criante  aux 

principes  de  la  liberté  des  conventions. 

L’extension  du  centième  denier  y dérogèrent 
aussi,  et  il  seroit  barbare  d’aggraver  un  im- 
pôt qui  frappe  jusques  sur  la  misère,  lors- 
qu’elle oblige  de  vendre.  — iLa  suppression 
des  barrières  intérieures  , et  l’affranchisse- 
ment de  la  circulation  des  marchandises  , 
abaisseront  plutôt , qu’elles  n’éleveront  le  pro- 
duit des  droits  de  traites.  — Celui  des  entrées 
de  Paris  décroîtra  de  jour  en  jour,  autant 


que  sa  p 
l’offre  de 


opulation  et  son  luxe. — En  général , 
es  grandes  réformes  tend  toujours» 
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diminuer  les  consommations , et  par  consé* 
quent  , les  droits  auxquels  elles  sont  assu- 
jettties. 

Je  ne  prétends  pas  estimer  le  dépérisse- 
ment que  la  réunion  de  ces  différentes  causes 
pourra  occasionner  dans  la  recette  des  fei^ 
mes  et  régies  générales  j mais  il  y a lieu  de 
croire  qti’il  sera  tel  , qu’à  peine  pourra-t-il 
être  compensé  par  l’extension  dont  le  droit 
de  timbre  est  susceptible  ; car  je  ne  crois 
pas  , d’après  les  renseignemens  et  les  calculs 
qui  me  servirent  de  base  quand  j’en  donnai 
le  projet  en  1787,  qu’on  puisse  en  tirer  plus 
de  20  millions  au-delà  des  six  de  son  pro- 
duit actuel. 

Ii  n’y  a donc  aucune  possibilité  d’obtenir  , 
sur  les  impositions  indirectes  , une  plus  vaf, 
lue  quelconque,,  ni,  à plus  forte  raison,  les 
80  millions  qui,  suivant  les  suppositions  pré- 
cédentes, resteraient  encore  en  déficit.  Il  n’y 
aurait  exactement  aucune  manière  de  pour- 
voir à cette  dernière  portion  de  déficit  , puis- 
que des  trois  genres  d’impositions  , les  deux 
premiers  seraient  déjà  surchargés  du  fardeau 
additionnel  de  170  millions  , et  que  le  troi- 
sième , loin  de  prêter  à aucune  espèce  d’ac- 
croissement , sollicite  encore  de  nouvelles 
réductions. 

Ainsi  , après  avoir  attaqué  toutes  les  for- 
tunes et  tous  les  Ordres  , outré  les  réduc- 
tions , rendu  les  réformes  rétroactives  , privé 
une  infinité  de  citoyens  de  leur  état  , envahi 
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les  biens  du  Clergé  et  le  patrimoine  de  la 
Couronne  , on  se  sera  vu  forcé  cie  recourir 
à une  création  de  1200  millions  de  papicr- 
monnoie  ; on  aura  doublé  l’imposition  sur 
les  terres  ; doublé  l’imposition  sur  les  per- 
sonnes ; quintuplé  peut-être  la  taxe  du  tim- 
bre ; et  ce  ne  sera  pas  encore  assez.  Il  res- 
tera toujours  un  déficit  énorme  pour  l’extinc- 
tion duquel  il  faudra  inventer  un  nouveau 
genre de’contrilmtion qui  paroît  inimaginable; 
mais  qui  , quel  qui!  puisse  etre -,  sera  en  ad- 
dition à la  misère  publique.  On  aura  donc 
fait  beaucoup  de  mal  à une  infinité  de  ci- 
toyens , et  aucun  bien  au  peuple. 

On  ne  se  tirera  pas  d’embarras  en  atta- 
quant mes  calculs  ; car  on  doit  se  souvenir 
qu’après  les  avoir  modérés  sur  tous  les  ar- 
ticles , j’ai  fini  par  laisser  à l’écart  une  som- 
me de  4°  millions  , qui  certainement  excède 
de  beaucoup  ce  qu’il  pourroit  y avoir  d’er- 
roné , ou  même  de1  douteux  dans  mes  éva- 
luations ; et  si  elles  sont  toutes  , comme  je 
le  crois  , très-exactes  , ces  4°  millions  ajou- 
tés aux  80  , dont  il  me  paroît  impossible  de 
remplir  le  vuide  , porteroient  à 120  millions 
la  partie  du  déficit  qui  seroit  vraiment  in- 
, délible  dans  l’état  actuel. 

L’Assemblée  voudra-t-elle  , pour  esquiver 
la  difficulté  , rt  jetter  sur  les  départemens  le 
soin  de  suppléer  à ce  qui  manquera  par 
l’établissement  de  quelques  droits  nouveaux,, 
tel  qve  chacun  deux  les  croira  s’assortir  le 
mieux  aux  consommations  et  aux  ressources 
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du  pays?  Mais  indépendamment  de  la  con- 
tradiction qu’il  y anroit  , d’une  nouvelle  in- 
troduction de  droits  locaux  et  diversifiés  sur 
les  marchandises  , avec  le  système  de  l’uni- 
formité générale  , et  avec  la  suppression  dé- 
crétée de  toutes  les  barrières  intérieures  , il 
faudroit  avoir  bien  peu  de  connoissances  ad- 
ministratives pour  se  figurer  que  les  dépar- 
temens  pussent  ou  inventer  de  nouvelles  con- 
tributions , ou  ajouter  aux  di'oits  et  octrois, 
dont  tous  les  genres  de  consommation  sont 
déjà  grevés  avec  une  férié  incroyable  de  sols 
pour  livre  accessoires.  Ce  sera  beaucoup  , 
sans  doute  , si  en  même  tems  qu’on  augmen- 
tera l’impôt  territorial  et  l’impôt  facultatif, 
on  parvient  à faire  acquitter  en  outre  par 
les  clépartemens  , les  3y  millions  de  dépen- 
ses réputées  locales  qu’on  a reportées  sur 
les  provinces  (*)  , les  frais  du  recouvrement 
d’inipôt  , d’administrations  , et  de  garde  na- 
tionale , dont  elles  seront  aussi  chargées  ; 
l’imposition  en  remplacement  de  la  corvée  , 
qui  n’est  compris  dans  aucun  des  calculs  du 
Comité  des  finances , ni  dans  les  miens  ; les 
secours  de  charité  que  l’augmentation  de  la 
misère , le  défaut  du  travail  , et  la  perte  des 
aumônes  du  Clergé  et  des  Abbayes  , ren- 
dront indispensables  ; l’intérêt  des  nouveaux 


(1)  Ces  37  millions  sont  compris  dans  les  azjo  auxquels 
le  comité  des  finances  évalue  la  dépense  ordinaire  , et  je 
ne  les  présente  pas  ici  comme  surajoutées  ; mais  ils  sont  , 
crame  toutes  les  dépenses  anciennes  , en  dehors  de  mes 

calculs  sur  le  déficit. 


Digitized  by  Google 


[ ni  3 

t 

emprunts  que  l’assemblée  a permis  aux  villes 
et  communautés  avec  la  plus  excessive  faci- 
lité ; et  enfin  , toutes  les  anciennes  charges 
particulières  que  chaque  province  avoit  déjà 
bien  de  la  peine  à supporter.  Quiconque  a 
été  chargé  de  l’administration  de  quelques 
provinces  , quiconque  est  en  état  d’appré- 
cier la  valeur  de  chacun  des  objets  que  je 
viens  de  faire  appercevoir  rapidement  , qui- 
conque voudra  en  considérer  attentivement, 
la  masse  , sera  fort  éloigné  de  croire  qu’on 
puisse  y ajouter  encore  , ni  un  surcroît  de 
80  millions , ni  aucune  nouvelle  contribution 
locale. 

Si  on  l’entreprend , on  verra  ccs  mêmes  dé- 
partemens,  quelque  subordonnés  qu’ils  puis- 
sent être  , à leurs  suprêmes  créateurs , mc- 
connoître  sur  ce  point  l’empire  de  leurs  ora- 
cles. La  crainte  d’une  banqueroute  qu’on  leur 
a déclarée  impossible , et  dont  les  effets  d’ail- 
leurs sont  bien  moins  redoutables  pour  les 

Ï>rovinces,  que  pour  la  capitale  , ne  sauroit 
es  toucher  autant  que  la  certitude  de  ren- 
contrer dans  les  contribuables  une  résistance 
invincible;  tout  Y art  des  adresses , tous  les 
appels  au  patriotisme  seront  sans  effet,  quand 
on  lés  emploiera  contre  la  cause  du  peuple  ; 
et  le  cri  de  l’intérêt  particulier,  à qui  les  droits 
de  rhomme  donnent  une  force  supérieure  à 
tous  les  décrets , l’emportera , et  sur  la  voix 
de  la  persuasion  , et  sur  les  jussions  de  l’au- 
torité. La  contrainte  réussiroit  - elle  mieux  ? 
Y en  a-t-il,  quand  la  force  publique  n’existe 
plus  ; quand  ceux  qui  doivent  payer  sont  ar- 
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ïnés,  et  que  ceux  qui  exigent  qu’on  paie,  nb 
le  sont  pas;  quand  rien  ne  peut  empêcher  que 
les  assemblées  provinciales  , faisant  dériver 
leurs  droits  de  la  même  source  où  l’Assem- 
blée Nationale  a puisé  les  siens,  et  étant  sou- 
tenues d’un  million  de  cardes  intéressés  à 
1 / • ^ % 
leur  résistance , ne  repoussent  avec  succès  ce 

qu’elles  croiront  exigé  avec  injustice  , ne  fas- 
sent la  loi  aux  législateurs , et  ne  prennent 
leurs  usurpations  pour  modèles  ? 


Le  peuple,  sur  lequel  on  a trop  compté, 
et  dont  l’ivresse  n’a  qu’un  tems  ; le  peuple, 
déjà  indigné  de  la  manière  dont  on  traite 
son  Roi,  qui  n’a  voulu  que  le  soulager  ; le 
peuple  , dont  les  murmures  se  gonflent  à 
mesure  que  ses  espérances  s’atténuent  ; le 
peuple  enfin  , qui  oublie  tout  excepté  ce  qui 
l’intéresse  , n’a  sûrement  pas  oublié  ce  que 
l’Assemblée  Nationale  lui  disoit  il  y a huit 
mois,  dans  sa  première  adresse  : Vous  étiez 
malheureux , vous  Vêtes  encore  , mais  vous 
ne  le  serez  pas  loup- tems  : nous  en  faisons 
le  serment.  .....  Une  recherche  - sévère  sur 
les  dépenses  nous  a prouvé  que  la  somme  des 
anciens  revenus  seroit  plus  que  suffisante 
lorsqu’ils  cesseraient  d’eLre  prodigués.  .... 
Cet  examen  a montré  que  le  peuple  pourra, 
être  fort  soulagé  sans  que  le  trésor  publia 
fut  appauvri. 


Le  peuple  devoit  donc  s’attendre  que  le 
seul  retranchement  des  dépenses  superflues, 
et  de  ces  immenses  prodigalités  dont  on  l’a 
tanl  entretenu  , suffirait  pour  rétablir  l’ordre- 

dans 
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dans  les  finances  , et  lui  procurer  en  même 
teras  beaucoup  de  soulagement.  C’eût  été  de 
sa  part  imputer  le  parjure  à l’Assemblée 
que  d’imaginer  qu’au  lieu  de  trouver  plus 
que  suffisante  la  somme  des  anciens  revenus , 
qui  n’a  jamais  passé  quatre  cent  soixante- 
quinze  millions  , on  ne  s’occuperoit  que  des 
moyens  de  la  porter  par  de  nouvelles  contribu- 
tions à la  hauteur  de  55 o , ou  600 , ou  64 o 
millions  ( * ).  • # 

Par  combien  d’illusion  on  a leurré  le  public 
depuis  un  an  ! L’assemblée  auroit  trop  à en 
rougir  , si  elle-même  n’avoit  pas  été  dans  l’er- 
reur. Sans  doute  , son  comité  des  finances  étoit 
dans  la  bonne  foi , lorsque  dans  son  rapport  du 
18  novembre  1789 , après  avoir  garanti  la  plus 
grande  exactitude  des  tableaux  qu’il  presen- 
toit,  il  disoit  : Vous  voyez,  d’ après  ces  tableaux , 
que  toutes  les  dépenses  seront  acquittées, et  que 
l'intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé  sans 
qu'aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou- 
verte.... que  le  peuple  ré  aura  plus  qu’ un  seul 
impôt  territorial  à payer , et  que  cet  impôt 
sera  inférieur  de  49  millions  effectifs  à ceux 


(1)  Suivant  le  nouveau  plan  de  finances  et  d'imposi- 
tions , formé  d'après  les  décrets  de  l’ assemblée  et  qui 
vient  d’être  imprimé  par  son  ordre , le  revenu  seroit  porté 
à 552  millions.  Suivant  le  rapport  fait  par  M.  de  Montes- 
quieu , le  27  août  dernier  , il  faudrait  qu’il  fût  de  583  mil- 
fions  pour  égaler  là  dépense  , et  même  de  600  millions  au 
moins  , en  corrigeant  quelques  Omissions.  Enfin  , suivant 
moi , il  faudrait  qu’il  fût  de  646  millions , pour  combler 
1»  déficit  de  290.  > 
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qu’ilpayoit précédemment  ; enfin,  que  l’intérêt 
ae  la  dette  , et  toutes  les  dépenses  acquittées f 
la  nation  auroit  un  excédent  de  revenu  de  plus 
de  33  millions....  Nous  ne  vous  avons  pas  pré- 
senté les  rêves  de  l' imagination  ; nos  évalua- 
tions ne  sont  pas  problématiques  ; c’est  dans 
quelques  mois  que  nous  pourrons  entier  en  jouis- 
sance', c’est  des  aujourd’hui  que  vous  pouvez 
en  poser  les  bases. 

L’ assemblée  nationale  ne  croyoit  pas  cette 
jouissance  si  prochaine}  mais  clans  sa  seconde 
adresse  aux  François  du  mois  d’avril  dernier  , 
elle  s’exprimoit  ainsi  : l’assemblée  nationale  a 
irrévocablement  fixé  à l’année  prochaine  Le 
terme  oh  l’on  jouira  de  ses  travaux. 

■ Nous  y touchons  à ce  terme  , et  le  langage 
est  bien  changé.  On  ne  parle  plus  que  de 
moment  critique  , que  de  nécessité  pressante  , 
que  de  parti  extrême  et  fâcheux , exigé  par 
les  circonstances  sous  peine  de  dissolution  de 
l’état } ce  n’est  qu’à  force  de  papier-monnoie 
qu’on  peut  achever  le  service  de  l’année , et 
commencer  celle  où  l’on  devoit  entrer  en  pleine 
jouissance  : rien  encore  de  réglé  par  rapport 
aux  impositions } mais  on  ne  dissimule  plus 
qu’elles  seront  augmentées  , et  cet  équilibre , 
cet  excédent  même  de  recette  , cet  ordi'e  im- 
muable que  le  comité  voyoit  il  y a un  an  com- 
me si  prochain,  qu’il  disoit  avec  confiance  , 
tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d’être  inquiet  , 
tout  cela  s’est  évanoui  comme  un  rêve  de  l’i- 
magination f et  a fait  place  à l’effroi  du  plus 
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horrible  désordre  , et  à ladétresse  de  l'embar- 
ras le  plus  notoire  (i)* 

: ...  . — .......  .... 

(1)  Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait  encore  des  gens  assez  igno- 
rans  ou  assez  hâbleurs  pour  reproduire  même  à présent  le 
rêve  de  4 o millions  d* excédent  de  nos  revenus  sur  nos  dé- 
penses jîxeS)  pour  affirmer  à l’assemblée  elle-même  que  cet 
excédent  sera  infailliblement  triplé , et  pour  oser  ajouter 
que  les  peuples  qui  payoient  ci-devant  900  millions  de 
toutes  espèces  de  contributions  , y compris  les  frais  do 
reeouvremens  , seront  soulagés  par  une  diminution  effec- 
tive de  078  millions.  Je  ne  crois  pas  qu’on  ait  jamais  pro- 
féré d aussi  absurdes  faussetés.  Les  gazetiers  même  s'en 
sont  mocqués  ; et  jai  presque  honte  de  les  relever  dans  un 
ouvrage  sérieux.  Mais  puisque  l’assemblée  n’a  pas  rougi 
d’en  ordonner  l’impression  , et  que  toutes  ces  ineptie» 
servent  non-seulement  à égarer  le  peuple  : mais  aussi  à 
calomnier  l’ancienne  administration  , et  à faire  passer  tous 
ceux  qui  eu  ont  tenu  les  rênes  pour  les  plus  stupides  et 
les  plus  méprisables  <Jos  hommes,  je  ne  puis  me  dispenser 
d’opposer  aux  ridicules  assertions  de  M. Vernier,  la  déné- 
gation la  plus  formelle  , èt  de  lui  appropdre  , ainsi  qu’à 
tous  ceux  qui  out  lu  son  ouvrage , que  le  total  des  coi  - 
tributious  levées  sur  les -peuples,  y compris  le  total  des 
frais  de  recôuvremens  , n’a  jamais  monté  à 600  millions, 
et  qu  ainsi  son  mécompte  affecté  est  de  plus  de  3oo  mil- 
lions. Il  est  d’autant  moins  excusable , qu’il  pouvoit  ai- 
sément trouver  dans  le  livre  de  l’administration  des  finances 
de  M.  Nccker,  le  détail  très -circonstancié  de  tout  ce 
qu’on  peut  comprendre  sous  le  titre  de  frais  de  recouvre- 
mens  , et  y voir  que  le  tojtal,  y compris  les  frais  des  octrois 
des  ville»  , ceux  des  pays  d’états  , ceux  du  clergé  , et  géné* 
râlement  tous  ceux  que  les  peuples  payoient  en  sus  de  tous 
les  genres  de  contribution  qu’ils  supportaient , et  pendant 
que  le  troisième  vingtième  subsistait  encore,  n’alln  t qu’à 
58  millions,  et  la  masse  des  impôts,  y compris  tous  ces 
frais,  à 486.  Ils  sont  depuis  lors  diminués  plutôt  qu’aug- 
mentés ; et  je  suis  si\r  de  ne  pas  me  tromper  en  affirmant 
qu’en  y joignant  même  les  frais  de  saisie  t de  contrainte  , 
et  de  procédure , la  totalité  iroit  à peine  à 600  millions. 
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Quelle  cruelle  surprise  , quel  terrible  réveil, 
quelle  fureur  pcut-ejpe  n’exCiteroit-on  pas , si,, 
après  tant  de  décevafites  promesses,  tant  de 
flatteuses  espérances  , le  dénouement , ou  plu- 
tôt la  catastrophe , étoit  de  faire  tomber  sur  ce 
peuple  enfin  désabusé,  une  masse  d’impositions 
réelles  et  personnelles,  plus  écrasante  qu’au- 
cune qui  ait  jamais  existe  ! A quels  excès  ne  se 
porteroit  pas  le  désespoir  d’une  foule  d’artisans 
et  de  journaliers  , qui,  déjà  réduits  à la  misere 
par  le  désœuvrement , verroient  encore  le  prix 
de  toutes  les  denrées  s’élever  à une  telle  hau- 
teur , que  leur  indigence  ne  pourroit  plus  ÿ 
atteindre  ? Et  qui  pourroit  prévoir  jusqu’où 
iroit  l’irritation  des  habitans  des  campagnes, 
lorsqu’ils  apprendroient  que  l’établissement  de 
dix  vingtièmes , comptés  comme  autrefois  , où 
de  six  à sept  rigoureusement  perçus  sur  les  ter- 
res, seroit  le  fruit  de  Ces  opérations  dont  on 
leur  disoit  que  La  mémoire  devoit  exciter  à 
jamais  leur  reconnoissance  ? 

On  s’efforceroit  vainement  de  faire  croire 

3ue  l’affranchissement  de  la  dîme , l’abolition 
e la  gabelle  et  de  tout  ce  qu’il  y avoit  d’odieux 
dans  sa.perception  , et  la  suppression  des  droits 
sur  les huifes , les  cuirs  et  les  fers,  procurent- 
plus  de  soulagement  qup  a5o  millions  de 
contributions  nouvelles  ne  causeroient  de 
surehages.  Le  peuple  ne  seroit  pas  long- 
tems  dupe  de  cette  proposition  ; cm  ne  lui, 
persuadera  pas  qu’ii  soit  possible  que  le 


I/exagération  est  donc  de  moitié.  Je  demande  à mes  lec- 
teurs si  , en  pareille  matière  , elle  rt’est  pas  atroce. 
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revenu  public  augmente  , sans  que  les  con- 
tributions publiques  dont  il  est  composé  , 
augmentent  en  même  tems.  D’ailleurs,  quand 
la  nation  ne  pàyeroit  pas  plus  après  la  refonte 
des  impositions  , quelle  ne  payoit  avant , il 
n’en  seroit  pas  moins  vrai  que  le  poids  en  masse 
de  nouveaux  impôts  seroit  infiniment  plus  sen- 
sible que  ne  l’étoit  le  fardeau  divisé  des  anciens  $ 
qu’en  réunissant  les  parties , on  rendroit  leur 
intensité  plus  douloureuse  ; que  tel  contribua- 
ble qui  paie  cinquante  livres  de  droits  divers 
dans  le  cours  d’une  année  , seroit  hors  d’état 
d’en  payer  la  moitié  par  une  seule  taxe  et  en 
un  seul  jour.  Qui  ne  sait  què  l'habitude  de 
porter  une  charge  quelconque,  l’a  fait  trouver 
moins  lourde  qu’une  charge  équivalente,  mais 
inusitée  , et  dont  l’aspect  seul  est  plus  effra- 
yant? N’est-ce  donc  rien  que  l’opinion?  et  ne 
souffre-t-on  pas  presqu’ autant  du  mal  qu’on 
croit  avoir  , que  de  celui  qu’on  a ? 

On  me  reprochera , comme  on  a reproché 
dernièrement  à M.  Necker  , de  semer  la  ter- 
reux* , de  sonner  la.  trompette  de  la  défiance  , 
d’affecter  de  peindre  l’avenir  sous  les  couleurs 
les plus  sombres , pour  décréditer  les  opérations 
de  l’assemblée. — Eh  ! quoi  ? tandis  qu’au  bord 
de  l’abyme  on  endort  la  nation  au  son  des 
prospérités  qu’on  lui  promet , il  ne  sera  pas 

{>ermis  d’éveiller  son  attention  en  lui  montrant 
es  maux  qui  la  menacent?  Est-cè  un  crime 
que  de  discuter  publiquement  l’état  de  la 
fortune  publique  ? Est-ce  trahir  la  patrie  que 
d’écarter  d’elle  des  prestiges  , qui , soit  qu’ils 
trompent  ses  conducteurs  , soit  qu’ils  leur 
servent  à tromper  , ameneroient  bientôt  cette 

I 3 
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exécrable  extrémité , dont  le  nom  infâme  a été 
proscrit  par  les  decrets  nationaux , mais  dont 
ils  ont  attiré  le  danger;  qu’ils  ont  jugé  avec 
raison  criminelle , mais  qu’ils  rendroient  iné- 
vitable en  consommant  leur  ouvrage. 


Qu’on  ne  m’accuse  pas  de  voir  de  sang-froid 
une  telle  calamité.  C’est  parce  que  je  frémis 
de  ses  effets , que  je  crie  qu’on  y prenne 
^arde  ; c’est  parce  que  je  sais  ce  qu’il  y auroit 
a craindre  du  désespoir  où  elle  jetteroit  une 
multitude  innombrable  de  malheureux  qu’elle 
priveroit  de  subsistance,  que  je  dénonce  les 
causes  menaçantes  à ceuxtjui  enseroient  les  pre- 
mières victimes  , à la  nation  entière  pour  qui 
elle  seroit  aussi  funeste  que  flétrissante , et  aux 
successeurs  de  l’ assemblée,  à qui  elle  laisseroifc 
ce  sanglant  héritage. 

Qu’on  ne  croie  pas  non  plus  qu’en  présen- 
tant l’image  de  cet  affreux  avenir  , je  sois  per- 
suadé qu’il  soit  réservé  à la  France  d’en  éprou- 
ver le  fléau  ! Non , certes  : j’augure  mieu?  de 
son  sort.  Mais  je  pense  fermement;  et  c’est 
ainsi  que  je  termine  et  conclus  ce  qui  concerne 
les  finances  du  royaume  , que  ce  qui  est  à 
faire  pour  en  réparer  le  délabrement , est  im- 
possible en  laissant  subsister  ce  qu’on  a fait , 
et  qu’il  n’y  a d’espoir  que  dans  un  grand 
changement. 


Ce  changement , exigé  par  l’état  des  finan- 
ces , ne  l’est  pas  moins  strictement  parla  situa- 
tion de  toutes  les  autres  parties  du  corps  poli- 
tique ; lui  seul  peut  tout  sauver , et  il  consiste. 
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comme  je  l’ai  annoncé  dès  le  début  de  cet 
ouvrage  , à revenir  à l’exécution  des  cahiers  , 
qui  dévoient  servir  de  base  à la  constitution  du 
royaume , et  de  règle  aux  décrets  de  l’as- 
semblée. 

Plusieurs  de  ces  décrets  sont  conformes  à ce 
qui  avoit  été  voté  ou  prescrit  par  les  cahiers. 

Quelques-uns  se  rapportent  à des  points 
que  les  assemblées  électrices  n’avoienr  pas 

Îirévus,  et  sur  lesquels  elles  n’ont  point  émis 
cur  vœu.  • ■ 

■ Le  plus  grand  nombre , et  les  principaux  , 
sont  diamétralement  contraires  aux  disposi- 
tions unanimes  des  cahiers  ; 

Ceux  qui  s’accordent  avec  les  cahiers,  avec 
les  intentions  des  commettans , sont  sans  con- 
tredit l’expression  de  la  volonté  générale  $ ils 
doivent  être  maintenus  ; et  c’est  a eux  que  sè 
rapporte  le  serment  civique  sainemententendti: 
je  les  rappellerai  dans  la  conclusion  de  cet 
ouvrage. 

Ceux  qui  sont  pour  ainsi  dire  en  dehors  des 
cahiers,  qui  peuveut  par  conséquent  ne  pas  se 
rencontrer  avec  les  vues  des  commettans,  mais 
qui  ne  sont  pas  littéralement  contraires  à leurs 
mandats  , sont  dans  le  cas  d’être  revus  et  rati- 
fiés : c’est  par  eux  que  jentrerai  en  marière. 

Ceux  qui  sont  en  contradiction  directe  avec 
le  vœu  général  des  cahiers,  sur  des  objets 

I 4 
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fondamentaux  et  constitutionels,  sont  frappés 
d’iiné  nullité,  radicale  dont  ils  ne  peuvent  être' 
relevés  que  par  une  validation  authentique  de 
la  nation  : c’est  sur  ceux-là  que  je  m’étendrai 
le  plus. 


Première  Classe. 

Décrets  sur  objets  non  déterminés  par  les 
' ■ cahiers. 

Je  ne  vois- que  cinq  objets  à ranger  dans 
cette  classe. 


i°.  La  permanence  de  P A ssémblée  dés  repré- 
sentans  de  la  Nation  ; 20.  l’établissement  de  la 
Loi  martiale  ; 3U.  l’institution  des  Jurés  en 
matière  criminelle  5 4°-  la  nouvelle  division  du 
Royaume  en  départemens  géométriquement 
mesurés  ; 5o.  la  réduction  du  nombre  des  Evê- 
chés à un  nombre  égal  à celui  des  départemens, 
et  l’élection  des  Evêques  , Curés  , etc.  par  le 
peuple. 

Premièrement,  l’Assemblée  s’est  constituée 
permanente  : — suivant  les  cahiers , qui  tous 
lui  ont  donné  le  titre  consacré  par  l’usage  , 
d 'Assemblée  d* Etats- généraux , elle  devoit  être 
périodique . L’intervalle  d’une  convocation  à 
l’autre  ne  devoit  être,  suivant  la  plupart,  que 
de  trois  ansj  et  pendant  chaque  intervalle,  ils 
laissoient  au  Roi  le  droit  défaire  les  réglemens 
qui  né  pourroieut  pas  être  différés  , à condi- 
tion qu’ils  seroieHt  seulement  provisoires  “,  et 
sujets  à être  légalement  ratifiés  dans  l’Assem- 
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Idée  subséquente.  — Les  décrets  ont  été  plus 
loin;  ils  ont  statué  que  l’Assemblée  Nationale 
seroit  permanente  : c’est  une  suite  de  ce  qu’on 
a voulu  exclure  le  Roi  de  tout  acte  législatif  , 
même  provisoire  , et  lui  interdire  tout  ce  qui 
pourroit  être  considéré  comme  une  sorte  à'ini- 
tiative{ '*) . L’assemblée,  concentrant  en  elle  seule 
l’exercice  du  pouvoir  de  faire  les  loix  , sans  dis- 
tinction quelconque,  et  même  sans  aucune  ré- 
serve à l’égard  des  réglemens  d’administration 
journalière  , il  falloit  bien  qu’elle  se  rendît 
continue  dans  sa  durée  , et  qu’en  admettant 
le  renouvellement  biennal  de  ses  Membres  , 
elle  déclarât  sa  séance  annuelle  , sans  autre 
interruption  que  celle  d’une  vacance  de  huit 
mois  par  an.  Il  eût  été  sans  doute  plus  con- 
séquent à son  système  , de  ne  vaquer  dans  au. 
cun  intervalle;  puisque  la  législation,  en  tant 
qn’elle  se  rapporte  au  courant  continuel  des 
objets  à régler  administrativement  , ne  peut , 
comme  je  l’ai  expliqué  dans  m’a  Lettre  au 
Roi  ( p.  58)  , supporter  aucune  lacune,  ni 
rester  un  seul  mois  dans  l’inertie.  C’est  pour 


(1)  En  Angleterre  le  roi  n'a  pas  non"  plus  l’initiative; 
elle  appartient  à la  chambre  des  communes  : mais  comme 
son  ministre  principal  est  d?ordinaire  , membre  de  celle 
chambre  , par  lui  le  roi  peut  faire  proposer  les  bills  qu’il 
qfoit  utiles,  et  en  fait  connoitrc  les  motifs.  — Seroit-ii 
naturel  que  celui  qui  gouverne  n’eût  ‘aucun  moyen  de 
provoquer  le  délibération  sur  ce  qu’il  jugeroit  être  néces- 
saire ou  avantageux  pour  le  bien  de  l’état,  et  que  le  chef 
de  la  nation  ne  pût  ni  faire,  ni  faire  faire  pour  l’intérêt 
de  ses  peuples  , les  propositions  que  chacun  des  membres 
■flu  corps  législatif  a i^roit  de  présenter  ? 
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cette  espèce  de  régulation  sans  repos , que  la 
plupart  des  Assemblées  électrices  a voient  jugé 
convenable  de  laisser  au  Roi  le  provisoire  Lé- 
gislatif, à charge  de  ratification.  L’Assemblée 
Nationale  a rejeté  cette  mesure,  ne  s’inquié- 
tant jamais  des  difficultés  d’exécution.  Plus  ac- 
coutumée aux  fonctions  actives  du  gouver- 
nement , elle  eût  hésité  plus  souvent , et  pré- 
paré moins  d’embarras. 

Il  paroît  nécessaire  de  retoucher  à cette  loi 
qui  est  pour  le  moins  incomplette , en  ce  qu’elle 
n’a  [rien  déterminé  sur  l’emission  des  régle- 
mens  administrstifs  qui  seroient  nécessaires 
pendant  les  intervalles  d’une  tenue  de  séances 
a l’autre.  Si  le  décret  qui  semble  réduire  le  Roi 
à de  simples  proclamations  pour  l’observation 
des  lois  émanées  de  l’Assemblée  nationale , 
s’étend  jusqu’à  le  priver  du  droit  de  rendre, 
au  moins  provisoirement,  des  décisions  et  des 
réglemens  en  matière  d’administration , cette 
disposition  seroit  du  genre  de  celles  qui , étant 
contraire  aux  cahiers  , ne  peuvent  subsister. 

Secondement,  on  a établi  la  Loi  martiale 
les  assemblées  électrice  , n’ayant  pu  prévoir 
que  la  police  publique  seroit  détruite  , que 
l’insubordination  mise  en  principe  livreroit 
le  royaume  au  débordement  de  la  licence  la 
plus  effrénée  , que  leur  impunité  en  perpé- 
tueroit  les  excès  , et  que  le  pouvoir  éxécutif 
seroit  sans  force  pour  les  réprimer , n’avoient 
point  imaginé  cette  loi  martiale  jusqu’alors 
inconnue  en  France  , et  dont  il  n’est  point 
question  dans  les  cahiers.  L’Assemblée  s’est 
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vue  forcée  d’y  avoir  recours  j -ct  son  décret 
du  21  Octobre,  1789  , qu’on  peut  regarder 
comme  une  dépendan ce  nécessaire  de  la  nou- 
velle Constitution  , pourroit  remplir  le  triste 
objet  auquel  il  est  destiné  , si  les  formalités 
qu’il  exige  pour  l’exécution  d’une  mesure  qui 
ne  peut  âtre  efficace  qu’autant  qu’elle  est 
prompte  , n’en  détruisoient  pas  toute  l’uti- 
lité, ainsi  que  l’expérience  l’a  déjà  démontré. 

Troisièmement,  l’institution  des  Jurés  en 
matière  criminelle.  -7-  De  tout  ce  que  l’assem- 
blée a fait  additionnellement  aux  cahiers,  c’est 
ce  qu’il  y a de  plus  avantageux  au  public,  et 
ce  qui  honore  Je  plus  ses  délibérations.  Si  en 
empruntant  cette  excellent  usage  d’une  Na- 
tion qui  peut  fournir  plus  d’un  bon  modèle  , 
on  en  saisit  bien  l’esprit  ; s’il  n’est  point  per- 
verti par  la  manie  d’enchérir  sur  ce  qu’on 
imite , ce  sera  pour  la  France  , comme  pour 
l’Angleterre , la  sauve-garde  de  la  sûreté  des 
citoyens,  et  l’appui  de  leur  liberté.  Moisjc’est 
l’étendre  au-dela  de  ses  justes  bornes,  que  de 
vouloir  qu’il  y ait  des  Jury  pour  l’armée  et  sur 
les  vaisseaux  : on  ne  tardera  pas  à en  recon- 
noîfcre  l’inconvénient  ; et  c’est  à cet  égard  que 
la  révision  du  décret  paroît  nécessaire. 

Quatrièmement,  la  nouvelle  division  du  royau- 
me. — Les  cahiers  avoient  exprimé  le  désir  que 
les  contributions  générales  fussent  réparties 
entre  toutes  les  provinces  du  royaume  avec 
une  égalité  proportionnelle , en  raison  de  leurs 
forces  respectives  j ce  qui  n’étoit  aucunement 
inconciliable  avec  le  maintien  de  leurs  ch^r- 
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très , capitulation , et  droits  constitutifs.  L’As- 
semblée s’est  /poi\ée  au-delà  de  ce  but , et  a 
formé  un  plàn  plus  vaste,  plus  hardi,  et  que 
ses  commettans  n’avoient  aucunement  prévu. 
Elle  a cru  que  pour  parvenir  à une  parfaite 
uniformité  dans  les  impositions  , ainsi  que 
dans  l’ordre  légal , il  falloit  commencer  par 
abolir  entièrement  l’ancienne  distinction  des 
différentes  provinces , compter  pour  rien  leurs 
Chartres,  déplacer  leurs  limites,  et  leur  ôter- 
jusqu’à  leurs  noms,  ces  noms  dont  les  fastes 
de  tous  les  âges  sembloient  garantir  l’immu- 
, tabilité.  Elle  a en  conséquence  ordonné  qu’à 
l’avenir  le  royaume  seroit  partagé  en  autant 
de  portions  géométriques  qu’elle  a jugé  à pro- 
pos d’en  tracer  sur  la  carte  ; elle  s’est  réservé 
de  les  nommer  comme  il  lui  plaîroit  ; et  sans 
considérer  ni  les  embarras  que  les  positions 
locales  et  les  différences  d’idiomes  pourroient 
Faire  naître  , ni  la  difficulté  de  subjuguer  à la 
fois  toutes  les  habitudes  et  tous  les  intérêts , ni 
le  tr«uble  du  déplacement  subit  des  bornes  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  cantons , non  pré- 
cédé ni  même  accompagné  du  changement  des 
coutumes  et  droits  particuliers  qui  les  ré- 
gissent, elle  s’est  persuadée  qu’il  sufnroit  qu’elle 
parlât,  pour  que  tous  les  obstacles  physiques, 
moraux  et  politique  ,_ disparussent  à sa  voix, 
et  s’évanouissent  pour  jamais. 

Je  ne  sais  si  l’événement  répondra  à son  at- 
tente. Je  m’avoue  fort  loin  d’être  à la  hauteur 
de  ces  hommes  transcendans  qui  ont  prononcé 
que  tous  les  établissemens  existons  en  France  \ 
eouronnoient  le  malheur  du  peuple  ; que  pour 
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le.  rendre  heureux  il  falloit  le  renouveler, 
changer  ses  idées,  changer  ses  lois , changer  ses 

mœurs changer  les  hommes , changer  les 

choses,  changer  les  mots....  tout  détruire  , oui, 
tout  détruire , puisque  tout  est  à recréer  (*). 

, Si  je  rcconnois  avec  eux  que  les  hommes  res- 
pectent aveuglément  V empire  de  l’usage , je, 
n’en  conclus  pas  comme  eux,  que  cet  empire,  et 
les  respects  que  le  genre  humain  a pour  lui, 
ne  méritent  aucun  égard  : je  tiens  encore  à 
cette  vieille  opinion  fondée  sur  l’expérience  la 
plus  générale,  que  la  somme  des  inconvéniens 
inapperçus  qu’entraînent  à leur  suite  les  gran- 
des et  brusques  innovations , surpasse  presque 
toujours  la  somme  des  avantages  apparens 

3u’elles  promettent.  Telle  a été  la  progression 
e mes  idées  sur  cette  grande  et  hasardeuse 
opération  : convaincu,  depuis  long-tems, 
comme  je  l’ai  fait  voir  par  l’écrit  que  je  pré- 
sentai au  Roi,  au  mois  d’Août  1786,  que  la 
disparité , la  discordance , l’incohérence  des 
dijférentcs  parties  du  corps  de  la  monarchie , 
étoit  le  principe  des  vices  qui  énervo'tent  ses 
forces.  G’  gê noient  toute  son  organisation s je 
crus  voir  d’abord,  dans  le  projet  de  la  nou- 
velle division  territoriale  et  politique  du  royau- 
me , l’accomplissement  du  vœu  que  j’avois  dês- 


(1)  Ces  paroles  sont  tirées  d’un  écrit  ayant  pour  titre  : 
Nouvelles  Réflexions  sur  la  nouvelle  division  du  royaume, 
par  M.  Raband  de  St.  Etienne , membre  du  comité  de 
constitution  , lequel  , dans  ce  même  écrit  intitulé  Réfle- 
xions , déclare  que  trop  de  réflexions  sont  trop  d’ennui. 
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lors  exprimé , pour  qu’il  y eût  plus  d’égalité 
entre  les  charges  des  provinces , plus  d’unité 
dans  les  principes  de  leur  régime , moins  d’en- 
traves dans  leurs  relations  commerciales  , 
moins  de  bigarrures  dans  leur  ensemble.  Je 
n ai  pu  conserver  cette  esperance  du  moment 

3 ne  l’idée  de  morceler  les  provinces  par  une 
ivision  mathématique  , impraticable  dans 
l’exécution,  a prévalu  sur  les  observations  fort 
sages,  à mon  gré , qu’un' des  membres  de  l’As- 
semblée (*)  lui  avoit  présentées  pour  la  détour- 
ner de  cette  chimère  d’égalité  superficielle , et 
persuader  que  la  seule  division  convenable  étoit 
celle  qui  permettrait  , pour  ainsi  dire  , de 
composer  avec  les  préjugés  , qui  serait  dési- 
rée par  toutes  les  provinces  , et  fondée  sur 
des  /'apports  déjà  connus  ; qui  sur-tout  lais- 
c croit  au  peuple  le  droit  a appeler  aux  af- 
faires publiques  tous  les  citoyens  éclairés  , 
qu’il  juperoit  dignes  de  sa  confiance....  Au- 
quel effet  , il  vouloit  que  les  provinces  ac- 
tuelles subsistassent  , mais  fussent  seulement 
distribuées  en  sections  , dont  l’étendue  fût 
mesurée  , non  par  une  quantité  fixe  de  lieues 
quarrées  , mais  par  les  rapports  combinés 
de  leur  étendue  avec  leur  population  , les 
productions  de  leux  sol , et  les  ressources  de 
leur  industrie. 


(0  M.  le  comte  de  Mirabeau  , dans  le  plan  de  divisio 

du  royaume  présenté  par  lui  à i’asïeinblée , le  4novembi 
J789. 
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Etonné  que  la  décomposition  eût  encore 
obtenu  , en  cette  occasion  , la  préférence  sur 
l’amélioration  , je  n’ai  pas  été  raffermi  sur 
la  possibiiié  de  l’exécution,  par  les  très-nom- 
breuses , mais  très-peu  décisives  adhésions 
des  municipalités  ; et  j’ai  cessé  enfin  de  la 
desirer  , lorsqu’in formé  de  la  manière  dont  se 
composoient  les  assemblées  primaires  élec- 
ti  ices  des  départemens  ,,  et  des  moyens  san- 
guinaires qui  en  excluoient  quiconque  ne 
laisoit  pas  profession  de  démocratie  , j’ai  ap- 
perçu  clairement  que  cette  immense  compli- 
cation de  divisions  et  subdivisions  ne  tencîoit 
qu’à  établir  par-tout  le  gouvernement  popu- 
laire. Mais  quoi  qu’il  en  soit  , ce  qui  est  in- 
contestable , c’est  qu’une  telle  décomposition 
du  royaume  , une  telle  dislocation  de  toutes 
ses  parties  , ne  peut  se  faire  que  par  une 
volonté  expresse  de  la  Nation  ; que  les  pro- 
vinces ne  peuvent  cesser  d’être  ce  qu’elles 
étoient  de  toute  ancienneté  , ni  perdre  le 
droit  d’être  représentées  comme  elles  l’ont 
toujours  été , sans  y avoir  consenti  après  dé- 
libération prise  dans  la  forme  préexistante  ;et 
que  l’ad îiésion  des  nouveaux  departsmens,  lut- 
elle  générale, ne  squroit  tenir  lieu  de  ce  consen- 
tementjpuisque  l’éxistence  deces  départemens , 
leur  composition  , et  le  droit  représentatif 
qu’on  leur  attribue  , sont  précisément  les  ob- 
jets de  la  question  à examiner.  C’est  pour- 
quoi , en  présentant  ici  comme  une  des  ad- 
ditions faites  au  contenu  des  cahiers , la  di- 
vision du  royaume  en  83  parties  réputées 
égales  et  homogènes  , je  la  mets  au  rang 
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des  objets  qui  11e  peuvent  avoir  été  arrêtés 
que  conditionnellement  , qui  sont  sujets  à 
être  révisés  par  le  corps  constituant  , qui  ne 
peuvent  être  consolidés  que  par  une  ratifica-* 
tion  formelle  de  la  Nation  entière  représenté 
comme  elle  l’a  été  lorsqu’elle  a donné  ses  1 
pouvoirs  et  ses  instructions  à ses  délégués. 


Cinquièmement  , la  réduction  des  Evêchés 
à un  nombre  égal  à celui  des  départemens  , 
et  l’ élection  des  Evêques  , Curés  , etc.  par 
le  peuple. — Les  cahiers  avoient  voté  pour 
la  suppression  des  bénéfices  inutiles  : l’Assem- 
blée a décrété  beaucoup  au-delà  , en  sup- 
primant jusqu’aux  chapitres  , jusqu’aux  ca- 
thédrales , et  n’exceptant  rien.  Mais  ce  qui 
n’a  été  proposé  par  aucune  des  assemblées 
élémentaires , et  ce  qu’on  n’auroit  pas  ci- 
devant  imaginé  pouvoir  être  ordonné  par  la 
seule  puissance,  civile  , c’est  la  suppression 
de  cinquante-deux  sièges  épiscopaux  , le 
changement  de  toutes  les  limites  des  juri- 
dictions ecclésiastiques  , et  le  retour  , très- 
nnparfait  , à l’antique  usage  de  l’élection  des 
évêques  par  le  peuple  , usa^e  abrogé  pour  de 
grandes  et  judicieuses  considérations, par  lecon- 
cours  des  deux  puissances;  usage  qui  d’ailleurs 
laissoitau  souverain  Pontife  le  droit  de  confir- 
mer les  élections.  Je  n’ examinerai  point  ici  à 
quel  degré  ce  bouleversement  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  porte  atteinte  aux  saints  canons, à 
la  discipline  établie  par  des  Conciles  généraux 
reçus  enl*’rau  ce,  et  aux  maximes  de  l’église  galli- 
cane 
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cane  fi  précieufes  à conferver  (*f*)  ; je  ne  demandera? 
pas  non  plus  fur  quel  fondement , et  d’après  quels 
principes  de  juflice  ou  de  politique , on  fe  croît  per- 
mis de  violer  ouvertement  les  droits  du  Saint  Siège» 
& les  Concordats  faits  a\ec  la  Cour  de  Rome.  Il 
n’eft  plus  queflion  du  droit  ni  des  règles,  quand  là 
violence  fait  tout  : mais  je  dirai  un  feul  mot  fut 
les  conféquences.  Il  femble  que  l’Aflemblée  ait 
pris  fon  parti  par  rapport  au  fchifme  que  quel- 
ques-uns de  fes  membres  l’ont  priée  de  prévoir. 
En  a-t-elle  donc  envifagé  toutes  ’e  < fuites,  & peut- 
elle  fe  dilïimuler  qu’elles  menacent  également  là 
Religion  ce  la  tranquillité  du  Royaume  ? Cette 
feule  réflexion  fuffit  pour  faire  fentir  qu’à  ne  con- 


(f)  On  peut  voir  àcefujet,  le  Concile  de  Laodicée,  canon 
57  ; le  fécond  Si  le  troifième  Concile  de  Carthage  ; la  Bulle  du 
Pape  Innocent  X-II  f pour  l'éreétion  de  i'Evêché  de  Blois;  mais 
furtout  le  plaidoyer  du  prétident  Talon , faifant  fonéïiond'Ai. 
vocat  général  le  28  min  1667,  où  il  efl  établi  très  lumineuse^ 
meut  que  la  puiflancc  donnée  aux  Apôtres  Sc  aux  Evêques  leurs 
fucceffcurs , étant  d’infhtution  divine , perfonne  ne  peut  chan- 
ger la  fubordination  immuable  de  la'  hiérarchie  ; que  le  Pape 
ne  le  pourrait  pas , parce  que , protecteur  des  canons , il  n'a  pas 
le  droit  de  déroger  aux  decrets  des  Conciles , ui  à ï établi ffiment 
éternel  de  Jéfius  Chrifl  ; que  1 Evêque  ne  le  peut  pas  non  plus  > 
puifqtt  il  n ejl  que  le  dépofitaire  ô>  /' adminiftrateur  de  cette  jurifi- 
diftion  ; qu’il  ne  la  peut  céder  ni  aliéner , fans  violer  l'obligation 
dn  dépôt  auquel  il  s’ éft  engagé  en  acceptant  la  charge  de  l’épifctw 

Tat V autorité  paftor  ale  que  Dieu,  par  fa  parole,  & TEglife 

p’a'r  fes  canons , a confite  aux  Evêques , ne  peut  fe  perdre  par  la' 
tems  ni  par  Us  entreprifts . 

I* 
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fidérer  même  que  l’intérêt  de  la  Nation , fur  uir 
point  qui  la  touche  plus  qu’aucun  autre  , celui  de 
la  religion , ce  qui  a été  décrété  à l’égard  des 
Evêchés  ne  peut  paroître  définitif  ; que  la  révifion 
en  eft  néceflaire  ; & que  fi  , en  la  faifantja  Nation 
trouve  défirablede  parvenir  à la  fupprefiionde  tant 
de  lièges  épifcopaux,  & au  changementdes  limites 
de  toutes  leurs  jurifdi&ions.  il  faudra  quJelle  de- 
mande qu’il  y foit  procédé  par  les  moyens  qui  font 
seuls  capables  de  rendre  une  telle  opération  licite  & 
régulière.  Sui  vantlescanons,&  fuivant  les  maximes 
de  l’Eglife  Gallicane,  il  faudrait  un  Concile  natio- 
nal où  chaque  Evêque  intérefle  au  changement, 
donnât  un  confentement  formel.  Il  faudrait  auflî 
le  confentement  exprès  du  Roi , ce  qui  ne  peut 
s’entendre  que  d’un  confentement  libre.  Il  fau- 
drait enfin  la  confirmation  du  Pape. 


Je  paffe  aux  articles  prétendument  conftitution- 
nels  , qui  font  en  oppolition  direâe  au  vœu  de  la 
Nation  , exprimé  par  l’unanimité  des  cahiers. 

Seconde  Classe. 

Décrets  contraires  aux  Cahiers  fur  les  Points 
principaux  de  la  ConJUtution. 

•» 

Je  partage  en  quatre  efpèces  la  multitude  des 
décrets  prétendument  conflitutionnels , qui  heu  - 
tent  de  front  le  voeu  national  le  plus  unanime  ; ic 
je  vais  difcuter  fuccelliyement , . . 


c* 
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J Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  la  forme 

du  gouvernement  ; 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  la 
liberté  & la  sûreté  des  individus. 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  la 
propriété  des  biens. 

Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  l’admi-* 
niftration  de  la  juftice. 


1°.  Les  Decrets  de  l’ Ajf emblée  font  contraires  aux 
Cahiers  d’inflruclions  , en  ce  qui  concerne 
la-  Forme  du  Gouvernement . 

Rien  ne  peut  être  déterminé  plus  unanimement, 
exprimé  plus  clairement,  prefcrit  plus  impérative- 
ment , que  ce  qui  eft  dit  dans  tous  les  cahiers  fur 
la  nécefhté  de  maintenir  en  France  le  gouverne- 
ment monarchique,  exclufi  ventent  à tout  autre,  sur 
les  dépendances  inféparablementliéesà  ce  premier 
principe  , ôcfur  les  maximes  acceflbires  qui,  étant 
deftinées  à le  préferver  de  toute  altération , font 
aulli  inviolables  que  lui-même. 

La  Conflitution  de  VEtat , difent  les  cahiers  du 
Clergé , réfulte  des  loix  fondamentales  qui  fixent 
les  droits  refpectifs  du  Roi  & de  la  Nation  , & aux- 
quelles il  ne  peut  jamais  être  dérogé  > f avoir  : pre- 
mièrement, que  le  Gouvernement  François  ejlpure- 
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jtw?/  monarch  ique...(  i j..  r. Il  fa  ut  quêta  Na  tioncort* 
fcrve  inviolablcment  la  forme  de  Jon  gouvernement* 
qu elle  reconnoit&  veut  être  une  pure  monarchie  , 

réglée  par  les  lo:x...( 2) Que  les  loix  anciennes 

& fondamentales  du  royaume joient  recueillies  dani 
un  code  ,qui  a ffure  àjama  is  à la  Nation  Jon  gouver- 
nement purement  monarchique  (3,',  & quil  ne  J'oit 
introduit  aucune  innovation  qui  tende  à en  détruit ê 
ou  altérer  V ejjfencc...{ef) Le  gouvernement  mo- 

narchique étant  la  conftitution  inébranlable  de  la. 
Nation,  la  plus  propre  à fa  tranquillité  intérieure  & 
à fa  fureté  au- dehors,  la  plus  convenable  à l'étendue 
de  fes  provinces  , la  plus  conforme  au  caractère  de 
fis  peuples,  qui, dans  tous  les  tems.fe  font  diflinguéâ 
par  leur  amour  & leur  attachement  pour  leurs  Sou- 
verains , nous  ne  nous  prêterons  jamais  à rien  de  ce 
qui  tendroit  à altérer  la  forme  de  ce  gouvernement  ; 
nous  y fommes  inviolablement  attachés  par  les  de- 
voirs les  plus  facrés  de  V obéi  fiance  ,pai  les  liens  du 
ferment  & delà  fidélité  , par V amour  & le  refpeci 
pour  nos  maîtres ft  par  le  bonheur  de  leur  être  fou- 
rnis (5).,  &c.  &c. 


(1)  Cahiers  de  la  Vicomté  de  Paris  , page  106. 

(2)  De  Dijon  , page  6 , art.  11. 

(3)  Troyes  , page  5. 

/ 

’ (4)  De  Laon  , fol.  1. 

£5)  De  Dourdan,  page  8* 
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..  Les  cahiers  de  la  Noblefl'e  veulent  ‘qifil folt 
expie (fément  & folemnellement proclamé  qiie  la i 
conftitution  de  l’Empire  François  eft  telle  , que 
fon  gouvernement  eft  & doit  refter  monarchie 
que;  (ij....  Que  le  Roi  , fouverain  chef  des  Fran- 
çois 3 n’ eft  Jubordonné  qu’à  la  loi  fondamentale 
du  royaume  (2)....  fuivant  laquelle  la  conftitutibn 
doit  être  établie  fur  les  principes  facrés  & immua - , 

blés  d’une  Monarchie  tempérée  par  les  loix  3 (3)... 
fans  que  cette  forme  puijfe  être  remplacée  par 
quelque  autre  inftituùon  (4J  , &c.  &c. 

Le  même  langage  & ’e?  mêmes  principes 
fe  retrouvent  dans  les  cahiers  du  Tiers  - Etat. 

Il  y eft  dit , Q ue  les  Députés  s’occuperont  ^ préa- 
lablement à tout  autre  objet , de  donner  à la 
France  une  conftitution  vraiment  monarchique  M 
qui  fixe  invariablement  Ls  droits  du  Prince  & 
delà  Nation....  (<j)  Qu'il  foit  reconnu  .que  le 
gcuvernement  monarchique  eft  le  feul  admijfble 

en  France (6)  ; que  dans  le  Roi  fui , comme 

chef  de  la  Nation  t réfide  le  pouvoir  de  gou- 
verner fuivant  les  loix....  (7 J ; que  la  fuccejjion 


(0  Alençon  , p*ge  7. 

(2)  Château-Thierry,  page  4,  art.  1. 

(3)  Condom  , page  4. 

- (4)  Bugey,  pages  5 . 6,  7, 8 , 9. 

(5)  Dax,  5a  nt-Sever,  et  Bayonne,  art.  y. 

(6)  Bourbennois , page  4. 

(7)  Rouen,  art.  1. 
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nu  Trône  François  de  male  en  mâle  , étant  re- 
connue & confirmée  par  une  délibération  exprejje  » 
le  ferment  Jolemnel  de  maintenir  Louis  XVI  dans 
tous  fies  droits  fera  renouvelle  (i)  , &c.  &c. 

Ainfi  , de  quelque  ordre  que  foient  iffus  les 
cahiers  des  affemblées  élémentaires  dont  la 
■réunion  peut  leule  s’appeller  le  corps  colleclif 
de  la  Nation , tous  ont  confacré,  avec  la  plus 
grande  énergie  , cette  première  8c  antique  vé- 
rité ; tous  l’ont  établie  pour  bafe  inébranlable 
de  la  conftitution  ; tous  ont  fait  à leurs  délégués 
formant  le  corps  repréfentatif , un  devoir  ttri.ft 
& principal  d’y  être  invariablement  attachés.  Si 
donc  l’Alfemblée  de  ces  délégués  s’en  elt  écar.- 
tée , fi  le  réfultat  de  fes  décrets  change  la  forme 
.du  gouvernement , 8c  préfente  une  autre  conf- 
titution qui  ne  foit  pas  vraiment  monarchique,  pu- 
rement monarchique  , effentiellement  monar- 
chique , les  mandats  du  corps  colleâif  font  en- 
freints , la  volonté  générale  eft  violée , dans  le 
point  le  plus  important. 

k Or,  je  le  demande  à tous  les  auteurs,  prôneurs  & 
défenfeurs  de  la  prétendue  Conftitutioïi  nouvelle, 
eft-il  un  feul  d’entre  eux  qui  penfe  de  bonne  foi  , 
& qui  veuille  entreprendre  de  foutenir  contra- 


(i)  Vannes , p3ge  4. 

Note.  — Je  me  borne  à rapporter  les  propres  termes 
de  quelques-uns  seulement  des  cahiqrs  de  chaque  ordre  j 
mais  il  est  aisé  de  vérifier  que  tous  sont  concordans. 
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charge  le  trésor  public,  et  par  conséquent  le 
peuple , d’un  surcroît  de  dépense  annuelle  de 
5o  millions  au  moins,  et  d’un,  remboursement 
de  i5o  millions. 

Malheureux  peuple , voilà  ce  que  vous  vaut 
en  dernier  résultat  l’expropriation  de  l’église , 
et  la  dureté  des  décrets  taxateurs  du  traite- 
ment des  ministres  de  l’autel  ! Ils  vous  ai* 
doient , ces  ministres  d’une  religion  bienfai- 
saisante  ; et  désormais  ils  seront  à votre  char- 
ge : leurs  charités  soulageoient  les  pauvres  ; 
et  vous  allez  être  imposés  pour  subvenir  à leur 
entretien  ! Je  sais  qu’en  vous  révélant  cette 
vérité  , dont  il  est  juste  que  vous  soyez  ins- 
truit , j’irrite  ceux  qui  vous  abusent  : mais 
que  m'importe?  Parce  que  je  vous  éclaire,  ils 
diront  que  je  vous  soulève  : (*)  mais  eux  , que 
font-ils  en  vous  trompant?  Où  vous  ont-ils 
conduits  en  abusant  de  votre  crédulité  ? . 

Vous  êtes  devenus  persécuteurs  inhumains  de 
ceux  qui  vous  faisoient  vivre  , et  sectateurs 


(*)  Lorsqu’en  1787  je  fis  publier  un  court  avertisse- 
ment qui  n’avoit  pour  but  que  d’apprendre  au  public 
trompé  , ce  qu’étoit  mon  projet , et  ce  que  les  moins 
aisés  gagneroient  à la  snpprcssion  des  privilèges  , on 
m’accusa  amèrement  de  vouloir  soulever  le  peuple  contre 
les  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  : il  seroit  assez  sin- 
gulier qu’à  présent  on  m’accusât  de  vouloir  le  soulever 
en  leur  faveur.  Comme  cet  avertissement , qui  a beaucoup 
contribué  à ma  disgrâce  , et  à qui  l’on  a reproché  une 
dureté  imprudente,  est  sûrement  très-oublié  , je  le  ferai 
imprimer  à la  suite  de  cet  Ouvrage  , pour  qu’on  juge  d« 
la  différence  des  tems.  " 

G* 
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aveugles  de  ceux  qui  vous  sacrifient.  Que 
peuvent -ils  nier  , lorsque  je  n’argumente 
que  d’après  leurs  aveux  , et  en  prenant  pour 
bases  leurs  propres  calculs  ? Avoir  allégué 
l’excès  de  besoins  pour  s’autoriser  à violer  les 
propriétés,  alléguer  ensuite  l’excès  d’embarras 
pour  inonder  le  royaume  de  papier-monnoie , 
n’est-ce  pas  avoir  prononcé  soi-même  sa  con- 
damnation ? 

Achevons  de  prouver  que  ni  cette  violation 
de  propriété , ni  les  assignats  subsidiairement 
imaginés  pour  la  consolider , ne  peuvent  faire 
aucun  bien  à l’Etat  j et  montrons  à celui  qui , 
dans  le  début  de  son  opinion , a déclaré,  par 
un  juste  retour  sur  lui -même,  qu’il  scroit 
inconsolable  si  de  la  rigueur  des  décrets  sur  le 
Clergé  y il  ne  j'ésultoit  pas  le  salut  de  la  chose 
publique  y que  malheureusement  il  a tout  sujet 
d’être  inconsolable. 

Il  pense , avec  raison  , que  d’admettre  les 
créances  sur  l’Etat  en  paiement  des  biens  mis 
en  vente  , en  délivrant  aux  créanciers  une 
quittance  de  finance,  ou  autres  titres  de  liqui- 
dation , seroit  préférable  à une  effusion  immo- 
dérée de  papier-monnoie.  Mais  ces  titres, 
qui  produiroient  intérêt,  n’apportcroient  par 
eux-mêmes  aucun-  soulagement  au  trésor  pu- 
blic, ni  aucun  degré  d’accélération  aux  ventes 
qu’on  a si  fort  à cœur.  Jusqu’à  ce  qu’ils  fus- 
sent convertis  en  domaine , la  dette  nationale 
continueroit  d’être  aussi  onéreuse  , et  rien 
n’exciteroit  à échanger  ces  effets  négociables 
ou  même  tems  que  productifs,  contre  des  terres 


Digitized  by  Google 


[ 83  Lis  ] 

dont  la  possession  ne  seroit  pas  plus  assurée, 
et  rapporteront  moins. 

Il  seroit  encore  pire  d’associer  les  quittances 
de  finance  aux  assignats , et  de  les  mettre  en 
concurrence  > en  donnant  aux  créanciers , à 
leur  choix , l’une  ou  l’autre  espèce  de  ces  pa- 
piers , dont  l’un  , qui  seroit  libre  , porteroit 
intérêt,  et  l’autre  seroit  dépourvu  d’intérêt, 
mais  aurait  un  cours  forcé.  Que  résulterait-il 
de  cette  accumulation  de  papiers  divers,  ajoutés 
à. la  masse  énorme  de  ceux  qui  existent  déjà  ? 
Ils  s’entre-détruiroient  par  les  marchés  même 
qui  s'établiraient  entr’eux  ; ils  exciteroient  le 
jeu  d’agiotage  le  plus  effréné  ; on  n'y  gagne- 
rait riqn  pour  la  faveur  dns  ventes}  et  on  dou- 
blerait la  somme  des  inconvéniens,  en  réunis- 
sant l’onéreux  d’une  des  deux  sortes  au  dan- 
gereux de  l’autre. 

Toute  la  ressource  est  donc  concentrée  dans 
les  assignats,  et  dans  la  portion  de  ces  assi- 
gnats qui  peut  paraît  re  susceptible  de  se  porter 
aux  ventes  domaniales , mais  qui  ne  s’y  por- 
tera pas , tant  qu’il  y aura  une  ombre  de'doufe 
sur  la  validité  de  ces  ventes  ; et  il  y en  aqra 
tant  qu’il  restera  une  ombre  de  justice  en 
France;  et  s’il  y a le  plus  petit* doute , la  pru-  , 
dence  coi^eillera  de  ne  pas  se  presser  ; et  ce 
conseil  sera  d’autant  plus  suivi,  que  l’intérêt 
n’en  donnera  pas  de  contraire,  comme  il  eût 
pu  le  faire,  si  la  somme  des  assignats  eût  égalé 
ou  surpassé  la  valeur  des  biens  à vendre,  parce 
qu’ alors  la  crainte  d’arriver  trop  tard  eût  pu 
exciter  l'empressement  et  l’aiïluence  des  acbe- 
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teurs;  au  lieu  que  l’émission  restreinte  assure 
que,  sans  se  liyrer  à une  précipitation  incon- 
sidérée, on  trouvera  toujours  plus  de  la  moitié 
de  ces  domaines  invendue. 

Si  donc , comme  l’a  fortement  affirmé  le 
grand  avocat  de  la  plus  grande  émission  des 
assignats-inonnoie  , appelés  par  lui  le  numé- 
raire territorial , si  la  vente  effective  des  biens 
dits  nationaux  est  la.  base  sur  laquelle  reposent 
toutes  les  espérances  de  F Assemblée,....  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  qu’elle  élève 
le  fondement  de  tout  le  système  de  la  restaura- 
tion des  finances  y les  espérances,  l’édifice  et 
la  restauration,  doivent  paroître  infiniment 
hasardés.  La  constitution  y ajoute-t-il,  est  ren- 
versée y le  désastre  inévitable , la  France  en 
dissolution  , si  kl  vente  des  biens  nationaux 
ne  s effectue  pas  immanquablement . Je  ne  vois 
pas  que  la  première  paitie  de  cette  menace 
prophétique  entraîne  nécessairement  les  deux 
autres  j je  ne  vois  pas  que  la  France  lut  dis- 
soute, si  elle  redevenoit  ce  qu’elle  étoit  avant 
qu’elle  fût  en  proie  aux  funestes  systèmes  qui 
l’ont  réduite  au  point  où  elle  est;  je  ne  vois 
rien  qui  ressemble  moins  à un  corps  en  dis- 
solution , que  cette  solide  consistance  de  for- 
ces cohérentes  qui,  depuis  tant  de  siècles,  so 
faisoit  respecter  de  tout  l’univers.  J^iis  enfin, 
puisque  , suivant  l’orateur  prophète  , sans 
constitution  nouvelle  point  de  salut , et  sans 
vente  des  biens  usurpés  point  de  constitu- 
tion , comment  a-t-il  fini  par  se  rendre  il 
une  mitigation  de  son  système  , qui  réduit 
la  possibilité  de  cette  vente  au  quart , ou  , 
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en  admettant  l’improbable  , à la  moitié  an 
plus  ? Sans  les  assignats  monnoie  ( quoiqu’il 
y en  eût  déjà  pour  400  millions  en  diffusion  ) , 
il  n’y  avoit  , disoit-il  , aucun  moyen  d’ache- 
ter : vouloir  sans  eux  faire  sortir  les  affai- 
res de  leur  stagnation  , c’étoit  sembler  igno- 
rer qu’avec  rien  on  ne  fait  rien.  Comment 
donc  s’est-il  contenté  de  nous  relever  que 
d’un  quart  au-dessus  du  rien  ; sur-tout  lors- 
que ce  quart  , rapproché  du  lien  précédent, 
a une  tendance  très-naturelle  à se  confon- 
dre avec  lui  , comme  on  doit  le-  croire  si 
l’on  en  juge  par  analogie  ? car  si  400  mil- 
lions d’assignats  ont  été  zéro  par  rapport  aux 
ventes  de  domaines,  on  peut  présumer  que 
deux  fois  autant  de  ces  assignats  seront  deux 
autres  zéros , sous  le  môme  rapport  : or  trois 
fois  zéro  n’est  rien. 

Mais  c’est  trop  m’arrêter  à réfuter  des 
phrases.  Je  ferme  donc  l’opinion  de  M«  de 
Mirabeau  , pour  n’y  plus  revenir  ; et  pour 
achever  de  prouver  au  Prélat  dont  je  plains 
l’erreur  , qu’il  n’est  que  trop  vrai  qu’il  a 
sujet  d’être  inconsdlable  d’avoir  fait  dépen- 
dre le  salut  de  la  chose  publique  d’une  in- 

Î'ustice  , je  vais  lui  démontrer  que  quand  , par 
es  t xpédiens  en  question  , 011  parviendroit 
à vendre  une  partie  des  biens  de  l’église  (je 
dirai  même  ensuite  quand  successivement  on 
en  vendroit  la  totalité  ) , on  ne  sauveroit  point 
l’état'  par  cet  impuissant  moyen  j qu’il  ne 
tireroit  pas  les  finances  de  l’abyme  dans  le- 
quel on  les  a précipitétfe  j qu’il  11e  feroit  pas 
même  sortir  de  la  crise  où  l’on  est , ni  de 
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celle  qui  est  imminente.  Je  demande  à èe 
Prélat  , digne  d’être  pris  pour  juge  dans  sa 
. propre  cause  , de  Vouloir  bien  suivre  atten- 
tivement ma  discussion. 

J’ai  dit  et  montré  qu’on  ne  pouvoit  pas  pré- 
sumer qu’il  y eût  plus  de  600  millions  d’as- 
signâts-monnoîe  employés  en  acquisition  des 
domaines  qu’on  veut  vendre  : ces  600  mil- 
lions éteindroient  pour  3o  millions  de  l’in- 
térêt de  la  dette  exigible  , et  la  dépense  se- 
roit diminuée  d’autant.  Mais  le  revenu  des 
domaines  vendus  seroit  à retrancher  de  la 
recette  ; et  en  le  comptant  sur  le  pied  du 
denier  3o  , prix  moyen  assez  avantageux , du 
fort  au  foi  Me  , ce  seroit  20  millions.  IJ.  ne 
reste  donc  que  10  millions  de  soulagement 
pour  le  trésor  public  , écrasé  par  un  déficit 
de  plus  de  25o  millions.  Est-ce  là  ce  qui 
peut  opérer  le  safiit  de  l’état  et  la  restaura- 
tion des  finances  ? 

Mais  je  vais  plus  loin  ) et  je  suppose  , 
Contre  toute  vraisemblance  , qu’il  y ait  sur- 
le-champ  , pour  un.  milliard  d’assignats-mon- 
iioie  convertis  en  domaines  ; ce  qui  ne  lais- 
seront que  200  millions  de  ces  assignats  en. 
circulation  , et  ce  seroit  trop  peu  sans  doute 
pour  suppléer  à la  disparition  du  numéraire  , 
satisfaire  aux  besoins  crions  du  commerce  , 
et  raviver  toutes  les  parties  languissantes. 
Mats  n’importe  : sur  cela  , comme  sur  tout 
le  reste  , je  cède  au-delà  de  ce  qu’on  peut 
raisonnablement  exiger , pour  éviter  jusqu’ au5c 
prétextes  de  la  'contradiction.  Voilà  donc  , 
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par  l’extinction  des  interets  d’an  milliard  de 
dettes  , 5o  millions  d’épargnes  $ mais  en  même 
teins  il  y auroit  diminution  de  3o  millions 
sur  le  revenu  des  biens.  Ce  n’est  domc  encore 
qu’un  avantage  de  20  millions  sur  les  besoins 
annuels.  C’est  la  goutte  d’eau  pour  une  soif 
dévorante. 

Faut-il  enfin  , sans  s’arrêter  aux  limites 
qu’on  vient  de  donner  aux  assignats  ( j’ap- 
prends à l’instant  la  décision)  , et  en  pré- 
voyant qu’elles  seront  bientôt  franchies  , ce 
qui  malheureusement  n’est  que  trop  à crain- 
dre , supposer  que  malgré  le  réglement  aco- 
lyte de  tous  les  papiers-rnonnoie  , et  toujours 
éludé  , qui  prescrira  de  brûler  ce  qui  en  ren- 
trera au  trésor  public  , pour  prix  des  domai- 
nes aliénés  , ces  assignats  se  reproduisent 
sans  cesse  , et  pullulent  de  manière  qu’il  y 
en  ait  enfin  une  telle  abondance , qu’elle  se 
précipité  à grands  flots  dans  les  ventes  ou- 
vertes , et  qu’on  ait  le  bonheur  de  l’y  voir 
s’engouffrer  sans  retour?  C’est  , je  crois,  la 
chance  la  plus  favorable  qu’on  puisse  imagi- 
ner pour  combler  les  vœux  et  de  ceux  qui  at- 
tachent le  salut  de  l’Etat  à.  la  vente  des  biens 
nationaux  , et  de  ceux  qui  l’appelant  un  ins- 
trument sûr  et  actif  de  ta  révolution  , jugent 
très-essentiel  que  les  corps  dépouillés  de  leurs’ 
offices  ou  de  leurs  biens  , soient  dépouillés 
aussi  du  moindre  rayon  d’espérance.  (*) 


(*)  Discours  de  M.  de  Mirabeau , pages  i3  et  16.  # 
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Eh  bien  ! dans  cette  hypothèse  meme  où 
j’admets  qne  la  totalité  des  biens  attribués  à 
la  nation  se  trouveroit  vendue  à son  profit, 
vous  qui  seriez  inconsolable  que  cette  vente  ne 
sauvât  pas  la  chose  publique , vous  seriez  en- 
core livré  à tous  vos  l’egrets,  à tous  vos  re- 
mords. Voyez  vous-même  si  c’est  à tort  que  je 
vous  annonce  cette  dure  vérité. 

Les  biens  dits  nationaux  sont  estimés  deux 
milliards.  On  ne  peut  pas  leur  supposer  une 
plus  grande  valeur,  puisque  dans  l’état  ac- 
tuel , à peine  peuvent-ils  rapporter  soixante 
millions  ; et  certainement  vendre  pour  deux 
milliards  de* biens  fonds  au  denier  trente , c’est 
très-bien  vendre. 

Leur  produit  total  pourroit  donc  amortir  un 
capital  équivalent,  par  conséquent  décharger 
l’état  de  cent  millions  d’intérêt,  en  lui  faisant 
perdre  soixante  millions  de  revenu  ; et  cela 
"paroît  présenter  un  réduction  de  dépense  de 
quarante  millions. 

y 

Mais  l’avantage  d’une  telle  réduction  souf- 
friroit  bien  des  déchets  par  les  suites  de  l’opé- 
ration même  qui  Fauroit  produite. 

10.  Je  n’entends  pas  comment  l’Etat  peut  se 
dégager  aussi  lestement  que  l’ Assemblée  l’an- 
nonce par  son  dernier  décret , de  l’intérêt  de 
trois  poùr  cent  affecté  aux  assignats  de  la  pre- 
mière émission.  Je  suis  tenté  clc  croire  que  la 
. copie  que  j'ai  vu  de  ce  décret  n’est  pas  exacte  , 
cèque  quelque  ennemi  de  la  révolution  , quel- 


Digitized  by  Google 


[ 89  bis  ] , 

que  être  malveillant  aura  voulu  décrier  d’a-» 
vance  le  numéraire  territorial  en  le  douant 
d’infidélité  le  jour  de  sa  naissance.  Comment 
croirois-je  que  l’Assemblée , qui  sait  combien 
elle  a besoin  qu’on  ait  foi  à scs  paroles,  et 
combien  la  stabilité  de  se.s  décrets  en  finance 
est  nécessaire  pour  le  soutien  du  crédit  natio- 
nal qu’elle  veut  fonder,  ne  se  feroit  aucun 
scrupule  d’enfreindre  déjà  l’engagement  qu’elle 
a pris,  il  y a six  mois,  avec  les  créanciers  de 
l’Etat  ? infraction  d’autant  plus  choquante  , 
que  ce  seroit  la  seconde  innovation  depuis  neuf 
mois  , sur  le  même  objet  ; car  on  ne  "peut  pas 
avoir  oublié  que  les  quatre  cent  millions  d’as- 
signats qui  avoient  été  créés  par  les  décrets  des 
19  et  21  Décembre  1789  , dévoient  porter  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  ; mais  que  par  le  décret 
suivant  il  a été  statué  qu 'au  lieu  de  cinq  pour 
cent  d’ intérêt  par  chaque  année  qui  leur  étoient 
attribués , il  ne  leur  seroit plus  alloué  que  trois 
pour  cent , à compter  du  quinze  Avril,  et  qu’à 
cette  époque  la  Caisse  d’ Escompte  cesseroit  de 
recevoir  pour  les  assignats  cinq  pour  cent.  Le 
même  décret  ordonne  que  les  remboursemens 
auront  lieu  successivement  par  la  voie  du  sort, 
aussi-tôt  qu’il  y aura  une  somme  d’un  million  * 
réalisée  en  argent  , sur  les  obligations  données 
par  les  municipalités  , pour  les  biens  qu’elles 
auront  acquis  , et  en  proportion * des  rentrées 
de  la  contribution  patriotique.  Les  autres  ar- 
ticles du  même  décret  confirment  et  corrobo- 
rent l’obligation  de  faire  valoir  un  intérêt  de 
trois  pour  cent,  jour  par  jour,  à chaque  as|»-  • 
gnat,  en  sus  du  principal , et  de  n’en  faire  le 
remboursement  qu’en  argent.  Il  est  dit  spéciat-  < 
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lement  par  l’article  9 , qu 'en  attendant  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  soit  effectuée , 
leurs  revenus  seront  versés  sans  délai  dans  la 
caisse  de  l’ extraordinaire , pour  être  employés 
aux paiemens  des  intérêts  des  assignats...  et 
à mesure  des  rentrées  des  deniers  par  les  ven~ 
tes  que  feront  les  municipalités  de  ces  biens  , 
ers  deniers  y seront  versés  sans  retard , leur 
produit , et  celui  des  emprunts  qu’ elles  devront 
f aire  , ne  pouvant  être  employ  és  , sous  aucun 
prétexte , qu’a  V acquittement  des  intérêts  des 
assignats  et  à leur  remboursement.  N’est-ce 
pas  là  un  engagement  très-précis,  très-adsolu, 
très-solemnel  f 

Quel  motif  pourrait  rendre  excusable  d’y 
dérober  aujourd’hui?  Seroit-ce  parce  cju’on. 
fait  des  assignats  nouveaux?  — Il  serait  singu- 
lier que  ce  fût  une  raison  pour  manquer  à ce 
qui  avoit  été  stipulé  pour  les  anciens , et  que 
pour  accréditer  le  futur  papier-monnoie  on 
fît  banqueroute  à l’égard  du  précédent  ! 

Banqueroute  ; je  sens  tout  ce  que  ce  mot  * 

aurait  d’injurieux  pour  l’Assem!>lée  Nationale, 
et  je  suis  bien  sûr  qu’elle  est  fort  éloignée  de 
^vouloir  jamais  en  mériter  le  reproche.  Elle  a 
très-digneinent  manifesté  qu’elle  l’avoit  en  hor- 
reur , et  qu’elle  tenoit  pour  inviolables;  qu’elle 
mettoit  sous -la  sauve-garde  de  la  Nation,  tous 
les  engagera  en  s de  l’Etat,  sans  vouloir  retour- 
ner ses  regards  sur  ce  qn’ils  pourraient  avoir 
de  désavantageux  et  d’excessif.  Mais  comment 
* violeroit-elle , pour  ses  propres  engagemens, 
la  fidélité  dont  elle  a fait,  en  face  de  l’uni- 
vers, l’irréfragable  vœu,  même  pour  les  enga- 
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gemens  auxquels  originairement  elle  n’a  voit 
pas  mis  son  sceau  ? Et  peut -ou  disconvenir  que 
rembourser  en  papier-monnoie  sans  intérêt., 
un  papier  monnoie  avec  intérêt , stipulé  n’être 
remboursable  qu’en  argent,  et  dans  un  es- 
pace de  neuf  mois  , réduire  cinq  pour  cent  à 
trois , et  trois  à zéro  , ce  ne  soit , sinon  une 
banqueroute  absolue , du  moins  ce  qui  y res- 
semble le  plus,  et  ce  qui  en  a le  vernis  , cette 
Odeur  infecte  dont  la  seule  approche  cor- 
rompt tout  crédit. 

Dira-t-on  qu’il  étoit  déraisonnable  d’atta- 
cher un  intérêt  à un  papier-monnoie  , que 
c’étoit  une  lésion  pour  l’Etat , et  qu’il  a droit 
d’en  revenir  ? 

' C’est  en  se  couvrant  de  pareils -prétextes 
que  le  Despotisme  défait  un  jour  , ce  qu’il 
a fait  l’autre  ; c’est  avec  de  pareilles  phrases 
qu’  on  a tué  lu  crédit  de  la  France  $ mais  ce 
n’est  pas  en  les  employant  encore  qu’on  le 
fera  revivre.  Suffit-il , dans  une  matière  qui 
n’a  de  réalité  que«dans  la  confiance  , d’avouer 
qu’on  a pris  un  engagement  déraisonnable  , 
pour  pouvoir  y manquer  impunément  ? Et  la 
perte  de  toute  confiance  ne  seroit-elle  pas  la 
juste  punition  de  quiconque  ne  rougi  voit  pas 
de  dire  , pour  s’affranchir  d’une  obligation, 
qu’il  s’est  lésé  lui-même  en  la  contractant  ? 
La  bonne  foi  nationale  n’est  pas  moins  in- 
-disp  ensable  que  la  bonne  foi  individuelle  j 
ët  l’infraction  de  l’une  est  bien  plus  perni- 
cieuse pour  un  empire  que  celle  de  l’autre 
ne  peut  l’être  pour  an  particulier.  Voudrort- 
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on  , pour  gagner  12  millions  d'intérêt  , sacri- 
fier l’immense  ressource  du  crédit , au  mo- 
ment même  qu’on  entreprend  d’en  l’aire  l’u- 
sage le  plus  exorbitant  ? Ne  seroit-ce  pas  le 
comble  de  l’inconséquence  ? 

Le  dernier  subterfuge  pour  esquiver  le 
reproche  d’infidélité,  seroit  de  dire  que  les 
possesseurs  des  premiers  assignats  , qu’on  dé- 
pouille du  bénéfice  qui  leur  étoit  légitimement 
acquis,  n’ont  pas  à se  plaindre,  parce  qu’ils 
ont  la  liberté  de  se  rembourser  en  échangeant 
ces  assignats  contre  des  domaines  nationaux. 
Mais  s’ils  en  ont  la  liberté , ils  n’y  sont  donc 
pas  forcés  ; ils  conservent  donc  tout  leur  droit, 
en  ne  le  faisant  pas;  et  leur  dro’t  étoit  d’avoir 
un  intérêt.  La  faculté  de  convertir  les  assignats 

O 

en  domaines,  n’est  pas  une  faveur  nouvelle  ; 
on  l’avoit  dès  l’origine;  elle  ne  peut  donc  pas 
être  alléguée  comme  une  compensation  de 
l’intérêt  qui  avoit  été  conditionné  conjointe- 
ment avec  elle.  D’ailleurs  , tout  le  monde 
n’est  pas  en  état  d’acquérir  des  fonds  de  terre  ; 
et  ce  sont  ceux  à qui  leur  situation  interdit  ce 
qui  ne  convient  qu’à  l’aisance,  qu’une  admi- 
nistration juste  et  humaine  doit  sur-tout  ména- 
ger. Il  ne  seroit  donc  ni  juste  ni  humain  de 
répondre  à tous  ceux  qui  se  plaindroient 
d’être  dépossédés  d’un  intérêt  qui  leur  appar- 
tient, qu’ils  n’ont  qu’à  acheter  des  domaines. 

I 

Et  si  cet  intérêt  a été  jusqu’à  présent  le  véhi- 
cule de  la  circulation  des  assignats,  et  la  base 
de  leur  négociation  ; si  c’est  dans  l’espérance 
de  le  conserver , ainsi  que  sur  la  promesse 
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d’un  remboursement  en  argent,  que  les  assi- 
gnats ont  été  reçus,  achetés,  transmis  de 
mains  en  mains  j n’est-ce  pas  manquer  à la 
chose  publique  , et  bouleverser  une  infinité 
du  conventions  sociales,  que  de  changer  tout 
d’un  coup  les  conditions  sur  lesquelles  elles 
reposoient , en  ordonnant  elle  remboursement 
en  papier,  et  la  cessation  de  l’intérêt?  Com- 
ment les  assignats  ne  perdroient-iis  pas  exces- 
sivement, si  en  même  tems  qu’on  les  triple  en 
quantité , on  les  dégradoit  en  valeur  ? 

Je  conviens  qu'il  a dû  paroître  difficile  de 
mettre  en  concurrence  deux  sortes  de  papier- 
mou  noie , l’un  productif  et  l’autre  non-pro- 
ductif d’intérêt  .•  mais  cette  difficulté  est  un 
des  vices  in  hé  rens  au  plan  de  la  nouvelle 
émission  ; et  on  n’a  pas  dû  en  chercher  la  solu- 
tion dans  l’inconvénient  beaucoup  plus  grand 
d’une  injustice  déshonorante  pour  la  nation  , 
et  discréditante  pour  son  papier.  Je  ne  dois 
donc  pas  croire  que  l’assemblée  , qui  prétend 
que  ce  papier-moHnoie  mérite  plus  de  confiance 
qu’aucun  de  ceux  qui  existe  ou  qui  ait  jamais 
existé,  et  qu’il  est  vraiement  incomparable , ait 
commis,  en  le  créant,  une  pareille  inconsé- 
quence. Il  me  paroît  moins  improbable  qu’on 
a ou  falsifié  ou  mal  entendu  son  décret  du  2.9 
du  mois  de  septembre. 

En  conséquence,  défalquant  les  12  millions 
d’intérêt  des  4°o  millions  de  premiers  assignats, 
sur  les  4^  millions  auxquels  se  réduit  le  béné- 
fice que  l’état  retireroit  en  vendant  pour  deux 
miilards  la  totalité  des  biens  qu’il  s’est  appro- 
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priés  , je  ne  devrois  plus  considérer  ce  bénéfice 
que  comme  un  objet  de  28  millions.  Mais  pour 
toujours  donner  plus  que  pleine  mesure,  et 
pour  compenser  tout  ce  qu’il  pourroit  y avoir 
d’erreur  sur  une  estimation  de  fonds  dont  la  - 
valeur  n’est  pas  connue  , je  laisse  ces  12  mil- 
lions à l’écart,  et  je  reviens  au  compte  des  4°, 
sauf  le  rabais  qui  pourra  paroître  juste,  eu 
égard  aux  observations  suivantes. 

La  première,  c’est  que  jusqu’à  ce  que  la  masse 
énorme  d’assignats  qu’il  faudroit  pour  l’achat 
de  la  totalité  des  biens  nationaux  futrepompée 

1>ar  le  trésor  publique,  et  retirée  de  la'circu- 
ation , il  y auroit  certainement  beaucoup  de 
hausse  dans  le  prix  des  déniées,  dans  celui 
des  journées  d’ouvriers,  dans  celui  de  tous  les 
marchés' que  le  gouvernement  est  dans  le  cas 
de  faire,  et  conséquemment  beaucoup  d’aug- 
mentation de  la  dépense  publique. 

La  seconde  , c’est  qu’on  doit  s’attendre  que 
la  presque  totalité  des  contributions  et  subsi- 
des sera  payée  en  assignats  , et  que  le  trésor 
royal , manquant  de  la  pourtion  de  numéraire 
métallique  qui  est  absolument  nécessaire  pour 
la  solde  des  troupes,  pour  la  paie  des  travaux 
journaliers,  et  pour  les  appoints  des  rentes  , 
sera  obligé  de  perdre  considérablement  sur 
ces  assignats  pour  les  convertir  en  argent  ; et 
si  les  inonnoies  devenues  marchandises , se  ra- 
réfiant de  plus  en  plus,  ne  se  trouvent  pas  à 
vendre  en  quantité  suffisante  pour  fournir  aux 
besoins  du  trésor  public  en  môme  tems  qu’à 
ceu*  du  commerce  et  de  la  circulation  journa- 
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« 

lîere , il  faudra  extraire  les  matières  d’or  et 
d’argent  de  l’étranger  ; ce  qui  ne  sera  pas 
moins  cher,  et  deviendra,  par  la  baisse  ex- 
cessive du  change  , une  troisième  cause  de 
perte. 

f ‘ , 

Il  y en  aura  plusieurs  autres  encore  rela- 
tives à toutes  les  branches  du  commerce  ex- 
térieur , à l’exportation  du  numéraire  , et 
aux  placemens  d’argent  chez  l’étranger  : je 
ne  fais  que  les  indiquer  sans  détail  , parce 
que  j’en  ai  déjà  assez  dit  pour  que  quicon- 
que est  capable  d’apprécier  la  force  des  con- 
tre-coups que  le  trésor  public  reçoit  de  tout 
ce  qui  attaque  les  sources  de  la  richesse  du 
royaume  , apperçoive  que  , s’il  y a 4°  Al- 
lions à épargner  par  les  remboursemens  à 
faire  sur  le  prix  des  domaines  nationaux  , 
ils  seront  absorbés  , et  peut-être  au-delà , par 
les  surcroîts  de  dépense  que  les  assignats- 
monnoie  émis  en  quantité  proportionnée,  au 
prix  de  ces  domaines , occasiorincroient.  Un. 
• mot  de  plus  achèvera  d’en  convaincre.  Que  le 
trésor  royal  , recevant  presque  tout  le  revenu 
de  l’Etat  en  assignats  , comme  on  l’a  déjà 
éprouvé  , cmoique  la  mise  dehors  ne  fut  que 
de  4°°  millions  , soit  dans  le  cas  de  réali- 
ser en  espèces  sonnantes  la  moitié  de  sa  dé- 
pense , c’est-à-dire  environ  3oo  millions , et 
qu’il  y ait  10  pour  cent  de  perte  à conver- 
tir les  assignats  en  argent , ou  , ce  qui  revient 
au  même  , que  les  entrepreneurs  , fournis- 
seurs et  ouvriers  ne  les  reçoivent  qu’à  un 
dixième  au-dessous  de  l’argent , voilà  sur  le 
fceùl  article  des  paiemens  millions  de  dé- 


Digitized  by  Google 


[ 127  1 

dictoirement , que  par  elle , l’ancienne  for- 
me -du  gouvernement  soit  conservée  sans  al- 
tération , et  que  le  gouvernement  qu’elle  in*» 
troduit  , soit  vraiment  monarchique  ? N’est- 
il  pas  évident  , au  contraire  , que  ce  plan 
informe  , qui  n’appartient  à aucun  gouver- 
nement, est  la  destruction  de  tous  les  at- 
tributs que  les  cahiers  avoient  jugés  être  in- 
séparables de  la  Monarchie  Françoise  , et 
l’anéantissement  de  ce  qui  constitue  en  gé- 
néral l’essence  de  toute  Monarchie  ? — Ne 
nous  lassons  pas  de  revenir  plus  d’une  fois 
à un  examen  si  important  j et  d’abord  , re- 
prenons , dans  les  cahiers,  les  principaux, 
attributs  qu’ils  ont  déclaré  être  inviolable- 
ment  inlierens  à la  Couronne. 

Le  premier  est  , que  toutes  les  lois  doi- 
vent être  concertées  avec  le  Roi  , et  qu’il 
n’en  peut  être  établie  ni  promulguée  aucu- 
ne , sans  son  consentement  et  sa  sanction . 
Certainement , comme  l’a  dit  un  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  l’Assemblée  , dont 
j’aime  à emprunter  les  expressions  , (*)  les 
plus  belles  fonctions  de  la  Souveraineté  sont 
celles  du  corps  législatif \ Si  le  Monarque 
n’en  étoit  pas'  une  portion  intégrante  , s’il 
n’avoit  aucune  influence  sur  l’établissement 
des  loix , il  ne  seroit  alsolument  qu’un  ma- 
gistrat a ses  ordres  , ou  un  simple  général 
d’armée  ; le  gouvernement  ne  seroit  plus  mo- 
narchique, mais  républicain  ; l’autorité  royale 


(i)  M.  le  Mounier, 

K 


Sar.ctîc 
Royale  , 
concours  1 
gislatif. 
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ri  obtiendrait  plus  le  respect  du  peuple  , puis- 
qu’elle ne  contribue  Poil  plus  à lui  procurer  de 
bonnes  loi  ce. 

r • . 

Tous  les  cahiers  ( *)  ont  rendu  hommage 
u ce  principe  ; ceux  du  Tiers-Etat  portent, 
que  le  pouvoir  %'  slaûf  appartenant  à la 
Nation  , doit  cire  exerce  j par  ses  représen- 
tons, co jr jo i y rp.iirw y • avec  la  Moi  (î). . . . 
qu’a  T avenir  aucune  lo}  ne  sera  établie  qu’au 
sein  (les  Etats  - Généraux , par  le  concours 
de y l'autorité  du . liai  et  du.  consen tentent  de 
la,  Nation  (a)  ....  qu’il  ri y aura  de  loi  en 
France  que  colle  qui  aura  été  proposée  par 
les  Etais  - Généraux , et  sanctionnée  par  le 
Foi  t (3)  etc.  etc. 

• ^ . -4 

Lçs  cahiers  de  la  Noblesse  énoncent  plus 


'•(*)  J'1' dis  tous  , parce  que  tous  ceux  qui  en  ont  parlé, 
et  c'est  le  plus  gnjnd  nombre,  l’ont  dit-  expressément,  or 
que  les  autres,  ou  n’ont  rien  dit  de  contraire , ou  ont 
forme  dit  encore  plus.  Par  exemple,  ceux  de  Gien  , piigcéj, 
jv  nient 'que  leur  député  requerra  qu’on  pose  peut  pre- 
mière base  des  délibérations  ^ que  le  roi  est  sari  iris- 
iàù'uroldns  l'ordre  civil  et  de  police. . . . Ceux  de  CLiteau- 
Tiiierj: fol  .5,  déclarent  que  le  roi  est  seul  dépositaire  du 
'pouvoir  législatif.  .Pau  roi  s tort,  sans  doute,  de  citer 
.-comme  vœu  de  la  notion  entière,  ces  déclarations  d’un 
petit ‘nombre  d'assemblées  : mais  ce  que  je  dis  .être -voté 
par  tons  les  cahiers  , est  vraiment  l’esprit  dé  tons  , et 
littéralement  L’expression  do  leur  pluralité,  notamment  de 
-eèux  du  tiers  état.  » 

' (i)  Cahiers  du  tiei*s  état  de  ÏLouen  , art.  i0— 

, pnge  5.  — 

’(">)  De  Lyon  , page  y.  i.  ».i  .*  i .. 
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précisément  encore  , que  le  Roi  doit  être  re- 
connu comme  partie  essentielle  de  la  puis - 
.sauce  législative  , en  sorte  qu’ aucune  loi  ne 
peut  exister  sans  qu’elle  ait  élé  consentie  > 
tant  par  lui  que  par  la  Nation  (4)  * . . que 
le  respect  dil  ci  ta  Majesté  Royale  , paroît 
.exiger  que  les  loix  prennent  naissance  dans 
les  Etats  - Généraux , pour  être  agréées  ou 
refusées  par  le  Roi  , sans  qu’il  soit  néces- 
saire , en  aucun  cas  f que  Sa  Majesté  expli- 
que les  motifs  de  son  refus  (5)  ...  et  que  Jp 
consentement  du  Roi  est  nécessaire  pour  don- 
ner la  sanction  et  le  complément  aux  décrets 
Motion  aux  j (6)  etc.  etc. 

Les  cahiers  du  Cierge  sont  conformes  , et 
repètent  en  plusieurs. endroits  , qu’ aucune  loi- 
nationale  ne  {soit  établie  et  proclamée  sans 
i.’ autorité  du  Roi  et  le  consentement  libre 
des  Etats-Généraux P (7)  etc.  etc. 


Quand  ces  maximes  s’inscrivoient  dans  les 
cahiers  nationaux  ^ jc’est  la  raison  ^uêmo  qui 
les  dictoit.  Le  bon  sens  seul  n’ens^ighé-t-il 
pas  que  les  loix  doivent  être  conçentejes  eqtr.e 
ceux  pour  qui  elles  sont  faites  , et  celui  par 
qui  elles  doivent  être  misas  -à  -exécution  f_que 
le  Chef  d’une  Monarchie  ne  sauroit  être  étran- 

-,î  T • -T  e \ 


(4)  Caliiers  d’Evrcux  , page  5. 


■ «•  it 

. î 

• lu  1 
• h M » *-•  - 

* . fc.  -t.i  <.  A'i'ii.J  tilt  • 

(7) dfc  Lyon  , p.  9.  ÇajiiçAM14uxpiTe^,,iüW2C, 


(5)  — *■ de  la  Banlieue  de  .Pfirjs  j page  3. 

• r , , 

,(6) — • de  là  ville  , page  ,7. 
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ger  à la  législation  suivant  laquelle  il  doit  la, 
gouverner  ; enfin  , qu’il  est  clans  la  nature 
des  choses  , que  la  volonté  générale  cl’une 
Nation  soit  formée  par  le  concours  des  vo- 
lontés de  son  Roi  et  de  ses  représentons  (a)  ; 
puisque  , si  elle  se  forraoit  sans  que  le  pre- 
mier citoyen  -y  participât , ce  ne  seroit  plus 
la  volonté  générale. 


On  a dit  avec  raison  , que  le  Roi  est  iden- 
tifié avec  la  Nation  (é).  Comment  donc  en 
seroit-il  séparé  dans  ce  qu’il  y a de  plus  in- 
téressant pour  elle  ? Considéré  comme  son 
principal  représentant,  n’a-t-il  pas  , pour 
avoir  droit  de  contribuer  à la  .confection 
des  loix  , le  même  titre  que  le  corps  repré- 
sentatif? Que  si  on  le  considère  ensuite  comme 
Chef  de  la  Nation  , et  non  représenté  par 
aucun  de  ses  délégués v n’est- il  pas  évident 

3ue  n’exerçant  pas  son  droit  médiatement 
ans  leur  Assemblée  , il  doit  l’exercer  im- 
médiatement ? c’est-à-dire,  que  sa  volonté 
particulière  doit  être  jointe  à la  volonté  gé- 
nérale des  autres  représentans  , pour  que  la 

loi  ait  son  complément  ; sans  quoi , ce  qu’on 

.-C  le. j . 

■ r*f 

' / r*  * . '•  fj  ‘ : ; 

(a)  Paroles  de  M.  le  Meunier. 

d)  m re  de  M.  l’abbé  Sieys,  ù la  séance  du  n de  sep- 
tembre ; mais  il  auroit  dû  observer  qu’être  indenti fié  avec 
la  nation  , ne  signifie  pis  être-  identifié  avec,  scs'  délégués. 
La  volonté  du  roi  n’est  qu’une  avec  celle  de  la  nation  ; 
mais  elle  est  très  distincte  de  celle  de  1 assemblée  repré- 
sentative : et  les  Confondre  comme  a fait  M.  l’abbé  Sieys, 
pour  éluder  la  nécessité  de  les  faire  concourir,  ce  n’est 
qu*una  subtilité  sophistique. 

>.  . . 
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définit  la  volonté  de  tous  , TIG  SCi'OXt  pcLS  la 
sienne,  et  dès-lors  ne  seroit  pas  loi. 

Cependant,  qu’à  fait  l'Assemblée  quand  elle 
n’avoitqu’à  consacrer  ce  princûu?  immuable, 
cet  attribut  primordial  de  la  Royauté  ? Elle 
l’a  dénaturé  ; disons  mieux  , elle  l’a  totale- 
ment annullé  , en  y substituant  l’illusion  d’un 
veto  suspensif , limité  , qui  est  contraire 
aux  caliiers  , contraire  à lui-même  , contraire 
à la  dignité  du  Trône  , contraire  à l’intérêt 
même  de  là  Nation. 

Il  est  contraire  aux  cahiers  $ car  , tandis 
qu’ils  admettent  partage  et  concours  dans  l’e- 
xercice du  pouvoir  législatif , le  veto  suspen- 
sif suppose  cet  exercice  indivis  et  concentré 
exclusivement  dans  l’Assemblée.  Los  cahiers 
donnent  au  Roi  une  coopération  positive  à la 
législation  : le  veto  le  réduit  à une  faculté  né- 

fative  , qui  même  est  restreinte  à un  simple 
élai.  Les  cahiers  reconnoissent  l’absolue  né- 
cessité d’une  sanction  volontaire  : le  veto  li- 
mité conduit  à ujie  sanction  forcée. 

Il  est  contraire  à lui-même  : car  si  le  Roi 
a droit  de  défendre , ce  droit  ne  doit  pas  être 
borné  au  pouvoir  de  suspendre  pour  un  lents  > 
.et  s’il  ne  peut  que  suspendre  pour  un  tems  » 
ce  n’est  pas  un  droit , ce  n’est  qu’une  con- 
cession précaire  , aussi  facile  à révoquer  qu’à 
limiter  ; ce  n’est  pas  un  veto  , ce  n’est  qu’un 
appel  avec  surséance  : il  y a contradiction 
dans  les  termes  lorsqu’ils  pi’ésentent  d’abord 

* K 3 
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un  empêchemënt  efficace  , et  qu’ensuite  ils  le 
font  disparoître  par  une  limitation  destructive- 
de  toute  efficacité. 


Il  est  contraire  à la  dignité  du  Trône  ; 
car  c’est  le  W-grader  à l’excès  , que  de  faire 
de  la  sanction  royale  la  vaine  démonstration 
d’une  volonté  soumise  à des  débats  incom- 
patibles avec  la  prééminence  du  Monarque  j 
de  ne  lui  permettre  qu’une  opposition  im- 
puissante , subordonnée  au  jugement  de  ceux 
même  qui  en  rivalisent  le  principe  ; et  de  ne 
lui  laisser  pour  moyen  de  préserver  ses  peu- 
ples , d’une  loi  qu’ircroiroit  leur  être  nuisible, 
que  la  foiblesse  d’une  tentative  qui  ne  servi- 
rait y comme  l’a  observé  M.  le  Comte  de  Mi- 
rabeau qu’à,  ecèciter  le  désir  d’en  triompher  , 
qui  ne  produirait  qu’une  lutte  indécente  entre 
Trône  et  les  représentans  du  peuple. 


Il  est  contraire  à l’intérêt  même  de  la  Na- 
tion : car  , autant  le  concours  de  son  clief 
dans  les  actes  législatifs  résolus  par  ses  délé- 
gués , honorèrent  et  consolideroit  ces  actes  , 

• autant  l’absence  de  ce  même  concours  expô- 
seroit  les  peuples  à être  privés  du  bienfait 
ës  loix  , par  le  peu  d’accord  qui  régnerait 
ent  re  leur  formation  et  leur  exécution.  Rien 
ailleurs  de  plus  menaçant  pour  la  liberté 
y Tue  les  invasions  du  pouvoir  légis^ 
dip*  * lor?<lufe  n’étant  plus  arrête  par  aucune 
p/*e  retenu  par  aucun  contrepoids  , il 

ie'_Urr°1^  tout  se  permettre,  et  franchir  tou- 
tes ses  l;  t-x  * * ' ‘ ‘ » 
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L’embarras  où  l’on  se  jette  quand  oii  vent 
détruire  en  réalité  ce  qn’ on  est  forcé  de  main'- 
tenir  eu  apparence  , et  qu’on  est  réduit  à 
combattre  par  des  idées  abstraites  , les  maxi- 
mes fondamentales  du  gouvernement  à orga- 
niser, ne  s’est  jamais  manifesté  plus  sensible- 
ment que  dans  les  débats  qui  ont  partagé 
l’Assemblée  , sur  la  question  du  Keto  Royal, 
et  même  dans  les  décrets  qui  les  ont  termi- 
nés. La  fluctuation  des  idées  les  plus  disp'dl-* 
rates  , le  choc  des  opinions  les  plus  bppo*- 
sées  , et  les  involutions  successives  qui  ont 
fait  perdre  de  vue  tout  à la  fois,  et  le  point 
de  départ  , et  le  but  où  l’on  devoit  tëndrè 
présentèrent  dès-lors  à l’observateur  de  sang- 
froid  , le  présage  de  ce  (pii  est  arrivé  depdfîr. 
On  vit  d’abord  le  Comité  de  Constitution 
rendre  hommage  au  principe  que  le  consen- 
tement du  Roi  aux  loix  qu’il  doit  faire  exçi 
cuter,  eât  de  nécessité  absolue;  principe  qui, 
depuis,  a été  consacré  nar  le  neuvième  décret 
constitutif,  portant , qu’aucun  acte  du  corps 
législatif  ne  pourra,  être  considéré  comme  loi  , 
s’il  n’est  sanctionné  par  le  Monarque. 

• * 

Sanctionner  la  loi,  c’est  la  rendre  obliga- 
toire , c’est  lui  donner  le  complément  qui  la 
rend  sainte  et  inviolable;  et  puisqu’aucun  acte 
n’existe  comme  loi,  s’il  n’est  revêtu  de  la  sanc-  * 
tion  royale , il  s’ensuit  évidemment  que  cette 
sanction  doit  être  libre  et  volontaire  ; caç  si 
elle  ne  Pétoit  pas  , ce  ne  seroit  qu’une  forme* 
matérielle  inhérente  à l’essence  de  Pacte  , et 
qui  n’auroitpas  dû  être  mise  au  rang  des  con- 
ditions nécessaires  pour  l’existence  de  la  loi. 

# K 4 
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. Ceux  qui  sont  demeurés  attachés  à ces  deux 
vérités  inséparables  ; l’une , que  les  actes  légis- 
latifs, lesquels  doivent  toujours  être  proposés, 
délibérés  et  formés  au  sein  de  l’ Assemblée 
Nationale,  ont  besoin,  pour  être  loix  , d’être 
sanctionnes  par  le  consentement  du  Monarque  ; 
l’autre,  que  le  Monarque  étant  libre  de  con- 
sentir ou  de  dissentir,  l’est  aussi  de  donner  ou 
de  refuser  indéfiniment  sa  sanction  , ont  eu  un 
.avis  très-clair,  très-simple , très-conforme  aux 
maximes  reçues  dans  toutes  les  Monarchies.  , 

Mais  ceux  qui  n’ayant  pu  nier  cette  néces- 
sité de  la  sanction  royale,  que  l’ Assemblée  elle- 
même  avoit  reconnue  dès  ses  premières  séances, 
ont  voulu  néanmoins  la  rendre  sms  effet,  se 
sont  mis  singulièrement  à la  torture  pour  y 
parvenir  : pressés  en  sens  contraire  par  les 
conséquences  naturelles  du  principe,  et  par 
l’envie  de  les  éluder,  ils  semblent  s’être  partagé 
la  tâche  d’en  détou:  ner  l’attention,  soit  par  des 
applications  sophistiques  de  l’axiome  incon- 
testé} que  tous  les  pouvoirs  sont  émanés  de  la 
Nation  , et  en  raisonnant  à perte  de  vue  sur  la 
monstrueuse  irrégularité  de  faire  dominer  la 
volonté  individuelle  sur  la  volonté  générale} 
soit  en  se  jettant  dans  d’inutiles  et  stériles  dis- 
cussions sur  les  différentes  espèces  de  veto  qui 
ont  été  proposées,  comme  s’il  n’y  avoit  qu’à 
opter  entre  elles.  Ceux  qui  vouloient  un  veto 
-absolu  et  indéfini,  prouvoient  que,  s’il  étoit 
.refusé  , la  Nation  seroit  sans  Roi;  ceux  qui  le 
rejettoient,  s'écriaient  qu’en  l’accordant,  la 
Nation  seroit  sanaliberté.  Bientôt  Je  veto  sus- 
pensif, queiqu’inconséquent  à tous  les  systê- 
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mes  , a -paru  réunifie  plus  cle  suffrages,  comme 
font  toujours  les  mezzo  - terminés , quand  ils 
s’offrent  à ceux  qui  marchent  sans  guide  dans 
les  ténèbres.  Mais  il  étoit  difficile  de  s’accorder 
sur  le  mode  de  lever  la  suspension  : la  laisser 
illimitée , c’étoit  retomber  dans  les  prétendus 
abus  du  veto  absolu,  et  ne  changer  que  le  nom; 
la  faire  dépendre  du  jugement  des  assemblées 
élémentaires , et  de  la  pluralité  des  mandats 
futurs,  c’étoit  la  réduire  à un  appel  au  peuple , 
très-opposé  aux  vues  de  l’Assemblée,  très-dan- 
gereux dans  ses  effets , et  très-difficile  à vuider; 
la  borner  à un  terme  quelconque , c’étoit  tout- 
à-la-fois  l’établir  et  l’annuller,  perdre  son  uti- 
lité, et  garder  ses  inconvéniens.  Pour  trancher 
toute  difficulté , quelques-uns  ont  dit  qu’il  ne 
falloit  rien  statuer  sur  le  genre  du  veto , et  ?’en 
rapporter  à la  nature  des  choses;  d’autres,  qu’il 
ne  falloit  aucun  veto  royal , mais  que , pour 
y suppléer,  il  falloit  créer  dans  l’Assemblée 
même , une  chambre  de  révision  , ou  plusieurs 
sections  intérieures  , qui  seroient  autant  de  fi- 
Ifêres  par  lesquelles  les  lois  douteuses  seroient 
épurées.  Un  homme  d’esprit  a fait  sentir  que 
cette  complication  de  sénat  réviseur,  ou  de  sec- 
tions épuratives,  ne  pourroit  que  bouleverser 
l’organisation  de  l’Assemblée , en  y introdui- 
sant la  prépondérance  de  la  minorité.  Succes- 
sivement , tous  les  avis  se  sont  trouvés  fort  bien 
réfutés  l’un  par  l’autre  ; et  l’on  a pu  remarquer 
que  cîiacun  avoit  toujours  raison  en  combattant 
le  système  des  autres,  et  toujours  tort  en  éta- 
blissant le  sien. 


Au  milieu  de  ce  culbuti|  d’opinions  , estsur- 
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renu  le  premier  Ministre  des  finances  , sans 
qu’on  s’y  attendît , et  sans  qu’aucun  motif  vi- 
sible le  provoquât  à se  mettre  en  avant , (c’est 
son  expression  ) par  l’envoi  d’un  rapport  au 
Roi , sur  l’objet  qui  se  discutoit  alors  dans 
l’Assemblée. 

J 

Ce  rapport , ( le  croirott-on , si  l’on  n’éteit 
pas  accoutumé  à voir  son  auteur  trahir  sans 
cesse  les  droits  du  Roi , et  profiter  de  sa  plaCe 
auprès  du  Trône  pour  lui  porter  de  plus  sûres 
«Maintes?  ) ce  rappôrt  n’avoit  pour  but* que  dé 
combattre  ceux  qui  vouvoient  que  le  Roi  eût  le 
veto  indéfini , et  de  décider  la  supériorité  des 
suff  rages  en  faveur  du  veto  suspensif  limités  .Te 
ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  du  public  le 
scandale  des  raisonnemens  dérisoires  dont  il 
s’est  servi  pour  établir  qu’il  valoit  mieux  que  le 
Roi  eut  moins  , parce  que , s’il  avoit  plus , il 
craindroit  d’en  user;  je  ne  répéterai  pas  tout 
ce  qui  fut  observé , dans  le  teins  , sur  l’indé- 
cence et  la  fausseté  d’avoir  cité , pour  exem- 
ple de  cette  crainte  , le  Roi  d’Angleterre , en 
disant  qu’il  jouissoit,  dans  sa  plénitude  , du  * 
veto  absolu  ; mais  qu'il  n’oseroit  guère  s’eu 
permettre  l’usage  (1)  je  ne  relèverai  pas  l’in- 


(i)  Comment  peut-on  supposer  que  le  roi  d’Angleterre 
n'oseroit  pas  faire  ce  que  la  prérogative  royale  , qui  est 
très-respectée  par  la  nation  , lui  donne  le  droit  de  faire? 
Il  est  -étrange  qu’à  une  si  petite  distance , on  soit  aussi 
peu  instruit  qu’on  pnroi^  IVlre  , en  toute  occasion  , du 
gouvernement  Britannique  , et  même  des  faits  qui  y sont 
relatifs.  Premièrement.,  il  n’y.  a en  Angleterre comme  je 
l’expliquerai , ni  veto  absolu , ni  rien  qui  puisse  empêcher 
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conséquence  d’avoir  écrit  à l’Assemblée  que  le 
veto  aosoluconserveroit  du  moins  au  trône  tou  ta 
sa.  majesté , et  d’avoir  en  rnéjn«-teios  conseillé 
de  préférer  le  veto  suspensif’’:  enfin,  je  nex*r 
primerai  pas  tout  ce  que  j’ai  senti  d’indigaa- 


l’efTet  d’une  loi , lorsqu’elle  existe;  secondement,  la  lot 
n’existe  que  quand  le  roi  lui  a donné  son  assentiment , et 
cet  assentiment  est  parfaitement  libre  de  sa  part  : c’est  en 
souverain  , et  comme  participant  à la  puissance  législative  , 
qu'il  l’accorde  ou  le  refuse.  Dans  le  premier  cas  , le  clerc 
du  parlement  prononce,  le  roi  le  veut  ; dans  le  second., 
le  refus  est  adouci  par  l’expression  le  roi  s’avisera.  Oti 
peut  donc  dire  strictement  qu  il  n’use  jamais  d’une  négative 
formelle  ; mais  ce  n’est  pas  que  le  roi  n’ose  pas  s’en  per- 
mettre l' usage  , c’est  qu’il  n’est  pas  dans  le  cas  d’en  avoir 
besoin,  et  qu  il  suffit  qu’on  sache  qu’il  en  a le  pouvoir  , 
pour  qu’on  ne  le  mette  jamais  dans  la  nécessité  d’en  user  ; 
c’est  un  ressort  qui  , sans  pafoître  agir  , presse  , et  con- 
tient une  réaction  , dont  la  violence  pourroit  dérangeï 
toute  la  machine.  Si  un  bill  étoit  tel , qu’il  fût  aisé  de  pré- 
voir que  le  roi  ne  pourroit  pas  l’accepter  , la  chambre  des 
lords  ne  l’admèttroit  pas.  Quelquefois  il  est  arrivé  que  Sa 
Majesté  Britannique , ayant  fait  connaître  qu’elle  étoit  dé- 
cidée à refuser  un  bill , on  s’est  abstenu  de  lui  présenter. 
Il  y en  a un  exemple  du  teins  du  roi  Guillaume  ; et  je 
pourrois  citer  aussi  ce  qui  s’est  passé  sous  le  règne  actuel, 
à l’égard  du  bill  concernant  le  gouvernement  des  Indes 
Orientales  , par  rapport  auquel  tout  le  monde  sait  que  Sa 
Majesté  avoit  manifesté  son  intention  d’une  manière  très- 
ferme  assurément. 

Ainsi , M.  Necker  , au  lieu  de  dire  que  le  roi  d’Angle- 
terre jouit , et  tout  à la  fois  n’ose  pas  jouir  de  la  plénitude 
d’un  veto  absolu  , auroit  dû  dire  qu’il  jouit  très-effective- 
ment d’une  portion  du  pouvoir  législatif  qui  seul  est  ab- 
solu; et  c’étoit  liî.  ce  que  son  devoir  l’obligeoit  ch.'  proposer 
pour  exemple  à l’assemblée  nationale  , le  jour  qu’ii  n’a  pas 
rougi  de  l’exciter  à ÿ préférer  l’illusion  du  veto  sùspausif 
limité. 
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tion  , en  voyant  encore , il  an  s cette  occasion  t 
celui  qui  est  la  cause  première  des  troubles  de 
la  France,  s’en  faire  un  motif  pour  engager  le 
Roi  à de  nouveaux  sacrifices , et  ne  pas  cesser 
de  faire  entendre  que  l’abandon  de  l’autorité 
étoit  le  seul  moyen  de  prévenir  de  nouvelles 
explosions,  de  ne  pas  mettre  en  péril  le  salut 
de  V empire  Français.  Mais  je  dirai  au  moins 
qu’il  est  bien  étrange  qu’un  administrateur 
n’ait  pas  senti  et  fait  sentir  combien  la  sus- 
pension d’une  loi  annoncée  , pouvoit  appor- 
ter de  trouble  dans  l’ordre  public  ; com- 
bien elle  pouvoit  être  nuisible  au  repos  des 
familles  ; et  combien  même  l’inconvénient  de 
•rendre  fréquemment  les  loix  incertaines , sur- 

Îxassoit  celui  d’y  apporter  , dans  des  cas  in- 
in iment  rares  , un  obstacle  absolu  j ce  qui  a 
fait  dire  avec  raison  , que  le  veto  suspensif 
étoit  le  pire  de  tous.  J’ajouterai  que  tout© 
cette  discussion  sur  les  différens  genres  de 
veto , et  sur  le  choix  à faire  entre  eux  , por- 
toit  entièrement  à faux  , et  qu’on  a perdu 
de  vue  le  véritable  état  de  le  question. 

En  effet,  l’inti'oduction  d’un  veto  quelconque 
contre  une  loi  formée , c’est-à-dire  contre  celle 
à qui  la  puissance  législative  a imprimé  com- 
plettcinent  le  caractère  de  loi , seroit  le  plus 
grand  des  abus  d’un  gouvernement  ; c’est  un 
monstre  en  politique.  L’exemple  du  veto  des 
Tribuns  Romains , ou  celui  du  liberum  veto 
Polonois  , ne  font  que  confirmer  cetté  vérité  ; 
l’un  et  l’autre  n’ayant  jamais  été  considérés  que 
connue  des  sources  de  désordre.  Quant  au  veto 
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attribüéaux  Rois  d’Angleterre, c’est  unn  expres- 
sion impropre  , et  totalement  inapplicable  à 
l’idée  quel’on  a paru  y attacher.  Il  n’est  pas  vrai 
qu’en  Angleterre  il  y ait  aucun  veto  quand  la 
' loi  est  faite.  Le  Pioi  et  la  Chambre  Haute  sont 
parties  intégrantes  de  la  législation  5 ils  y con- 
courent j ils  sont  deux  des  trois  pouvoirs  dont 
la  réunion  est  nécessaire  pour  la  confection  de 
la  loi  : ainsi,  lorsque  l’un  ou  l’autre  refuse  son 
consentement  à un  bill  proposé  par  la  Cham- 
bre des  Communes,  qui  a l’initiative  , la  loi 
n’est  pas  faite  , le  bill  n’existe  pas  comme 
la  loi  ; et  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’aucun  veto 
en  arrête  l’effet  légal , puisqu’il  n’a  encore 
ni  force  de  loi , ni  effet  quelconque.  Si  l’on 
s’est  accoutumé  à appeler  \eto  la  négative 
que  les  trois  pouvoirs  qui  composent  le  Parle- 
ment ont  l’un  sur  l’autre  ; c’est  dans  le  sens 
que  cette  négative  empêche  que  le  bill  ne  soit 
loi  , et  non  dans  le  sens  qu’elle  empêche 
qu’étant  loi , il  ne  soit  obligatoire. 

r 

Dans  l’Assemblée , et  dans  le  discours  de 
M.  Necker,  toutes  ces  notions , qui  sont  claires 
et  indubitables,  ont  été  singulièrement  con- 
fondues. On  est  parti  de  la  supposition  que  le 
Roi  ne  participeroit  aucunement  à la  législa- 
tion j que  la  Nation  n’avoit  pas  délégué  à son 
Chef  le  droit  de  concourir  à la  confection  des 
ioix  j et  qu’un  décret  délibéré  sans  lui , dans 
l’ Assemblée  des  Députés  , étoït  déjà  loi  quand 
il  étoit  présenté  à la  sanction  royale.  De  là 
on  s’est  jetté  fort  mal-à-propos  dans  l’examen 
de  l’espèce  de  veto  qui  devoit  appartenir  au 
Monarque.  Ceux  qui  vouloient  qu’il  n’en  eût 
aucun  , étoient  les  seuls  qui  raisonnassent 


Digitized  by  Google 


\ 


[ *4°  1 

juste,  conséquemment  aux  données  : car  si., 
lorsqu’une  loi  est  po:  tée  , le  Roi  pouvoit  y 
mettre  empêchement , sa  volonté  seroit  nu- 
dessus  de  la  loi  ; et  quand  la  volonté  d’un  seul 
est  au-dessus  de  la  loi,  c’est  le  despotisme. 

Mais  l’erreur  qui  a égaré  tous  les  disserta- 
teurs  sur  le  veto , c’est  d’avoir  pris  pour  la  loi 
.ce  qui  ne  l’est  pas  encore  ; c’est  d’avoir  mé- 
connu l’évidente  nécessité  du  concours  du 
chef  de  la  Nation  pour  former  la  volonté  de 
,1a  Nation;  c'est  d’avoir  oublié  ce  que  les  ca7 
.hiers  avoient  unaniment  posé  pour  maxime 
fondamentale  j et  ce  que  l’Assemblée  elic- 
iiiwne  avoit  consacré  immuablement  par  un 
.décret  soleinncl , qu’ aucun  acte  législatif  n’esf 
loi  en  France  sans  la  sanction  royale  , et  par 
.conséquent  sans  le  consentement  libre  duRoi. 

Si  au  lieu  de  tordre  jusqu’à  l’enfreindre  , 
cette  première  maxime  constituticnelle  , on  y 
lût  demeuré  fermement  attaché  , comme  op. 
le  devoit , on  n’eût  pas  été  embarrassé  de  faire 
concorder  des  principes  qui  ont  paru  incon- 
ciliables , et  quüe  -sont  enefïétdaiis  le  système 
contraire.  Les  grandes  vérités  sont  toujours 
•Simples  ; celle-ci  s’explique  fort  naturellement, 
fort  clairement  ; et  toutes  les  autres  s’y  réu- 
hiissent  sans  peine. 

, concours  du  Monarque  à la  législation  ^ 
écarté  et  rend  sans  objet  tous  ces  veto  qui  , 
-quels^  Qu'ils  soient,  font  injure  à la  loi , et  en 
détruisent  l’empire. 

h*e  lîon-consentemeut  du  premier  représen- 
^a^on  > il  uu  décret  délibéré  dans 
Ata  seur  b lé  e de*  autres  représentons  naiio- 


Digitized  by  Google 


[ M*  ] 


naux , n’est  point  une  atteinte  à la  loi,  puis- 
qu’elle n’existe  pas  sans  ce  consentement , et 
qu’on  ne  peut  appeler  opposition  à la  loi , ce 
qui  n’est  que  l’absence  d’un  de  ses  élémens. 

< Les  limites  qui  sépai’ent  le  pouvoir  législatif 
et  le  pouvoir  exécutif  demeurent  intactes , puis- 
que ce  n’est  point  le  pouvoir  exécutif  qui  co- 
opère à la  loi,  mais  que  le  délégué  suprême 
de  la  nation , pour  l’exercice  de  ce  pouvoir  , 
l’est  aussi  pour  concourir  à l’exercice  du  pou- 
voir législatif,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  na- 
tion, qualité  vraiment  distincte  db  celle  de 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif  , à laquelle 
elle  est  jointe. 

C’est  pour  avoir  confondu  cés  deux  qualités, 
cwi  plutôt  pour  n’avoir  considéré  dans  le  monar- 
que que  la  moins  éminente  des  deux,  qu’on  est 
tombé  dans  l’alternative  de  deux  suppositions 
également  inadmissibles  ; l’une,  que  le  roi 
«eroit  supérieur  à la  loi  ; l’autre , que  les  dépu- 
tés nationaux  seroient  supérieurs  au  roi  : et  en- 
core dans  cette  alternative  , que  sa  volonté  seule 
î’emporteroit  sur  la  volonté  générale  , ou  que 
seule  elle  en  seroit  exclue.  Au  lieu  qu’on  évite 
l’un  et  l’autre  de  ces  extrêmes,  en  reconnais- 
sant le  roi,  d’abord  comme  coopérant  aux 
fonctions  du  pouvoir  législatif,  et  ensuite  com- 
me exerçant  seul  celles  du  pouvoir  exécutif’. 
,Sous  le  premier  aspect,  il  participe  à la  loi 
quand  elle  se  fait  ; sous  le  secopd,  il  y estsou- 
mis  quand  elle  est  faite. 

• **.  , f # 

Alors  , il  n’y  a dégradation,  ni  de  la  loi , ni 
üu  roi.  La  loi  commande  au  monarque  comme 
à tous  les  autres  membres  du  corps  politique  $ 
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et  une  fois  revêtue  de  tous  les  caractères  qui 
composent  son  essence,  elle  ne  souffre  plus 
aucun  veto  : le  monarque  obéit  à la  loi  ; mais 
c’est  après  avoir  contribué  à la  former  ; et  son 
obéissance,  précédée  de  son  consentement, 
n’est  qu’un  exemple  honorable  qu’il  doit  à ses 
sujets 3 tandis  que,  si  elle  étoit  séparée  de  ce 
consentement,  ce  seroit  un  acte  servile  qui  le 
mettroit  au-dessous  d’eux  : ils  ne  sont  soumis  à 
la  loi  que  parce  qu’elle  est  l’expçession  de  tou- 
tes les  volontés;  et  le  roi  se  trouveroit  l’être  à 
une  volonté  étrangère  à la  sienne,  à une  volonté 
à laquelle  il  auroit  moins  de  part  que  le  der- 
nier des  citoyens  dont  il  est  le  premier. 

Toutes  ces  vérités  sont  si  palpables,  qu’il 
semble  que  je  ne  devrois  pas  y insister  autant; 
mais  puisque  l’assemblée  a pu  s’en  écarter,  on 
ne  sauroit  faire  trop  d’efforts  pour  y ramener 
tous  les  esprits  ; d’autant  plus , que  c’est-là  le 
premier  coup  mortel  qui  ait  été  porté  à la 
monarchie  Françoise.  Elle  seroit  détruite  , si 
le  monarque  n’étoit  plus  partie  intégrante  dç 
la  législation  , si  sa  sanction  étoit  transformée 
en  une  vaine  et  insignifiante  formalité.  Ache- 
vons de  le  démontrer. 

t + 

Ce  qui  caractérise  en  général  toute  monar- 
chie , c’est  qu’un  seul  y gouverne  selon  les 
loix  : cette  définition  n’a  jamais  été  contestée; 
mais  elle  a été  interprétée  différemment  et  dans 
le  droit  et  dans  le  fait. 

Les  anciens  publicistes,  ainsique  tousles  juris- 
consultesFrançois,  jusqu’à  ces  derniers  tems,  se 
fondant  sur  le  principe  qui  alors  étoit  générale- 
ment reconnu. 
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reconnu , que  l’exercice  de  la  fouveraineté  réfide 
tout  entier  dans  la  main  du  Monarque  , en  ont 
conclu  que  l’exercice  de  la  puiflance  légiflative 
étant  le  principal  attribut  de  la  fouveraineté,  de- 
voit  aulîi  lui  appartenir,  & ne  pouvoit  appartenir 
qu’à  lui.  Admettre  ce  principe  fans  réferve , comme 
ont  fait  les  Grotius  & les  PuffendorfT,  c’étoit  attri- 
buer au  chef  de  la  Nation  un  pouvoir  abfolu , puis- 
que gouverner  par  les  loix,  lorfqu’on  peut  les  faire 
& défaire  à fon  gré  , c’efl:  gouverner  par  fa  propre 
volonté.  Il  eft  cependant  certain  qu’autrefois  c’é- 
toit un  axiome  de  notre  droit  public*,  qu’en  France 
le  Roi  feul  peut  faire  des  lois ; 8c  les  Etats-Géné- 
raux l’ont  reconnu  expreflement , ainfi  que  je  l’ai  rap- 
porté dans  ma  Lettre  au  Roi  (*).  Il  n’yavoit  d’obfta- 
cle  à l’arbitraire  que  dans  la  fermeté  des  Parle- 
mens,  chargés  de  vérifier  les  loix  nouvelle*  avant 
de  les  promulguer. 

Locke , Newton  , & après  eux,  Burlamaqui , 8c 
l’Auteur  de  l’Efprit  des  loix,  ont  donné  une  idée 
plus  jufte  du  gouvernement  monarchique,  en  fou- 
mettant  le  monarque  à l’obligation  de  fe  conformer 
à des  loix  fixes  & fondamentales , & le  déclarant 
defpote , s’il  s’en  écartoit.  Mais  j’ai  porté  encore 
plus  loin  qu’eux  les  principes  favorables  aux  droits 
nationaux  & à là  liberté  publique,  lorfque,  dans 
cette  Lettre  au  Roi  du  p Février  17SP,  que  beaucoup 


O Page?  19,  io  & *i,  édition  in-4°, 
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de  gens  ont  trouvée  fort  Royalifle , j’ai  témoigne 
penfer  que  ce  n’étoit  point  affez  d’admettre  que 
Je  pouvoir  du  Monarque  fut  réglé  & limité  par 
des  loix  fondamentales  ; qu’il  failoit  en  outre  que 
ces  loix  fufTent  établies  dans  l’Aflemblée  repréfen- 
tative  de  la  Nation  ; qu’elles  ne  puffent  être  chan- 
gées ou  modifiées  que  du  confentement  de  la 
Nation , & qu’elles  s’étendiffent  à tous  les  grands 
objets  du  droit  public;  que  par  elles  la  liberté  des 
citoyens  , leur  sûreté,  leurs  propriétés  fu fient  mifes 
à l’abri  de  toute  atteinte  illégale  ; qu’il  fût  inter- 
dit de  lever  .aucune  efpèce  d’impôt  non  confenti 
par  la  Nation  ; que  le  retour  périodique  des  Affem- 
blées  nationales  fût  affiné  ; que  l’exercice  du  pou- 
voir judiciaire  fût  leparé  de  celui  de  tous  les  autres 
pouvoirs,  & le  dépôt  des  loix  rendu  inviolable  ; en- 
fin que  toutes  ces  loix  fuffent  réunies  en  un  code 
conftitutionnel,  authentique , vifible,  immuable (*). 
Quelques  années  plutôt,  s’exprimer  ainfi  eût  paru 
fort  hardi , & peu  conforme  aux  maximes  delà  Mo- 
narchie Françoife;  & en  effet,  il  ne  reiloit  qu’un  pas 
à faire  pour  que  notre  gouvernement  fût  affunilé  à 
celui  d’Angleterre  ; favoir , d’attribuer  à i’Affemblée 
Nationale  le  pouvoir  légiflatif  fur  tous  les  objets 
fans  exception  , pour  l’exercer  conjointement  avec 
le  Souverain.  Je  ne  l’ai  pas  franchi  ce  pas;  & à 
l’époque  où  mon  écrit  a paru , il  n’étoit  pas  permis 


(*)  Lettre  au  Roi , Février  178g , pages  37  ? 38  , Si  fuivantes. 
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de  le  franchir,  puifque  c’eût  été  changer  la  forme 
du  gouvernement  qui  fubfiftoit  alors. 

Mais  depuis  que  le  voeu  général  de  la  Nation 
s'eft  manifeflé , depuis  que  les  cahiers  de  tout  le 
Royaume  ont  déclaré , & que  l’ A. Semblée  Natio- 
nale a décrété  eonftitutionnellement  que  déformais 
tous  aétes  légiflatifs  émaneroient  des  Repréfentans 
de  la  Nation  , & feroient  ioix  lorfqu’ils  auroient  été 
Confentis  & fanétionnés  par  le  Monarque , on  ne 
peut  plus  avoir  une  opinion  differente,  & je  fais 
hautement  profeffion  de  n’en  avoir  pas  d’autre. 

Faut-il  en  même  temps  que  je  me  foumette  aux 
décrets  qui  ont  travefti-le  concours , le  confentement, 
kxfandion  du  Roi  en  un  fimple  veto  fufpenjif  limité? 
Non  , certes  ; j’en  fuis  très-éloigné  j trois  raifons 
d’autorité  abfolue  me  le  défendent. 

La  première  , je  J’ai  déjà  expofée  » c’eft  que 
tous  les  cahiers  y font  contraires , & que  la  Nation 
a exprimé  fi  formellement  & fi  impérativement, 
dans  fes  cahiers,  qu’aucune  loi  ne  peut  exiffer  en 
France  fans  le  confentement  du  Roi,  qu’il  n’effpas 
permis  d’admettre  une  hypothèfe  où  le  refus  perfé- 
vérantde  ce  confentement  cefferoit  d’être  un  obfta- 
de  à fon  exiffence. 

La  fécondé,  c’eft  que  le  peuple  françois  veut 
être  libre  , qu’il  doit  demeurer  libre,  & que  le 
premier  objet  de  la  nouvelle  conftitution  doit  être 
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d’aflurer  fa  liberté.  Or  il  cefferoit  bientôt  d’être 
libre,  & fa  liberté  ne  feroit  rien  moins  qu’aflurée,  fî 
ceux  à qui  il  délégué  la  puiflance  légiflative  pou- 
voient  l’exercer  fans  être  retenus,  en  aucun  cas, 
par  aucun  ob/lacle;  H rien  ne  les  empêchoit  d’empié- 
ter fur  le  pouvoir  exécutif,  & fi  la  prérogative  royale 
n’avoitpas  un  moyen  de  fe  préferver  elle-même  des 
ufurpations  qui  tendroient  à l’anéantir.  La  fanâion 
du  Roi  eji  le  rempart  de  la  liberté  publique.  On 
l’a  dit  dans  l’Aflemblée  même  (i),  & il  faut  que 
le  peuple  entier  en  foit  convaincu  \ il  faut  qu’il 
fâche  que  fes  Repréfentans  deviendroient  bien- 
tôt fes  tyrans,  fi  le  refus  de  la  fanélion  ne  pou- 
voir jamais  être  perfévérant  St  abfolu  j que  rien 
alors  n’empêcheroit  qu’ils  ne  renverfaflent  , en 
un  infiant , l’édifice  des  loix  ; qu’ils  ne  les  filfent 
plier  toutes  à leurs  prétentions  ; qu’ils  ne  confon- 
dilTent  en  eux  tous  les  pouvoirs  , St  qu’on  ne  les 
yît  faire,  refaire  , & changer  la  Conflitution  , avec 
autant  de  facilité  que  Dieu  créa  la  lumière  (2). 
Quelle  autre  barrière  que  ^intervention  royale 
pourroit  arrêter  les  entreprifes  de  la  puiflance  lé- 
giflative  ? Quelle  autre  force  qui  ne  feroit  pas  in- 


(1)  Difcours  prononcé  dans  l’Affemblée  Nationale  le  2 Sep- 
tembre par  M.  le  Comte  d’Entraigues , page  y. 

(2)  Exprertion  de  M.  de  Lolme,  qui  a remarqué  , avec 
grande  raifon  , que  fi  , pour  affurer  la  Conftitution  d’un 
Etat,  il  étoit  effentiel  d’y  limiter  le  pouvoir  executif,  il  l’e£ 
feeaucpup  plus  d’y  limiter  le  pouvoir  légiilatif. 
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trïnscque  à cette  même  puiffancé , feroît  capable 
d’en  modérer  J’eflfor  ? Quel  autre  moyen  main- 
tiendroit  la  furveillance  fur  laquelle  repofent  le  fai 
lut  de  l’Etat  & la  sûreté  des  citoyens  ? 

Qu’on  ne  dife  pas  que  je  préfente  un  danger 
idéal;  car  je  répondrai  qu’il  eft  déjà  réalifé  par  la 
conduite  de  l’Affemblée  , & que  fpéciaiement  ce 
qu’elle  a fait  fur  l’objet  que  je  traite  en  ce  moment* 
fuffiroit  feul  pour  prouver  la  nécellité  de  la  précaui 
tion  qu’elle  a détruite. 

Mais  qu’eft-il  befoin  de  preuves  ? Ne  fait-on 
pas  que  tout  pouvoir  humain  tend  par  lui-même 
à l'abus  ? & n’eft-il  pas  fenfible  que  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  étant  le  plus  grand  & le  plus  redou- 
table de  tous , eft  celui  qui  a le  plus  befoin  d’être 
reftreint  ? Or  il  ne  peut  l’être  que  par  l’effet  de  la 
fanétion  royale , & cette  fanétion  ne  peut,  avoir  d’ef- 
fet, qu’autant  qu’elle  eft  libre  : donc  fa  néceftité  & fa 
liberté  font  prefcrites  par  l’intérêt  public  ; donc  la 
Nation  a eu  toute  raifon  d’en  faire , dans  fes  cahiers  * 
un  principe  conftitutionnel , & de  l’intimer  à fes 
délégués  comme  condition  inféparable  du  pouvoir 

légiflatif  qu*elie  leur  confioit, 

• > *v  , 

Je  demande  maintenant  s’ils  ont  pu  s’affranchir 
eux-mêmes  de  cette  condition  , fe  prévalo.ir  du  pou- 
voir qu’ils  ont  reçu,  pour  en  détruire  les  bornes  9 
& fe  rendre  defpotes  , en  réduifant  à rien  ce  qui 
avoit  été  établi  pour  qu’ils  ne  le  fuffent  pas.  Ce  n’eft 

LS 
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ni  pour  le  roi , ni  au  nom  du  Roi  que  je  fais  eertt 
interpellation;  c’eft  pour  le  peuple,  & au  nom  du 
peuple,  que  je  réclame  contre  les  décrets  oppref- 
iifs  qui  ont  détruit  l’effet  faluiaire  d’une  inftitution 
voulue  par  lui , & confervatrice  de  fa  liberté. 

La  troifieme  raifon  qui  ne  permet  ni  à moi , ni  à 
perfonne  d’adhérer  à ces  décrets , c’eft  l’autorité 
même  de  l’Affemblée  Nationale,  c’eft  la  foumif- 
fion  qu’elle  exige  pour  la  nouvelle  Conftitution; 
c’eft  le  ferment  qu’elle  a fait  prêter  à tous  les  Fran- 
çois de  la  défendre  de  toutes  leurs  forces.  Si  ceux  de 
fes  propres  décrets  furlefquels  elle  a principalement 
établi  les  bafes  conftitutionnelles  font  incompati- 
bles avec  ceux  qui  ont  déclaré  que  quand  le  Roi 
refuferoit  fon  confentement  à une  loi , ce  refus  ne 
feroit  que  fufpenfif,  & qui  ont  fixé  le  terme  de 
cette  fufpenfion  , c’eft  fans  doute  aux  premiers  qu’il 
faut  s’attacher  par  préférence,  tant  à caufe  de  leur 
antériorité,  qu’à  caufe  de  leur  conformité  au  vœu 
unanime  des  cahiers:  or  cette  incompatibilité  eft 
frappante. 

i°.  L’article  VI  des  droits  de  l’homme  porte. 
Que  la  loi  ejl  VexpreJJion  de  la  volonté  géné- 
rale , & que  les  citoyens  ont  droit  de  concourir 
■perfonnellement , ou  par  leurs  repréfentans , à fa 
formation. 

Le  Roi  n’ayant  pas  de  repréj entant  à l’Affemblce, 
doit , fuivant  cet  article , concourir  perfonnellement. 
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a la  formation  de  la  loi.  Cet  article  a donc  pro- 
noncé d’avance  la  nullité  des  décrets  poflérieurs, 
qui  ont  décidé  que  la  loi  pouvortêtre  formée  fans 
le  concours  du  Roi , 8c  qu’il  ne  pouvoit  qu’en  fuf- 
pendre  l’effet  pendant  un  temps  borné.  Suivant 
ceux-ci  , le  Roi  fe  trouveroit  feul  exclu  d’un  droit 
appartenant  à tous  les  citoyens,  & il  feroit  plus 
fubordonné  qu’aucun  d’eux  -,  car  quand  la  loi  efl 
faite  , ceux  mêmes  des  membres  de  l’AiTemblée  qui 
auroient  été  d’avis  oppolé , fontcenfésy  avoir  con- 
fenti  ; mais  cette  fidion  légale  ne  peut  s’appliquer 
au  Roi , qui  efl  hors  de  l’Affemblée  , & qui,  n’y 
étant  pas  repréfenté  , ne  concourt  pas  implicite- 
ment aux  ades  qui  en  émanent.  Si  donc  il  refiife 
d’y  concourir  perfonnellement , il  n’y  concourt  en 
aucune  maniéré  , 8c  fon  refus  efl , aux  termes  de 
l’article  VI  des  Droits  de  l’Homme,  un  empêche- 
ment dirimant  à la  confection  de  la  loi. 

2°.  L'article  II  de  fa  Conflitution  porte  : Que  te 
Gouvernement  françois  ejl  monarchique . 

Or  rien  n’efl  plus  contraire  au  caradère  propre 
& diflindif  du  gouvernement  monarchique,  que 
de  ne  pas  gouverner , de  n’avoir  aucune  part  à ce 
qui  gouverne  les  peuples.  Ce  n’efl  pas  être  le 
Représentant  fupreme  de  la  Nation  , que  d’être 
l’agent  forcé  des  autres  Repréfentaos  ; ce  n’eli  - 
pas  être  Roi,  ce  nefl  pas  même  être  libre  , que'* 
d’être  fournis  à des  volontés  que  l’on  n’a  pas  can-? 
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fenties  (*),  & d’être  obligé  de  les  faire  exécute* 
quand  on  les  défapprouve. 

fl.  Suivant  l’article  IX  , aucun  acte  du  pouvoir 
Iégiflatif  ne  pourra  être  confidéré  comme  loi. .. , s'il 
n'efl  fandionné  par  le  Monarque. 

Au  contraire , fuivant  les  articles  XI  & XII,  un 
acte  du  corps  iégiflatif  pourroit  être  loi,  fans  être 
fanclionné,  puifqu’après  un  terme  fixé  , le  refus  de 
faclionner  feroit  compté  pour  rien. 

fl.  Suivant  l’article  X,  le  Roi  peut  refufer  fort 
eonfentement  aux  ad.es  du  corps  Iégiflatif. 

Mais  querelle-t-il  de  cette  liberté  dp  refufer  le 
eonfentement , lorlqu’elle  efl  convertie  d’abord  en 
une  fimple  furféance,  & qu’enfuite  cette  furféance 
efi  déclarée  fans  effet  à une  époque  déterminée? 

N’eft-ce  pas  fe  jouer  foi-même  de  la  loi  dont  on 
fait  jurer  l’obfervation , que  de  décréter  tout  à la 
fois  , d’un  côté  , que  l’obtention  de  la  fandion 
royale  eft  indifpenfablement  nccefiaire  pour  tous 
ades  légiflatifs  ; & d’un  autre  côté , que  cette 


(*)  Si  l’on  eft:  libre , quoique  fournis  aux  loix.ditRouffeau, 
c’cft  parce  qu’elles  ne  font  que  les  regiftres  de  nos  volontés.— 
Contrat  focial y p.  6\.  Certainement  une  loi  qUj  ferojt  exé* 
cutee  maigre  le  veto  fufpenfif , a 1 expiration  de  fon  terme,  ne 
feroit  pas  le  rcgijlrc  de  la  volonté  du  Roi. 
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• fhême  fanélicn  fera  forcée  , ou  qu’au  delà  d’un 
certain  délai , on  pourra  s’en  papfler  ? 

Je  foutiens  que  l’Aflemblée  ne  l’a  pas  pu  ; je 
foutiens  qu’elle  n’avoit  ni  le  droit  de  déroger  à la 
volonté  de  fescommettans,  ni  le  pouvoir  de  détruire 
ce  qu’elle  avoir  décrété  elle-même  en  conformité 
de  cette  volonté  ; je  foutiens  qu’en  conféquence» 
les  décrets  qui  ont  réduit  le  Monarque  à un  veto 
fufpenfif  limité , font  frappés  d’une  double  nullité  ; 
je  foutiens  enfin  que  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  , 
dont  aucun  François  ne  peut  ni  ne  veut  fe  dégager; 
le  ferment  de  fidélité  à la  conflitution , que  l’Afiem- 
blée  fait  réitérer  fi  fréquemment , & le  ferment  fédé- 
ratif que  l’on  vient  de  prêter  pour  le  maintien  de 
fa  liberté,  font  autant  d’abjurations  d’un  fyftême 
erroné  , qui  viole  également  la  prérogative  royale  * 
les  droits  nationaux , la  liberté  publique,  & les  loijt 
conftitutionnelles  confacrées  par  l’Alfemblée  elle- 
même. 

. Oui , François  ! vos  repréfentans  devroient  vous 
déclarer  parjures,  fi,  pour  défendre  la  conftitution,! 
vous  entendiez  foutenir  ce  qui  l’anéantit;  ils  le 
feront  eux-mêmes , s’ils  perfévèrent  dans  des  réfo- 
lutions  ifiues  de  débats  tumultueux,  fur  une  quefi* 
tion  mal  préfentée,  contre  tant  d’autres  réfolutions 
rendues  paifiblement , St  conformes  au  voeu  des 
cahiers.  Mais  pourquoi,  fi  dans  le  fond  de  leur* 
ame  ils -font  forcés^de  reconnoître  des  vérités  quÂ 
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^voient  échappé  à leurs  premiers  regards,  nerevien-' 
droient-ils  pas  aujourd’hui  de  leur  erreur?  Suivant 
la  jurifprudence  Françoife , les  Cours  peuvent  ré- 
trader  elles-mêmes  leurs  décidons  , lorsqu’on  leur 
repréfente  qu’il  y a contrariété  d’arrêts  fur  le  même 
objet,  ou  des  difpofitions  contradidoires  dans  le 
même  arrêt  : pourquoi  i’Affemblée  Nationale,  qui 
ne  peut  fe  flatter  que  dans  l’immenfe  carrière  qu’elle 
a parcourue  avec  rapidité,  fans  guide  ni  expérience,  , 
& dans  une  agitation  continuelle , elle  ait  pu  tout 
appercevoir,  tout  approfondir,  & qu’elle  n’ait  failli 
en  aucun  point;  ne  fe  croiroit-elle  pas  dans  le  cas 
de  pouvoir  auflî  fe  réformer,  ou  de  reconnoîtreque 
tous  fes  décrets  conftitutionnels , & fur-tout  céux 
qui  font  formellement  contraires  aux  cahiers  des 
aflemblées  primitives,  font  fournis  à leur  révition  ? 
Une  réclamation  d’un  grand  nombre  de  citoyens , 
en  matière  de  droit  public , & lorfqu’il  s’agit  de 
l’intérêt  de  plus  de  2f  millions  d’hommes  qui  tous 
ont  droit  de  fe  faire  entendre  quand  on  les  opprimer 
auroit-elle  moins  d’effet  que  la  requête  civile  d’une 
partie  qui  fe  croit  léfée  par  un  arrêt  ? G’eft  au  "nom 
de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  Nation  , que  j’ap- 
pelle en  ce  moment  à la  Nation  entière  d’un  décret 
emporté  avec  peine  par  les  orateurs  les  plus  violens 
dans  leurs  idées,  contre  l’avis  des  opinans  les  plus 
làges,  dans  un  total  devotans  réduits  d*’un  quart  de. 
là  compofition  originaire;  & je  foutiens  que  s’il 
étoit  poflible  de  recueillir  aujourd’hui  l’avis  des 
'JL200  & quelques  Députés  qui  dévoient  former  1® 
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eorj*s  repréfentatîf  de  la  Nation , la  grande  majorité 
feroit  contre  ce  même  décret. 

i 

* ■ • I 

Que  fi  cette  nouvelle  épreuve  du  véritable  fen- 
timentde  l’Affembléef  furlaquelle  je  n’aurois  aucqri 
doute,  paroit  inadmiifibie;  s’il  faut  que  ce  qu’elle 
a flatué  fubfille  & paroifie  faire  partie  de  la  conf- 
litution  Frahçoife,  jufqu’à  ce  qu’une  autorité  fupé- 
rieure  à la  fienne  en  ait  reconnu  l’illégitimité  , qu’il 
me  foit  permis  du  moins  de  n’ctre  pas  moi-même 
convaincu  de  ce  qui  répugne  à ma  raifon  , de  ce  qui 
choque  toutes  les  idées  univerfellement  reçues  , de 
ce  qui  me  paroît  inconciliable  avec  les  principes 
admis  par  l’Aflembiée  elle-mcme.  Qu’on  ne  me 
fafle  pas  un  crime  de  demeurer  perfuadc  qu’il  n’y 
a que  la  Nation  entière  qui  pitifle  rétraéler  ce  que 
la  Nation  entière  a voulu,  & prononcer  la  ré  voca- 
tion,ou  la  confirmation  de  fon  premier  vœu. 

A 

• • J 

La  dîfcuffion  des  décrets  qui  ont  dépouillé  le 
Roi  de  la  coopération  légifiative  que  les  cahiers 
lui  avoient  lailfée , méritoit  fans  doute  toute  l’é- 
tendue de  dévéloppement  que  j’ai  cru  devoir  lui 
donner.  Je  pafle  aux  autres  caraétcres  du  gou- 
vernement monarchique , à l’égard  defquels  l’in- 
tention nationale  a été  également  intervertie.  i 

Celui  que  tous  les  favans  du  monde,  excepte  DifKnétfoi* 
ceux  de  l’Aftemblée  Nationale  aéluelle,  ont  tou-  ^e  ordr.es  & 

* , rangs  inter- 

jours  regardé  comme  le  génie  le  plus  profond  & >ncdi*ircj. 
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le  plus  éclairé  qui!  y ait  eu  fur  les  principes  des 
différens  gouvernemens,  celui  à qui  l’on  a dé- 
cerné le  plus  beau  titre  qu un  Juge  puiffe  mériter , 
en  l’appellant  Légiflateur  des  Nations  (*)  ; celui 
qu’on  ne  nommoit  autrefois  qu’avec  refpeét , & 
dont  l’éloge,  en  ce  moment,  excite  le  rire  far- 
donique  de  notre  fublime  jeunefle,  Montesquieu, 
enfin,  écrivoit,  il  y a 38  ans,  que  le  gouvernement 
monarchique  fuppofe  des  prééminences , des  rangs , & 
meme  une  noble (fe  d? origine  ; que  les  pouvoirs  Inter- 
médiaires conflituent  la  nature  de  ce  gouvernement. . , 
que  la  noble  ffe  ejl  le  pouvoir  intermédiaire  le  plus 
naturel  ; qu  elle  entre  en  quelque  façon  dans  l'ef- 
fence  de  la  Manarckie , dont  la  maxime  fondamen- 
tale ejl,  Point  de  Monarque  ■>  point  de  Noble  ffe;  point 

de  Noble  ffe  t point  de  Monarque & que  fi  l'on, 

y abolit  les  prérogatives  des  Seigneurs , du  Clergé , 
& des  Villes , on  aura  bientôt  un  Etat  populaire  , 
êu  bien  un  Etat  defpotique. 

Quand  Montefquieu  parloit  ainfi , il  n’étoit  pas 
l’écho  des  préjugés  vulgaires.  Philofophe  poli- 
tique, il  avoit  reconnu,  par  de  profondes  médi- 
tations fur  ce  qui  conftitue  les  gouvernemens , & 
fur  ce  qui  les  fait  agir , que  la  nature  de  la  Mo- 
narchie exige  beaucoup  de  rangs  intermédiaires  * 


(*)  Ce  font  les  exprelfions  de  M.  d’Alembert,  dans  fon  éloge 
Je  M.  de  Montefquieu , à la  tête  du  cinquième  volume  de 
l’Encyclopédie. 
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& que  l’honneur  eft  le  principe,  de  fa  force  motrice# 
Il  n’y  a rien  à dire  à ceux  qui  ne  peuvent  ni 
faifir  la  vérité  de  ces  deux  importantes  maximes, 
ni  appercevoir  les  conféquences  qui  en  découlent. 
Qu’ils  lifent,  qu’ils  étudient,  qu’ils  réfléchifîent  ; 
mais  qu’en  attendant  ils  ne  gouvernent  pas  ; qu’ils 
ne  foient  pas  legiflateurs  ; qu’ils  ne  privent  pas 
l’Etat  du  reffort  qui  en  fait  la  gloire,  qu’ils  ne 
rompent  pas , faute  d’en  connoître  l’utilité , cette 
chaîne  graduée  qui  , unifiant  le  Monarque  aux 
fu jets , & les  fujers  au  Monarque,  rapproche  la 
difiance  trop  grande  qui  les  fépare;  que  leur  main 
inexpérimentée  ne  brife  pas  des  canaux , par  lef- 
quels  l’autorité  contenue  defcend  fans  fe  déborder, 
& i’obéifiance  imitative  remonte  fans  effort. 

Mais  écoutons  les  cahiers  eux-mêmes  : ils  ont 
dit  ce  qu’il  falloit  dire , & ils  prouvent  que  la 
Nation  penfe  ce  qu’il  faut  penfer. 

Je  ne  citerai  pas  fur  l’objet  dont  il  s’agit  les 
cahiers  du  Clergé,  ni  ceux  de  la  Noblefle.  On 
juge  aifément  qu’ils  n’ont  pas  négligé  d’enjoindre 
à leurs  Députés  de  les  maintenir  comme  premiers 
Ordres  de  l’Etat,  & de  veiller  à la  confervation 
de  leurs  droits  légitimes.  Je  dirai  feulement  que 
c’eft  en  facrifiant  expreffement  toute  efpèce  de  pri- 
vilèges pécuniaires , qu’ils  ont  réfervé  leurs  pré- 
rogatives honorifiques  ; que  c’eft  en  propofant  eux- 
mêmes  la  réforme  de  l’exceflave  multiplication  de 
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ces  prérogatives , & de  tous  les  abus  introduits  dans 
la  manière  de  les  acquérir,  qu’ils  ont  voulu  les 
rendre  plus  relpeélables  ; que  c’eft  enfin  en  dé- 
clarant unanimement  qu’il  falloit  abolir  les  difi- 
tinâions  humiliantes  pour  le  troifième  Ordre,  que 
l’ufage  avoit  introduites  dans  les  Etats-généraux, 
qu’ils  ont  mérité  que  les  prééminences  dues  à leur 
naifiance,  à leurs  fervices,  & à ceux  de  leurs  aïeux, 
fuflent  vues  fans  peine,  & que  le  Tiers  Etat  lui-  ' 
même  en  reconnût  la  jultice. 

Il  l’a  reconnue  en  effet.  Je  lis  dans  fes  eahîers  : 
La  déclaration  formelle  du  Clergé  & de  la  Noblejfe 
affure  le  Tiers  Etat  que  les  deux  Ordres , après 
avoir  renoncé  à leurs  privilèges  pécuniaires , ne  por- 
teront avec  lui  qu'un  meme  vœu.  . . . que  les  Députés 
de  tous  les  Ordres , en  fans  de  la  meme  famille , en- 
vironnant leur  père  y écartent  avec  horreur  cet  efprit 
de  vertige  0 de  fermentation  , qui , pajj'ant  rapide- 
ment de  la  menace  à l'injure , & de  l'injure  à la  ven- 
geance , a verféle  fan  g des  citoyens  (i  ). . . . Quoique 
la  Nation  fait  véritablement  & légalement  repré- 
fentée  aux  Etats- généraux  , il  ejl  nécejjaire  que  les 
Députés  des  trois  Ordres  délibèrent  conjointement , 
& que  les  fuffrages  foient  prisés  comptés  par  ’téte  , 
& non  par  Ordre  (2). . . . Chaque  Ordre  compofant 
les  Etats- généraux  pourra  s'affembler feparém  en  t jous 


(1)  Château-Thierry,  pages  6 St  7. 

(1)  Dax,  Saint-Sever , & Bayonne,  art,  ij 
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la  préfldence  eCun  orateur  qui  ne  fera  choiji  que 
dans  J'on  Ordre  (i). . . . mais  les  délibérations  feront 
communes  aux  trois  Ordres  (2). ...  Il  ejl  à défirer 
quelles  f oient,  prij'es  par  les  trois  Ordres  réunis , & 
les  fuff rages  comptés  par  tête  (3). . ..  que  les  trois 
Ordres , dijlingués  parleurs  rangs  >f oient  égaux  par 
leurs  droits  (4). . . . que  les  droits  civils  du  dernier 
citoyen  foient  égaux  à ceux  des  membres  les  plus  dif- 
tingués  des  premiers  Ordres  ( j). . . . que  la  jujle  pré- 
rogative de  la  préféance  accordée  au  Clergé  & à la 
NobleJJe  foit  refpeclée , mais  qu'il  foit  défendu  aux 
Députés  du  Tiers-Etat  de  conjentir  aux  dif  inclions 
humiliantes  qui  avilirent  le  troifième  Ordre  dans  les  ' 
Etats  de  Blois  & de  Paris  (6). 

On  voit  clairement  que  le  Tiers  Etat  étoit  bien 
éloigné  de  penfer  qu’il  pût  être  queftion  de  fup- 
primer  les  premiers  Ordres  de  l’Etat  j qu’au  con- 
traire il  en  a toujous  fuppofé  l’exiftence  difùncle ; 
St  que  fes  vœux  fe  font  bornés  à demander  l’éga- 
lité des  droits  dans  l’ordre  civil , 8t  une  délibéra- 
tion commune  dans  l’Aflemblée  générale.  Ce  n’eft 
pas  feulement  pour  l’Affemblce  aduelle  que  les; 


(;)  Chaalons  fur  Maroe , p.  r 3 . 

(z)  Saumur  & Rhodez,  p.  8. 

(3)  Troyes,  article  z. 

{4)  Saintonge,  au  Cli.  des  trois  Ordres, 
(f)  Foix,  page  *1. 

($}  Haut-Vivarais. 
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Cahiers  du  Tiers-Etat  ont  propofé  des  rcglemôns  re- 
latifs à chacun  des  trois  Ordres  ; leur  prévoyance 
s’eft  étendue  à l’avenir , & ils  ont  compté  que  la 
diftin&ion  des  Ordres  continueroit  à fubfilter  , puis- 
qu’il eh  encore  dit  dans  ces  cahiers,  qu'il  fera  établi 
pour  les  Etats-généraux  à venir  une  conflitution  & 
une  organifation  complexes , régulières , de  maniéré 
que  les  Députés  foient  également , librement , univer- 
fellement  élus , & exclujivement  dans  leur  ordre  (al). 

Le  Tiers-Etat  s’eft  expliqué  plus  pofitivement 
encore  fur  la  nécefîîté  de  conferver  la  Nobleffe  , 
ainfi  que  fur  les  moyens  à employer  pour  en  épurer 
la  fource , pour  en  conftater  le  droit , pour  en  écarter 
tout  préjugé  nuifible  au  commerce  & à elle-même. 
Rien  de  plus  fage  que  ce  que  fes  cahiers  ont  voté 
unanimement  fur  tous  ces  points.  Il  y ell  dit  : Il 
doit  être  arreté  comme  loi  fondamentale , que  la  No - 
blcffe  héréditaire  fera  rappelée  à fon  ancien  état.... 
il  n'y  aura  de  dérogeance  que  par  les  vices  ou  les 
crimes ainfi  la  Nation  trouvera  des  fujets  pré- 

cieux dans  une  foule  d'hommes  qui  la  grèvent  en. 
cent  manières  ; & la  Noble. fie , fans  rien  perdre  de 
fon  lufire  , fera  plus  fondée  que  jamais  à conferver 
lape  noble  fierté , qui  ne  convient  qu'à  ceux  qui , ne 
briguant  ni  faveur , ni  grâces , ni  p enflons  , trou- 
vent toutes  leurs  refources  en  eux-mêmes  ( b ). ... 


(a)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Paris  extra  muros. 

(b)  Rennes,  art.  jo. 
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La  L'oblejfe  ne  fera  plus  vénale , cette  récompenfe 
ti  étant  due  qu'au  mérite  & à la  vertu  (c)....  La. 
NobleJJ'e  tranjmijfible  ne  pourra  être  accordée  que 
.dans  des  cas  très-impôt  tans  (d)....  Il  ejl  une  mon - 
noie  idéale , mais  puiffante  (. El  EN  PrÉCIEUSç  ET 
BIEN  CHÈRE  DANS  UN  ROYAUME  COMME 
X.A  F rance  ) ; c èfi  le  tréfor  de  l'honneur  ? tréjbr 
inépuifable  fi  l'on  y fait  puifer  avec  fagejfe . Les 
Etats- généraux  rendront  au  peuple  & à la  poflé - 
rite'  un  grand  fer  vice  , s'ils  trouvent  le  moyen  de 
refrapper  en  quelque  Jorte  cette  monnoie  nationale , 
& de  lui  rendre  affe ç de  cours  pour  qu  elle  puiffe 
fuppléer  ( comme  cela  fut  autrefois  , comme  cela 
peut  être  encore ) à ces  vils  & honteux  falaires , tou- 
jours évalués  en  argent , & qui  ne  fauroient  être 
lapaye  de  V héroifme , ni  le  prix  de  la  vertu  (e)  , 
(paroles  bien  remarquables , & qui  contenoient 
une  leçon  digne  d’être  entendue.  ) La  recherche 
des  faux  Nobles  fera  faite  devant  les  Sénéchaux  (f), 
les  titres  de  NobleJJè  feront  vérifiés  par  des  com- 
mïjfaires  des  trois  Ordres  (g),  les  Etats  provin- 
ciaux feront  une  matricule  de  la  Nobleffe  de  leurs 
difirids  (h)  , &c.  &c. 


Je  crois  qu’en  voilà  plus  qu’il  ne  faut  pour 
prouver  clairement  que  le  vœu  de  tous  les  cahiers , 


(c)  Nantes,  art.  38.  (f)  Audi,  page  11. 

(d)  Troies,  art.- 107.  (g)  Nantes,  rofs. 

(e)  Toul,  page  43.  (h)  Nerac , rofs.  art. 
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& Fintention  de  la  Nation  entière,  exprimée  par 
eux,  eft  de  conferverles  deux  premiers  Ordres  de 
l’Etat,  en  réduifant  feulement  la  diftindion  entre 
les  Nobles  & les  non  nobles , à ce  qu’elle  doit  être; 
c’eft-à-dire,  qu’il  faut  qu’à  l’avenir  cette  diftinc^ 
tiofl  n’influe  en  aucune  forte  fur  la  répartition 
des  contributions  publiques  ; qu’elle  n’empêche  au- 
cun citoyen  d’afpirer&  de  parvenir,  parfon  mérite, 
à tome  efpèce  d’emplois  eccléfiaflique  , ou  civils, 
ou  militaires  ; que  les  rangs  néceflaires  en  toute 
monarchie  foient  maintenus  en  France,  mais  qu’on 
n’y  voie  plus  ces  gothiques  ufages  qui  fembloient 
élever  un  mur  de  féparation  entre  les  citoyens  d’un 
même  empire  ; que  les  Dignitaires  Eccléfiaftiques 
& les  vrais  Nobles  continuent  de  jouir  de  toutes  les 
prééminences  honorifiques  qui  leur  appartiennent, 
mais  que  l’abus  de  les  attacher  à des  offices  vé- 
naux foit  profcrit  ; enfin  que  le  Clergé  & la  No- 
blefle  aient  leurs  répréfentans  dans  l’Aflemblée 
Nationale , & qu’ils  en  foient  partie  intégrante , 
mais  dans  la  forme  la  plus  cpnvenable  aux  prin- 
cipes d’une  bonne  conftitution,  & fans  que  leur 
jufte  préféance  entraîne  rien  de  contraire  à la 
dignité  des  Communes. 

Tel  eft,  je  ne  crains  pas  qu’on  le  nie,  & l’efprit 
& le  texte  de  tous  les  cahiers.  Ceux  du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  s’accordent  en  tous  points 
avec  ce  que  j’ai  extrait  des  cahiers  du  Tiers-Etat. 
Ils  n’en  différoient  que  fur  le  point  de  favoir  fi 
/ 
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l’on  devoit  voter  par  Ordre  ou  par  tête  : mais  il 
ne  s’agit  plus  de  revenir  fur  cette  queftion  trop 
Jong-tems  agitée , & qui  ne  l’eût  pas  été  avec 
autant  de  défavantage  pour  la  chofe  publique , fi 
l’on  avoit  tranché  le  noeud  en  prenant  le  parti 
«que  trois  mois  avant  j’avois  hafardé  d’indiquer  (i), 
& par  lequel  je  Crois  encore  qu’il  faudra  finir  , 
celai  de  reunir  les  deux  premiers  Ordres  en  un 
feul , & d’en  former  une  Chambre  haute , concou- 
rant , avec  le  Roi  & avec  les  communes , à la 
Légiflation.  Cette  idée  avoit  été  adoptée  par 
quelques-uns  des  cahiers  de  la  Noblefle  (2)  ; elle 
a même  été  propofée  dans  l’Aflfemblée , comme 
étant  l’avis  du  Comité  de  Conftitution , & plu- 
lîeurs  membres  tres-éelairés  l’ont  appuyée  par  les 
raifons  les  plus  convaincantes  (3). 

Ils  ont  fait  voir  qu’il  eft  de  l’efTence  des  Mo- 
narchies libres,  c’eft-à-dire , de  celles  oit  le  pou- 
voir du  Monarque  ell  tempéré  par  l’exiftence  d’un 
corps  légiflatif,  que  le  pouvoir  de  ce  corps  foit 
lui-même  tempéré  par  celui  du  Monarque,  & 
qu’il  y ait  entre  les  deux  un  troifième  pouvoir  , 
modérateur  de  l’un  & de  l’autre,  qui  puiffe  ena- 


(1)  Pages  11,  31,  33  & 34  de  ma  lettre  au  Roi,  du 
5 Février  178 9,  édition  in-40. 

(i)  Metz,  pag.  10.  — Montargis  , art.  1. 

(3)  M.  le  Comte  d’Entraigucs. 
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pêcher  leurs  invafions  réciproques  : ils  ont  établi 
que  le  même  principe  qui  exige  la  divifion  des 
pouvoirs,  pour  conftituer  la  liberté  nationale,  exige 
leur  équilibre  pour  la  maintenir  ; & que  fi  la  Na- 
tion , en  partageant  la  délégation  de  l’exercice 
de  la  fouveraineté , ne  faifoit  que  fe  placer  entré 
dtux  forces  qui  fe  combattroient  , fans  qu’il  y 
eût  un  intermédiaire  intéreffé  à les  concilier , elle 
deviendroit  bientôt  viélime  de  celle  des  deux 
qui  écraferoit  l’autre , & ne  pourroit  éviter  de 
tomber , ou  fous  la  tyrannie  d’un  feul , ou  fous 
la  tyrannie,  plus  redoutable  encore,  de  plufieurs: 
enfin  ils  ont  fait  obferver  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, néceflairement  indivis,  pour  que  fbn  aélivité 
foit  auffi  rapide  qu’elle  doit  l’être , fe  trouve  fuf* 
fifamment  circonfcrit  par  une  Aflemblée  Natio- 
nale permanente , par  la  refponfabilité  des  Mi- 
niftres , & par  fa  dépendance  en  ce  qui  concerne 
les  loix  à propofer , les  fubfides  à lever,  & l’ar- 
mée à entretenir  : au  lieu  que  le  pouvoir  légis- 
latif , qui  par  fa  nature  elt  abfolu;-&  non  fufeep- 
tible  d’être  environné  de  reftriétions,  ne  peut  être 
limité  qu’en  lui-même  & par  la  divifion  de  fon 
exercice  ; divifion  utile  pour  le  Roi  , dont  elle 
.maintient  la  prérogative;  utile  pour  le  peuple, 
dont  elle  allure  la  liberté  ; utile  pour  les  loix  , 
qu’elle  préferve  des  varitions  & des  erreurs  que 
l’emhoufiafme , la  précipitation,  ou  l’intrigue,  y- 
introduiroient  indubitablement , fi  elles  dépen- 
doient  entièrement  dgs  mouvemens  d’un  feuji 
corps  représentatif. 
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Qu’on  ouvre  les  procès-verbaux  des  féances  dé 
l’Aflemblée  Nationale  en  Septembre  dernier , on 
verra  avec  combien  d’energie  & de  lumières 
MM.  de  Lalli-Tollcndal , le  Maunier , BergaJJe  , 
6c  autres  membres  du  Comité  de  Conftitution , ont 
développé  ces  grandes  vérités;  & par  quelle  bat-» 
tologies  fophifiiques  M.  Rabaud  de  St.  Etienne  a! 
fou  tenu  l’opinion  contraire.  On  verra  ce  dernier 
confondre  fans  cefle  la  fouveraineté  de  la  Nation 
avec  les  fondions  fouveraines  qu’elle  délègue,  8c 
le  pouvoir  pris  dans  fon  feus  primitif , comme  il  le 
dit  lui-même,  avec  l’exercice  du  pouvoir , qui  efl 
la  feule  chofe  à confidérer.  On  le  verra  s’éver- 
tuer très -inutilement  à prouver  que  le  Souverain, 
étant  la  collection  de  tous , ejl  une  chofe  une  Cf 
Jimple  ; que  le  pouvoir  légiflatif  ejl  donc  aufji 
un  & fimple,  & que  fi  le  Souverain  ne  peut  pas 
être  divifé  , le  pouvoir  légiflatif  ne  peut  pas 
être  divifé , pour  conclure  enfuite , très-faufl’ement , 
de  toutes  ces  abftradions,  que  la  puiflance  légis- 
latrice, lorfqu’elle  efl  déléguée  par  la  Nation,  ne 
peut  pas  l’être  à divers  coopérateurs  chargés  de 
l’exercer  conjointement,  & que  les  dépofitaires 
de  cette  puiflance  ne  peuvent  pas  être  partagés 
en  deux  Chambres.  On  le  verra  enfin  s’embar- 
rafler  dans  les  conféquences  de  fes  fophifmes  i 
jufqu’à  ne  pouvoir  fouffrir  que  le  Roi  foit  appelé 
le  repréfentant  continuel  de  la  Nation,  jufqu’à 
n’admettre  que  des  Repréfentans  révocables , jufqu’à 
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foutenir  férieufement  quaffocier  les  Rois  a la  lé- 
gijlation , défi  leur  rendre  un  fervice  perfide , les 
dévouer  à la  cenfure  des  peuples  , peut-ctre  à leur 
mépris  y peut-être  à leur  haine . 

J’ai  voulu  citer  cet  exemple  des  égaremens  poli- 
tiques où  fe  jettent  ceux  qui , plus  jaloux  de 
paroître  profonds  que  de  raifonner  jufle,  & vou- 
lant régler  métaphyfiqnement  les  empires,  ne  s’a- 
perçoivent pas  qu’à  force  de  généralifer  les  vérités, 
on  les  dénature,  ou  qu’au  moins  on  les  rend  inap- 
plicables aux  gouvernemens  humains  , lefquels 
il  ne  faut  pas  l’oublier,  étant  pétris  d’imperfec- 
tions, comme  tout  ce  qui  appartient  à l’huma- 
nité , ne  peuvent  être  réglés  par  des  principes 
abfolus. 

Mais  comment  concevoir  que  des  fubtilités 
fcolafliques  , telles  que  celles  dont  je  viens  de 
rapporter  un  échantillon , aient  prévalu  dans  une 
Affemblé.e  de  légillateurs , fur  un  avis  fondé  en 
raifons  de  toute  évidence  , en  exemples  de  tous 
pays  (i) , en  autorités  de  tout  genre  3 fur  un  avis 
qui  étoit  celui  du  Comité,  compofé  de  perfonnes 


(i)  Pour  s’en  convaincre  , il  faudroit  lire  l’excellent  ou- 
vrage de  M.  Adams,  intitulé  : Défenfe  de  la  Con/litution 
du  Gouvernement  des  Etats-Unis  de  V Amérique , i vol. 
in-8°.  imprimé  à Londres.  J’en  ai  donné  la  ftibftaucc  dans 
ma  Lettre  au  Roi,  pages  30,’  31,  & 31. 
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choifies  par  cette  même  Aflemblée , pour  l’exa- 
men des  matières  les  plus  importantes  qu’elle 
eût  à traiter?  Et  auili  comment  expliquer  qu’une 
queftion  de  fi  grande  conféquence  pour  le  fort  de 
l’Etat,  ait  été  tranchée  avec  une  telle  précipita- 
tion , qu’au  dire  d’un  des  membres  du  Comité 
de  conftitution  (i),  à peine  a-t-on  entendu  la 
ledure  du  rapport  qui  y étoit  relatif,  & que  le 
projet  de  ce  Comité , pour  Vorganifation  du  corps 
IdgiJléLtify  n a été  jugé  digne  d'aucun  examen  f 
n'a  jamais  été  mis  en  difcujjion . Long-tems  je 
me  fuis  étonné  de  ces  brufques  réfolutions  em- 
portées par  élan , fur  des  objets  auflî  effentiels 
qu’épineux  i long-temps  j’ai  répugné  à croire  que 
toujours  les  avis  extrêmes  & gigantefques  feroienc 
préférés  aux  vues  raifonnables  & modérées,  parce 
que  long-tems  je  me  fuis  perfuadé  qu’une  Af- 
femblée,  comptable  à la  Nation,  à l’univers,  & 
à la  poftérité,  des  auguftes  fondions  qui  lui  ont 
été  confiées , fe  pénétreroit  de  l’obligation  d’y  ap- 
porter toute  la  mefure,  toute  la  circonfpedion 
qu’elles  exigent  : mais  mes  étonnemens,  ainli 
que  mes  efpérances , fe  font  évanouis , depuis 
que  le  progrès  de  la  mar.che  m’a  éclairé  fiir  fon  ' 
plan , ou  plutôt  fur  le  plan  combiné  par  les  efprits 
ardens  & audacieux  qu’elle  renferme  dans  foa 


^i)  Expofé  de  la  conduite  de  M.  le  Mounier  dan sf. 
TAjJ'embUe  Nationale , pag.  41  & j 0. 
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feln,  & qui  de  fe  cou  fi  es  en  fecoufles  l’entraînent 
à leur  but,  fans  le  lui  montrer.  Je  reconnois  au- 
jourd’hui que , lorfqu’iis  parodient  inconfequens 
à ce  qu’ils  ont  dit  & à ce  qu’ils  ont  fait  pré- 
cédemment , ils  ne  le  font  pas  à ce  qu’ils  veu- 
lent , & que  fi  plus  d’une  fois  ils  ont  fait  tom- 
ber l’Aflemblée  en  contradiâion  avec  les  cahiers 
ôt  avec  eJle-inême,  c’efi  parce  que  ni  les  cahiers, 
ni  eux , n’avoient  pu  prévoir  à quel  point  un 
excès  de  foibieffe  générale,  auquel  on  ne  devoit 
pas  s’attendre  , enhardiroit  graduellement  leurs  en- 
treprifes.  Quelqu’un  a dit  : Jamais  oh  ne  va  plus 
loin  que  quand  on  ne  ja  'tt  pas  où  Von  va.  L’Af- 
femblée  'Nationale  le  prouve  bien  aujourd’hui , 
& perforine  afliirément  n’auroit  imaginé  tout  le 
chemin  qu’elle  a fait. 


• t , 

On  a vü  d’abord  les  Députés  , nouvellement  af- 
femblés  , faire  profeffion  de  fe  conformer  fidèle- 
ment au  votif  national  exprimé  dans  les  cahiers  ; 
fe  reconnoître  liés  par  lès  mandats  def  leurs  corn- 
mettans  , convenir  que'  ce  qu’fis  preferivoiént 
unanimemefit , étoit  la  condition  de  létir'miffion , 
de  leurs  * pouvoirs  , de  leur  exiftence  repréfenta- 
tàtive  : on  les  a vus  enfuite  fe  délier'pùx-mênies 
du  ferment  de  remplir  ce  devoir  ; proférée  comme 
une  héréfie  révoltante  toute  idée  de  mandats  im~ 


péraùfs  fur  quelque  objet  que  ce  puilïe  être,  &,fe 
regardant  comme  la  Nation  entière,  s’attribuer,  à 
ectitre;  :Ia  toute-pui fiance.  ' v \ 
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On  les  a vus,  au  mois  de  Juin  , déclarer  Id 
fandion  Royale  née  ejf aire  pour  rendre  obligatoire 
tout  a de  extérieur  de  V A ff  emblée,  & dans  une 
adrefle  préfentée  au  Roi  , lui  dire  qu’ils  étoient 
appellés  pour  fixer,  de  concert  avec  lui , la  Conf- 
titution  , pour  confccrer  avec  lui  les  droits  éminent 
de  la  Royauté : & cependant  on  les  a vus,  au 
mois  de  Septembre  fuivant , admettre  des  hypo- 
thèfes  où  la  fandion  Royale  ne  feroit  pas  indif- 
penfable  , s’en  rendre  abfolument  indépendans  en  . 
tout  ce  qui  concerne  la  Conilitution  , ce  qui  eft 
très-indéfini  : & fur  le  refie , limiter  la  liberté  du 
refus , ce  qui  efi  la  détruire  entièrement. 

On  les  a vus  , quand  ils  vouloient  engager  le 
Clergé  & la  Noblefle  à fe  réunir  à eux  dans  une 
même  Afîemblée , n’exprimer  que  le  défir  de  la 
plus  parfaite  concorde  , & au  moment  de  cette 
réunion,  exalter  le  bonheur  du  jour  qui  raffembloit 
les  trois  Ordres;  dire  que  ce  jour  finir  oit. à jamais 
les  divi fions  qui  les  avoient  mutuellement  affligés  t . 
& quil  feroit  célébré  dans  leurs  fa  fl  es  (i).  Mais 
cinq  mois  après,  quelle  différence  de  langage  l 
Toute  diftindion  d’Ordres  eft  abolie  (2).  Défor- 

—■■  ■■. ■ i -.-.in.  i ; i— ,;j 

~(  1 ) Difcours  prononcé  par  le  Préfîdent  dé  rÀflcmblé*  1 
Nationale  le  2.7  Jujn,.  _ 

(ï)  Décret  du  f Novembre  178 p , & décret  du  ü Décembre 
fuivant;  Tun  & l'autre  déclarent  quil  rfy  a plus  en  Francs  v 
de  âijlinRion  <F Ordres  ; le  dernier  ajoutçcjü’e/J  conJequeiKe,' 
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ffiais  plus  de  Députés  du  Clergé , plus  deDéputéi 
de  la  Nobleiïe  dans  l’Alfemblée  Nationale  ; il  fem- 
ble  qu’on  ne  les  y ait  attirés  que  pour  les  faire 
concourir  à prononcer  leur  exctufion  ; & non 
feulement  ils  n’y  auront  plus  de  repréfentans  en 
titre  , mais  on  peut  dire  en  outre  , que , même 
individuellement  , ni  Eccléfiailiques  ni  Nobles 
n’en  auront  à l’avenir  l’entrée,  puifqu’elle  dépen- 
dra d’aflemblées  populaires  , formées  de  tous 
citoyens  actifs  , de  quelque  état  & condition  qu'ils 
fdient  f fans  aucune  dijîinction  ; ce  qui,  vu  la  dif- 
jaofition  où  l’on  a mis  les  efprits , fignitie  que  tous 
ceux  qui  appartiennent  aux  deux  Ordres  les  plus" 
diilingués , feront  repou  fies  avec  violence , s’ils  fe 
préfentoientaux  aiïemblées  primaires  j & la  preuve 
elt  dans  le  fait. 

Ainfi  donc , par  un  renverfement  inouï  de 
toutes  les  idées  , les  clafles  de  citoyens  à qui: 
appartient  la  majeure  partie  des  terres , 8c  qui , 
par  conféquent , ont  le  plus  d’intérêt  aux  loix  géné- 
rales, fe  trouveront  exeiues  du  corps  légidatif! 
Les  grands  propriétaires  ne  feront  pas  repréfentés 
dans  l’Alfemblée  où  tous  les  habitans  du  Royaume 
doivent  l’être  ! Les  contributions , qui  ne  peuvent 
fe  lever  qu’avec  le  confenteaient  des  contribuables^ 


pour  la  formation  des  AJfemllées  primaires , Us  citoyens 
aflifs  fe  réuniront  fans  aucune  dijlinclion  , de  quelque 
état  G*  condition  qu’ils  foient . 
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feront  confenties  fans  la  participation  de  ceux  qui 
contribuent  le  plus 4 Et  après  avoir  établi  que  la 
puifiance  légiflative  réfide  dans  l’Affemblée  Natio- 
nale , fur  le  fondement  que  ce  qui  Lie  tous  les  in- 
dividus , doit  être  Vexprejfion  de  la  volonté  de 
tous  , on  veut  que  plus  on  pofscde  , moins  on  ait 
de  part  aux  loix  qui  doivent  régler  les  poffeflïons  1 

Voilà  comme  raifonnent  nos  LégifTateurs;  voilà 
du  moins  comme  ils  opèrent;  voilà  comme  ils 
. compofent  un  corps  repréfentatif  de  la  Nation 
entière , dans  lequel  les  pricipaux  membres  de 
l’Etat  feront  nuis  , dans  lequel  le  trône  fera  fans 
appui,  dans  lequel  enfin  la  multitude  feule  gou- 
vernera tout,  fans  que  rien  puifle  l’arrêter ;& l’on 
fait  par  qui  elle  efl  elle-même  le  plus  ordinaire- 
ment gouvernée  ! 

Mais,  je  le  répète,  il  n’y  a plus  à s’étonner , en 
admettant  que  le  projet  foit  d’anéantir  la  Monar- 
chie , ou  , ce  qui  efl  bien  pis  encore , de  la  réduire  à 
Un  vain  fimulacre.  Dans  cette- vue,  on  ne  pouvoir 
faire  mieux  que  de  priver  la  puifiance  exécutrice 
du  concours  à la  formation  de  la  loi , de  détruire 
tous  les  rangs  ; d’écarter  tout  pouvoir  intermédiaire* 
entre  le  Monarque  St  le  peuple , & de  n’admettre 
aucune  borne  , aucun  obflacle  aux  ufurpations  de 
la  puifiance  légiflative.  Il  ne  reflôit,  après  cela  , 
pour  achever  de  dépouiller  le  Roi  de  tous  les  attri-  • 
buts  effemiels  de  la  monarchie , que  de  ne  lui  laifiet 
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aucune  influence  dans  le  choix  des  Juges , aucun 
moyen  de  furveiller  l’adminiftration  de  ia  juftice, 
& de  finir  par  lui  ôter  le  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre.  On  n’y  a pas  manqué , & le  projet  elî 
confommé  : pourroit-on  douter  encore  de  l’inten- 
tion , quand  elle  eft  remplie. 

Je  remets  à parler  de  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation aux  offices  de  judicature , dans  l’endroit  où 
je  ferai  voir  les  contradi&ions  qui  fe  trouvent  entre 
les  cahiers  & les  decrets  de  l’Aflemblée,  fur  le  fait 
de  la  juflicc.  Je  vais  montrer  combien  elle  les  a 
contredits  fur  l’objet  de  la  guerre  & des  traités. 

Droîc  de  Qu’en  tout  Etat  vraiment  monarchique  le  droit 

tire  la  guer-  ' * 1 

la  paix,  ye  déclarer  la  guerre  & de  conclure  des  traités 
appartient  au  Monarque  , c’eft  une  vérité  fi  géné- 
ralement avouée , & fi  inhérente  à toutes  les  bafes 
du  corps  diplomatique , que  quand  les  cahiers  n’au- 
roient  fait  que  manifefler  la  volonté  unanime  de 
tout  le  Royaume  pour  la  confervation  d'un  gouver- 
nement vraiment  monarchique  , purement  monar- 
chique , comme  ils  l’ont  fait  dans  les  termes  les 
plus  pofitifs  , c’en  feroit  allez  pour  en  conclure 
qu’ils  ont  entendu  que  le  Roi  conferveroit  le  droit 
de  faire  la  guerre  & la  paix. 

. Mais  les  cahiers  ont  dit  plus  : tous  ceux  qui  ont 
fait  mention  de  ce  droit , l’ont  expreflement  attri- 
, bué  au  Monarque,  & témoigné  vouloir  qu’il  fut 
reconnu  lui  appartenir.  Les  Etats-  Généraux  de- 
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'doreront , difent  ceux  d’Arras,  qu’au  Roi feulap * 
'vantent  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre , & la 
difpofnion  & difcipline  de  Vannée  ; mais  qu’il  ne 
pourra  , par  aucun  traité , aliéner  aucune  des  pro- 
'rinces  ou  villes  du  royaume  fans  le  confentcment  des 
Etats-généraux  (i).  Le  Roi , aidé , difent  ceux  dti 
Bas- Vivarais  , d'un  Confeil  de  guerre , difpofera  % 
ain(i  qu'il  le  voudra  , des  troupes  pour  la  défenfe  ex- 
térieure (2).  La  plénitude  du pouvoir  exécutif  com- 
prend , difent  les  cahiers  d’Evreux,  le  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre , & tous  les  traités  qui  y ont 
rapport , & la  difpofition  de  la  force  publique  pour 
la  défenfe  de  la  nation  & le  maintien  des  loix  (3). 
Qu'il  fait  flatué  par  les  Etats  généraux  , difent  les 
cahiers  du  Tiers-Etat  de  Rouen,  que , dans  le  cas 
d'une  guerre  qui  parviendrait  inopinément  dans  l'in- 
tervalle d’une  tenue  d'Etats  à Vautre  ( ce  qui  prouve 
bien  qu’on  n’entendoit  pas  que  ce  fût  aux  Etats  à 
déclarer  la  guerre  ),  la  maffe  des  impôts  fera  aug- 
mentée d'un  ou  plufieurs  fous  pour  livre  , fous  la  dé- 
nomination de  crue  de  guerre  . . . (q).  Ceux  du  Tiers 
Etat  du  Cotentin  s’expriment  précifément  dans  les 
mêmes  termes  (i)*  Ceux  du  Tiers  Etat  de  Paris  font 
encore  plus  formels  , tant  fur  le  cas  de  guerre  dé^ 


(1)  Arras,  Cahiers  de  la  Nobleffe,  pag.  7, 

(1)  Item  , Bas- Vivarais,  fol.  n. 

(3)  Item , Evreux , pag.  6. 

(4)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Rouen  , art.  f ÿ. 

0)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Cotentin,  raanufcriU» 
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fenfive , que  fur  le  cas  de  guerre  offenfive.  Voici 
comme  ils  s ’énoncent  : En  cas  de  guerre  défenfive, 
invajions  ou  attaques  ho  filles , le  roi , comme  dépoji- 
taire  du  pouvoir  exécutif , prendra  les  mefures  les 
plus  promptes  pour  veiller  à la  sûreté  publique  ; & , 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  guerre  offenfive 
déclarée  par  le  Roi,  les  Etats- généraux  fe  raffem-* 
bleront  dans  deux  mois  (2). 

Si  tous  les  autres  cahiers  n’ont  pas  reconnu  auftî 
formellement  cette  prérogative  monarchique,  dont 
les  Rois  de  France  ont  joui  pendant  quatorze  ficelés 
fans  la  moindre  conteflation , c’eft  parce  qu’on  11’a- 
voit  pas  imaginé  que  ce  pût  être  la  matière  d’un 
doute , & qu’en  conféquence  elle  11’a  été , dans  au- 
cun bailliage,  l’objet  d’une  difeuftion.  Mais  puis- 
que tous  ceux  des  cahiers  où  il  en  eft  parlé  ont 
rendu  hommage  au  principe,  ceux  qui  n’en  ont 
rien  dit  font  cenfés  l’avoir  confirmé,  & l’on  eft  fondé 
à conclure  que  le  vœu  unanime  a été  de  main- 
tenir le  droit  inhérent  à la  Couronne  depuis  tant  de 
liècles. 

On  peut  même  dire  que  ce  fut  auftî  le  premier 
fentiment  de  l’Afiemblée,  & qu’au  moment  où  elle 
a déclaré  que  le  gouvernement  François  efl  monar - 
chique...que  le  pouvoir  exécutif fuprème  réfide  exclu - 
Jivement  dans  la  main  du  Roi  . . . qu'il  a le  comman - 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Paris  extra  muros , p.  14. 
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bernent  de  toutes  les  forces  de  terre  & de  mer  . • « 
que  le  foin  de  veiller  à la  sûreté  extérieure  du  Royau- 
me & de  maintenir  fes  droits  & pojfejfions  ,•  lui  ejl 
délégué...  elle  a équivalemment  décrété  que  fi  la  sû- 
reté de  l’Etat  ou  la  défenfe  de  fes  droits  exige  de 
faire  la  guerre , il  doit  la  déclarer  ; que  s’il  y a lieu  à 
quelques  traités  pour  prévenir  ou  faire  ce  fier  ce 
fléau,  il  doit  les  conclure;  que  les  armées,  dont  il 
il  eft  le  chef  fuprême , étant  deftinées  à préferver  le 
Royaume  de  toute  agrefiion  extérieure,  il  doit  les. 
faire  agir  dans  cette  vue  , dès  l’inftant  que  cela  de- 
vient néceflaire,  & que  c’eft  à lui  à juger  du  moment 
où  il  convient  d’employer  la  iuprématie  du  pouvoir 
exécutif  qui  lui  eft  confié , pour  que  l’Etat  ne  fouffre 
aucun  dommage. 

Ces  conféquences  font  fi  naturelles  & fi  intime- 
ment liées  aux  premiers  décrets  de  t’Aflemblée  Na- 
tionale , que  les  en  détacher , c’eft  détruire  d’une 
main  ce  qu’on  a fait  de  l’autre.  Le  pouvoir  exécutif 
eft-il  autre  chofe  que  le  droit  d’employer  la  force 
publique  f Et  la  guerre  eft  - elle  autre  chofe  que 
l’emploi  de  cette  même  force  f N’eft-il  pas  certain 
que , datas  la  guerre , tout  eft  voie  de  fait  ? Et  ne 
l’eft-il  pas  également  que  rien  de  ce  qui  eft  voie  de 
fait  n’appartient  à la  légiftation  f Dire  que  c’eft  au 
Roi  à faire  la  guerrç , mais  que  c’eft  au  corps  lé- 
giflatif  à décider  fi  on  la  fera  , c’eft  féparer  l’adion 
de  la  volonté , dans  un  cas  qui  ne  permet  entre 
elles  aucun  intervalle,  & qui  exige  qu’elles  partent 
l’une  & l’autre  du  même  principe.  Quand  la  Nt- 
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tion  s*eft  donné  un  chef,  quand  elle  lui  a confié  la 
difpofi'.ion  de  les  forces,  pour  les  employer  à la 
défendre,  elle  n’a  sûrement  pas  entendu  que  d’autres 
en  eu  fient  la  dire&ion  ; elle  l’a  chargé  du  foin  de 
veiller  à la  sûreté  publique,  elle  l’a  donc  chargé  de 
vouloir  & de  faire  tout  ce  qu’il  faudrait  pour  s’ac- 
quitter de  ce  foin  ; & il  ferait  ûbfurde  d’imaginer 
qu’en  armant  fort  bras,  elle  eût  lie  fa  volonté  Si  pa- 
ralyfé  fes  mouvemens. 

Des  idées  auffi  fimples , Sc  dont  la  fimplicité 
même  prouve  la  vérité  , n’ont  pas  féduit  ceux  qui, 
s’exerçant,  pour  la  première  fois,  à régler  un  Em- 
pire, trouvent  préférable  ce  qu’il  y a de  plus  abf- 
trait,  fe  piquent  de  tout  analyfer,  difsèquent  tous 
les  principes , Sc  fouvent  prennent  les  differens  rap- 
ports d’un  enfemble  indivis,  pour  autant  d’objets 
divers  qu’ils  s’efforcent  de  claffer.  Il  n’efi  pas  éton- 
nant qûe,  dans  leurs  differtations  fur  le  droit  de 
guerre,  ils  aient  difiingué  le  droit  de  la  vouloir, 
celui  de  la  préparer , celui  delà  déclarer,  celui  de 
ia  faire  , & qu’ils  en  aient  formé  des  fondions  fuf- 
ceptibîes,  fuivant  eux  , d’être  partagées  entre  les 
délégués  repréfentatifs,  qui  ne  doivent  que  déli- 
bérer, & le  délégué  fuprême  qui  doit  agir.  Mais  en 
réalité , & dans  la  pratique  des  Nations , quand  il 
s agit  d’hoflilités , les  vouloir , les  préparer , les  an- 
noncer , de  les  faire  , n’efi  qu’un  ; le  fait  Si  la  décla- 
ration fe  confondent , & même  prefque  toujours  le 
£ut  précède  la  déclaration. 

n’y  a donc  ni  fubtilites  ni  difiinâions  quel- 
conques 
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conques  quipuiffentdifculper  l’Affembîcede  s’être 
mife  en  contradidion  avec  le  vœu  de  fes  cotnmet- 
tans  & avec  elle-même  , lorfqu’aprcs.  avoir  reconnu 
que  ia  France  efl  gouvernée  par  un  Monarque 
invefti  de  ia  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  elle 
lui  a ôté  le  droit  de  frire  la  guerre  & la  paix,  par 
fon  décret  du  11  mai  dernier , qui  lui-même  elt  , 
dans  tout  fon  contexte,  remp.i  d’inconféquences , 
& feroit,  dans  .fes  effets , inconciliable  avec  la  fureté 
pnblique. 

Il  y eft  dit  que  l’Affemblée  décrète  , comme  ar*» 
tïcles  conflitutionnels , ,i*'.  que  le  droit  de  la  paix 
& de  la  guerre  appartient  à la  Nation.  — Vérité  qui 
n’avoit  befoin  d’aucune  décifion,  & qui  ne  prouve 
rien  fur  ce  qui  étoit  à décider.  Il  s’agiffoit  unique- 
ment de  favoir  à qui  la  Nation  avoit  délégué  ou  de- 
voit  déléguer  i’exercice  de  ce  droit,  fi  c’etoit  au  Roi 
où  au  Corps  légiflatif. 

Il  dit,  après  cela,  que  la  guerre  ne  pourra  être 
décidée  que  par  un  décret  de  /’  A ff emblée  Nationale  , 
rendu  Jur  la  propofition  formel  le  & néceffaire  du  Roiy 
& enfuite  Janclïonné par  lu’’,  — Cet  article  fembie 
exiger,  pour  la  décifion  de  la  guerre,  le  concours 
des  deux  pouvoirs,  & donner  feulement  l’initiative 
au  pouvoir  exécutif , comme  fi  ce  qu’il  faut  faire 
quand  on  eft  attaqué  , devoit  fe  traiter  de  même 
qu’une  queftion  de  droit , & avec  autant  de  for- 
malités. 

2°.  Que  le  foin  de  veiller  à la  Jureté  extérieure  du 
royaume , de  maintenir  fes  droits  & poff effort  s , ef 
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délégué  au  Roi  par  la  Confiitution  ; qu'ainfi  lui  feul 
peut  entretenir\des  relations  politiques  au  dehors , 
conduire  les  négociations  % en  choifir  les  agens , faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à ceux  des 
Etats  voifins  , diflribuer  les  forces  de  terre  & de  mer, 
ainfi  qu'il  juger  a convenable , & en  régler  la  direâion , 
en  cas  de  guerre . Certainement , fi  on  ne  lifoit  que 
cet  article  du  décret,  il  n’y  a perfonne  qui  ne  dût 
en  conclure  que  par  lui  le  Roi  de  France  eft  main- 
tenu dans  le  droit  de  faire  la  guerre  8c  la  paix. 

Car  qu’efi-ce  que  veiller  àla  fureté  extérieure  d'un 
Etat , fi  ce  n’eft  repoufler  tout  ce  qui  l’attaque  , & 
prévenir  même  ce  qui  pourroit  la  compromettre  ? 
Comment  mainteair  les  droits  & pojfejftons  d'un 
royaume  , fans  faire  la  guerre  à quiconque  les  me- 
nace ou  les  viole  ? Quelle  poffibilité  de  conduire  les 
négociations  politiques , fans  prévoir,  fans  pouvoir 
annoncer  ce  qui  réfulteroit  de  leur  bon  ou  mau- 
vais fuccès  ? F aire  des  préparatifs  de  guerre  , & 
diflribuer  les  forces  de  terre  16*  de  mer  , ainfi  qu'on 
le  juge  convenable , n’eft  - ce  pas  fortir  de  l’état  de 
paix,  pour  entrer  dans  l’état  de  guerre?  8c  quand 
on  en  eft  là , ce  qui  diftingue  encore  l’un  de  l’autre  , 
n’eft-il  pas  réduit  à un  fil  qu’urt  feul  inflant  peut 
rompre , fans  laifîer  le  temps  à aucune  délibération 
préalable  ? 

Et  cependant,  fuivant  l’article III,  dans  le  cas 
d'hoflilités  imminentes  ou  commencées , dun  allié  cl 
fbutenir , d'un  droit  à conferver  par  la  force  des 
armes , le  Roi  fera  tenu  d'en  donner , fans  aucun 
délai , la  notification  au  Corps  légïjlatif;  d'en  faire 
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connoit/e  les  caufes  & les  motifs  ; & fi  le  Corps  lé - 
giflatif  efi  en  vacances , il  fie  raffemblera  fur  le 
champ...  Le  Roi  eft  donc  tenu,  même  dans  les  cas  im- 
minens , de  fe  borner  à notifier  .*&  à qui  notifiera- 
t-il,  fi  le  -Corps  légillatif  eft  en  vacances?  Devra- 
t-il  alors  fe  hâter  de  le  convoquer?  Noü  , ce  foin 
ne  le  regarde  pas  ; car,  aux  termes  du  décret , c’eft 
Je  Corps  lui  même  qui  doit  fe  raflembler.  On  ne 
conçoit  pas  trop  comment  un  Corps  difpetfe  peut 
être  informé  légalement  de  ce  qui  fe  palTe,  & 
comtrierît  il  fe  raflembl  ra  de  lui-même  (ans  être 
convoqué  par  perfonne.  Mais  je  ne  m’artête  pas 
ici  à cette  difficulté  , qui  porte  fur  tous  les  genres 
d’Aiïemblées  établies  par  la  Conltûution , les- 
quelles doivent  toujours  fe  former  de  leur  propre 
mouvement,  fuivailt  les  règles  conftitutives , qui 
énoncent  que  les  citoyens  t-âifs  fe  réuniront  pour 
les  AJfemblées  primaires  ; que  les  électeurs  nom- 
més par  les  AfTemblée  primaires  fe  réuniront  pour 
former  les  département  , & pour  choifir  tes  Repré- 
fentans  de  V A ff emblée  Nationale  ; & que  C A ff emblée 
Nationale  fe  rajfemblera  quand  il  fera  néceffaire  ; 
le  tout  fans  laifler  aucune  convocation  au  Chef 
fuprême  de. la,  Nation,  ni  aux  agens  du  pouvoir 
exécutif.  Sur  cela , je  laifle  le  champ  libre  à tou- 
tes les  réflexions  générales  que  peut  faire  naître 
cette  étrange  manière  d’être  mu  fans  moteur,  & de 
fortir  d’inertie  par  uneimpulfion  intrinsèque  ;je  ne 
confidère  que  le  cas  particulier  du  décret  fur  le 
droit  de  guerre  -,  8c  fans  infifter  fur  la  forme,  je  fup- 
pofe  que  c’eft  au  Préfident  de  l’Aflemblée  Nationale 
qu’il  faudra,  en  cas  de  vacances,  que  le  Monarque 
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faffe  connoxtre  que  le  Royaume  efl  menacé  ou  at- 
taqué  , afin  que,  par  Ton  entremife  & fur  les  aver- 
îflemens  qu’il  fera  fans  doute  chargé  d’envoyer 
én  diligence  , les  Députes  fe  rajjernblent  de  toutes 
parts  , pour  venir  examiner  s’il  faut  fe  défendre. 

Le  bel  état  de  fureté  que  celui  d’un  vafie 
Royaume  , dont  la  conflitution  feroit  telle , que  j 
lorfqu’il  feroit  expofé  à dçshojlilités  imminentes  ou 
même  commencées , le  Roi,  avant  de  prendre  aucun 
parti , feroit  tenu  de  convoquer,  en  cas  de  vacances, 
l’Afle'mblée  Nationale,  & d’attendre  tranquillement 
que  les  Députés , répandus  fur  une  furface  de 
vingt-huit  mille  lieues  carrées  , fu  fient  raffem- 
blés  dans  la  Capitale  ; qu’ils  eulïent  pris  connoif- 
fance  des  caufes  & des  motifs  ; que  leurs  orateurs 
eu  fient  déployé  leur  érudite  éloquence;  & qu’en- 
fin,  après  mure  délibération  , il  fut. intervenu  un 
décret  légiflatif,  bien  & dûment  fan&ionné,  qui 
décideroit  s’il  faut  fe  battre  ! — Quelle  Puiflancc 
voudroit  pour  allié  le  Monarque  poftlche  qui , lorf- 
qu’on  revendiqueroit  fon  fecours  auxiliaire  datts 
les  circonftances  les  plus  imminentes  , ne  pour- 
roit  que  répondre  : Les  Délégués  de  la  Nation 
font  difperfés  de  tous  côtés  ; je  ne  puis  favoir  fans 
eux  ce  que  je  dois  faire  pour  vous  fecourir , ni 
pour  me  défendre  moi -même;  mais  prenez  pa- 
ence , il  ne  me  faut  pas  plus  de  fix  femaines  pour 
former  autour  de  moi  une  colleétion  nombreufe  de 
curés , d’avôcats , de  médecins , de  lettrés  , d’aflro- 
nomes,  de  beaux  difeurs , de  bons  laboureurs,  & 
de  jeunes  préfomptueux  , qui , tous  enfemble , fans 
favoir  un  mot  des  relations  politiques  , iefquelles 
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me  font  réfervées , auront  bientôt  déterminé,  par 
ajjis  & levé , à ce  que  j’efpcre , & pourvu  que  la 
quefiion  préalable  ne  s’y  oppofe  pas  , fi  les  droits  de 
i homme  nous  permettent  ou  non  de  faire  Ja  guerre. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  je  cherche  à ridiculifer  ; 
je  n’ai  certainement  pas  en\  ie  de  plaifanter  ; 8c  s’il 
y a du- ridicule , il  n’eft  que  dans  le  fait.  Je  défie 
qu’on  Je  contefle,  8c  qu’on  dife  que  ce  n’eft  pas  le 
véritable  fens  du  décret  dont  j’ai  rapporté  ie  texte 
Il  n’y  a pas  moyen  de  lejuflifier,  en  alléguant  qu’en 
cas  d’attaque,  le  Roi  devroit  provifoirgment  re- 
pouffer  les  hoftilités  Sc  défendre  l’Etat  des  inyafions 
qui  le  menaceroient  ou  l’emameroientj  ç’eift  au 
contraire  dans  le  cas  même  d’hoftilités  menaçantes 
ou  commencées  , que  le  Roi  efl  tenu  de  conyo*- 
quer  8c  confulter  l’Aflemblée  Nationale^.  c’eft  fur 
la  notification  qu’il  doit  lui  faire  de  ces  hoftilités, 
que  le  Corps  légiflatif  s’elt  réfervé  de  décider  G 
Ja  guerre  doit  ou  ne  doit  pas  fe  faire.  Les  articles 
V & VI  ne  lai  fient  apeun  doute  à cet  égard:  l’Ar- 
ticle V porte,  que  fur  cette  notification , file  Corps 
lég'tfiatif juge  que  les  hojlilités  commencées  font  une 
agreffion  coupable  des  Minifires,  oude  quelque  autre 
agent  du  Pouvoir  exécutif,  fauteur  de  cette  agref- 
fion fera  paurfuivi  comme  coupable  du  crime  de  lè^e- 
nation.  Il  efl  difficile:  d’entendre  comment  des  hofti- 
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lités  dirigées  contre  le  Royaume,  puifqu’elles  fout 
dites  lui  être  imminentes , peuvent  être  une  agrejfion. 
coupable  des  Minifires.  Cela  lignifie  fans  doute 
qu’elles  auroient  été  provoquées  par  une  conduite 
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réputée  agreflive;  & c’tfl  cette  apparence  même 
d’agreiïion  indireéle , qui^  efl  lin  crime  de  leze- 
nation  : il  efl  donc  clair  qu’il  ne  peut  plus  être 
queftion  d’hoftilités  offenfîves  de  la  part  du  Gou- 
vernement François,  & que  celles  qui  doivent 
être  notifiées  à i’A d'emblée,  font  les  hoflilités  qui 
attaqueroient  le  royaume. 

Or,  dit  l’Article  VI,  fi,  fur  la  mime  notification 
de  ce  genre  d’hofiilités,  le  Corps  législatif  décide 
que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite , le  Pouvoir  exé- 
cutif Jera  tenu  de  prendre  fur-le-champ  des  me- 
fures  pour  faire  ceffer  ou  prévenir  toute  hofiilité. 
Quelles  peuvent  è re  cts  mefures  ? Il  efl  clair  que 
ce  ne  font  pas  des  mefures  de  force,  puifque  c’eft 
pour  éviter  la  guerre  qu’elles  font  prefcrites.  Ce  ne 
peut  donc  être  que  des  mefures  de  non  réfiftance , 
d’abandon,  de  cefîîon  de  la  chofe  prétendue  par 
l’ennemi.  Donc  fi  le  Monarque  avoit  commencé 
par  réfifter,  par  défendre  la  pofleffion  attaquée  , par 
repoufler  i’invafion,  il  auroit  pris  fur  lui  d’ern-  y 
ployer  un  genre  de  mefure  qui  fe  trouveroit  direâe- 
ïneut  contraire  au  jugement  de  l’Affembléé;  & cer* 
tainement  les  Miniftres  qui  en  feroient  refponfables 
fur  leurs  têtes,  fe  garderont  bien  de  lui  conleiller  d’en 
courir  lehafard.  Donc  j’ai  raifon  de  dire  que  , fui- 
Tantla  teneur  des  décrets,  il  faudra  que  le  Roi  de- 
meure fpedateur  paffif  des  hoflilités  imminentes  ou 
commencées  contre  fes  peuples  , jufqu’à  ce  quei’AP- 
fembiée  ait  eu  le  temps  de  fe  raflembier , de  délibé- 
rer, & de  prononcer, . 


Digitized  by  Google 


[ 181  ] 

Qu’on  le  trouve  abfurde  autant  qu’on  voudra , 
cela  n’eft  pas  ma  faute;  c’eft  le  fens  littéral,  &c 
c’eft  même  rigoureufement  le  feul  fens  que  le 
décret  dont  il  s’agit  puifle  avoir.  En  voici  encore 
une  autre  preuve:  l’Affemblée  déclare , par  la  fin 
de  l’Article  IV,  que  la  Nation  Françoife  renonce  à 
entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes  y & qiielle  n'  emploiera  jamais  fes  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  Tout  le  monde  a 
entendu  par-là  que  la  Nation  annonçoit  à l’univers 
qu’elle  n’entreprendroit  jamais  aucune  guerre  offert- 
(xve  (*};  & je  crois  que  c’eft  auffî  ce  que  l’Aflemblée 
a voulu  faire  entendre;  fans  quoi,  & fi  elle  avoit 
feulement  prétendu  fe  donner  le  mérite  de  renoncer 
à conquérir  & aflervfr  les  autres  nations , ce  feroit 
une  jadance  trop  déplacée,  dans  le  moment  fur- 


tout  où  la  France  eft  bien  plus  dans  le  cas  de 
délirer  qu’on  ri’abufe  pas  de  fa  fituation } que  de  ' 


(")  Quelque  réelle  que  £oit  la  diftindtion  entre  une  guerre  ef- 
fective & une  guerre  tkfenfivej.il  y a tant  de  moyens  d’en  dér 
guifer  les  cara&ères  , & il  eft  fi  ordinaire  d’en  tranfpofer  arbitrai- 
rement les  qualifications  dans  les  manifeftes  des  Nations  bèjl- 
ligéranles  , que  ce  que  dît  aüjoofd’hui  l’AlIemblée  Nationale 
au  nom  de  la  France  , perut  paroître;  h’avoir  pas  plus  de  Vâleur 
>qne  toutes  les.  proteftations  de  même  genre  dont  les  Puif- 
fances  qui  fe  font  la.  guerre  ne  manquent  jamais  de  fe  fervûr 
pour  établir  de  part  & d’autre  qu’elles  s’y  livrent  à regret 
6c.  pour  la  feule  dêfenfe  de  leurs  peuples.  Toute  guerre  otfep- 
fivé  étant  injufte  s’avouer  agreffeur  , ce  feroit  charger  fes 
armes  d’uu  vernis  d’injuftice  nuifible  a leur  fuccêi.  Auffi. 
«e  trourc-t-oD  cet  aveu  dans  aucune  déclaration  de  gkerté1, 
6c  il  eft  tou  jour  j facile  de  l’éviter.  . ■ rovclUOj 
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promettre  de  ne  point  abufer  elle-même  de  fes 
forces.  • • * '•  ~ - 
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Or  dès  qu’il  ne  doit  plus  y avoir  de  guerre 
offeniive,  le  droit  de  faire  la  guerre  , que  le  Corps 
légiflatif  ôte  au  Roi,  & qu’il  s’approprie,  ne  peut 
être  que  le  droit  de  guerre  défenfive  ; & fi  le  Roi 
pou  voit  encore  fajre  çe  genre  de  guerre  fans  la 
participation  dit  Corps  légillatif  ; s’il,  pou  voit  em- 
ployer les  forces  de  l’£tat  à défendre  les  frontières, 
ou  à fçcourirfes  alliés  quand  ils  font  attaqués,  avant 
que  le  Corps  légilîadf  eût  déclaré  le  trouver  bon  , 
il  auroit  encore,  tout  le  droit  de  guerre  qu’on  peut 
•avoir  préfememçftt  en  France  ; par  oonféquem  le 
fameux  décret  feroit  fans  ojjjjet,  il  ne  fignilieroit 
.lien:  il  faut  abfplument,-  pour  qu’il  lignifie  quel- 
que chofe,  que.  fon  effet  foit,  comme  fes  termes 
l’expriment;  d’empêcher  Je  pouvoir  exécutif  d’agir 
dans  le  cas  même  d' kojlilités  imminentes  ou  commen- 
cées, avant  que  l’AfTcmblée  ait  délibéré  ; & pour 
-ïeadre  la  propofuion  plus  fenfible  par  une  appli- 
•eation  , il  doit-s-enfui-v-ffe  , que  li  demain  le  débar- 
quement de  St.'Ctlt'  fe  rènouveloif,  ce  qu’ont  fait 
lés  braves  Bretpns‘..&‘  le  Commandant  de  leur 
^ province  pour  reppu ffgr.Riufqueinem  l’ennemi, 

. & rattaquer^avantfq\»{’*lafcût,eu  le  teupp$  de  prendre 
-pofle,  feroit  aujourd’hui  une  anticipation  coupable 
tfûY  la  décifion  de  PftfTdhbléëV  que  le  Miniftre 

....  » ^ v»  » r ' ï J * 1 

ordonnateur , lè  général,  & to'iisJhgens  quelconques 
du  pouvoir  e^éciijjf,  ^tiî  prendraient  fur  eux  de 
t Je  çonduire  ainfi,  feroient  criminels  de  lè^e-nation , 
pour  avoir  oppoie  des.hoûiiités.àdes  hoflilités*  .& 
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par  conféquent  -avoir  fait  la  guerre  fans  aucune 
explication  préalable , fans  notification  de  motifs, 
fans*  jugement  du  Corps  légiflatif. 

Si  l’Aflembléedéfavoue  ces  conféquences,  qu’elle 
défavoue  donc  auffi  le  décret  dont  elles  réfuJtent 
rigoureufement';  ou  qu’ellç explique  comment  le 
pouvoir  exécutif  feroit  tout  à la  fois  adif  & en- 
chaîné y comment,  ayant  les  mains  liées  par  l’inter^ 
didion  de  faire  aucun  ade  de  guerre  fans  l’autori- 
fation  préalable  d’un  corps  délibérant,  il  pourroit 
défendre  le  royaume  à l’infiant  même  que  fes 
frontières  feroient  attaquées  ou  évidemment  mena- 
cées; & comment  les  Miniftres  poürroient-ils  être 
rendus  refponfables  des  ravages  d’une  invafioa 
contre  laquelle  ils  n’auroient  pas  employé  promp- 
tement les  forces  militaires,  tandis  qu’aux  termes 
de  la  nouvelle  Conflitution  il  n’elt  permis  de  les 
employer,  même  dans  les  cas  imminens,  qu’après 
en  avoir  dénoncé  lu  néceffité  aux  Repréfentans  de 
la  Nation,. & après  que,  s’étant  aflemblés  pour  en 
juger  les  ropti/s,  ils  en  auroient  reconnu  la  vali- 
dité. 


■ -r 

nê 


La  même  complication  de  devoirs  & d’entraves, 
de  cirçonflances  prelTantes  & de  lois  dilatoires , fe 
retrouve  dp  ns  les  deux  derniers  articles  de  cet  ni— 
compréheiifible  décret. — L’Article  VI  n’efl  rela- 
tif qu’à  la  formule  dont  il  faudra  déformais  fe  fervir 
pour  déclarer  Ig  guerre.  Mais,  cette  formule  "même 
fç  reffent  de  l’irrégularité  du  principe.  Il  éft  rnïw 
Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  de  la  partait 
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Roi  des  François , & au  nom  de  la  Nation . Pour- 
quoi changer  ainfi  l’ancien  intitulé  ? Pourquoi 
ne  pas  laifler  au  Roi  de  France  fa  dénomination 
ordinaire,  qui  eft  analogue  à celle  des  Rois  de 
toutes  les  autres  Monarchies  ? Pourquoi  préférer 
de  lui  donner  celle  à laquelle  Cromwell  vouloit  le 
réduire  ? Et  qu’eft-il  befoin , quand  un  Monarque 
déclare  à fes  ennemis  qu’il  va  ufer  du  droit  de 
glaive,  d’ajouter  que  c’efl  au  nom  de  la  Nation  ? 
Qui  peut  douter  que  les  Rois  de  France,  comme 
tous  les  Rois  de  l’univers,  n’agifTent  au  nom  de 
la  Nation  , dont  chacun  d’eux  eft  le  repréfentant  ? 
Si  l’on  eft  obligé  de  l’énoncer  formellement,  les 
autres  Souverains  devroient  donc  y être  pareil- 
lement tenus  5 & il  feroit  conféquent  que  toute 
déclaration  de  guerre  & tout  traité  de  paix  qui  ne 
contiendroit  pas  cette  claufe  de  part  & d’autre,  fût 
réputé  nul.  Seroit-ce  un  prétexte  pour  revenir  fur 
les  anciens  traités  ? Quel  chaos  ! Efpère-t  oji  for- 
cer tous  les  Souverains  à fe  conformera  ce  nouveau 
ftyle  diplomatique  f Quelle  prétention!.  Mais  n’al- 
lons pas  jufques-là,  & difons  plutôt,  Quelle  inco- 
hérence de  langage  & de  conduite  ! D’un  côté , 
on  a vu  l’Afîemblée  applaudir  lorfque  le  Roi^é- 
claroit  qu’il  n’étoit  qxi’un  avec  la  Nation;  d’un 
autre  côté,  on  la  voit  diflinguer  le  Roi  de  la  Nation, 


diôiûe  qûi  par-tout  appartient  à la  Royauté,  ne 
tend  qu’à  dégrader  la  dignité  du  Monarque  , nort- 
Teulément  aux  yeux  de  fes  fujets  qii’on,  veut  dés- 

^ y'  ^ * • - « • ■ " * * * . . . V V ‘ . 

habituer  de  fe  regarder  comme  tels,  mais  même 
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aux  yeux  des  Puiflances  étrangères,  lorfqu’il  traite 
avec  elles.  Mais  quoi  ! eft-ce  donc  élever  la  Na- 
tion , que  d’abaifier  Ton  Chef  ? Quel  contrelens 
en  politique,  que  de  vouloir  que  le  Roi  qui  nous 
gouverne,  ne  foit  plus,  même  dans  ce  qui  ell  exté- 
rieur , à l’égal  des  autres  Rois  ! Si  nos  légiflateurs 
philofophes  ignorent  ce  que  vaut  la  confidération 
des  empires  & à quoi  elle  tient,  au  moins  doi-, 
vent-ils  favoir  ce  qu’un  d’eux  (*)  leur  a dit , Que 
la  dignité  Royale  eft  au  nombre  des  propriétés  na- 
tionales ; & de  quel  droit  s’autorilem-ils  pour  dé- 
pofféder  la  Nation  de  cette  propriété  ? 

L’Article  VII  porte , que  pendant  tout  le  cours 
de  la  guerre , le  Corps  légiflatif  pourra  requérir 
le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  ; & le 
Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déférer  à cette  ré - 
quifition. 

\ : ' « . . / * 

C’eft  encore  même  bizarrerie  dans  le  ftyîe,  même 
inconféquence  dans  les  chofes.  Peut  - on  d’abord 
n’être  pas  choqué  de  trouver,  jufques  dans  les 
décrets  deftinés  à former  la  Conflitmiurt  Ftançoifé’» 
ce  ridicule  néoiogifme,  qui  au  mot  ROI  a fubf- 
titué  celui  de  Pouvoir  exécutif!  Ici , le  Coîps  légil- 
latiP parle  au  Pouvoir  exécutif,  requiert  le  Pou- 
voir exécutif  de  négocier,  règle  la  conduite  du 
Pouvoir  exécutif  !....  Là , on  a vu  des  grenadiers 

‘w*  \ ^ • V 

• ZC,  . « . f , , w,  * i . ■ ' • 1 ; . » * " i 

(*)  M.  <k  Mirabeau  Difcouxs  du  jo  Mai  17*0.  ' 
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adreffer  au  Pouvoir  légiflatif  des  plaintes  contre 
le  pouvoir  exécutif  !...  On  riroit , fi  l’indignation 
pouvoit  rire.  — Eft-ce  donc  parce  que  le  titre 
de  Roi  imprime  le  refped , & pourroit  encore  rap- 
peler au  refped  par  l’effet  de  l’ancienne  habitude  , 
que  l’Affemblée  répugne  à s’en  fervir  f Cependant 
elle  l’emploie  encore  en  quelques  occafions,  comme 
on  peut  le  remarquer  dans  ce  décret  même  : mais 
quand  elle  prend  le  ton  impératif,  quand  ellepref- 
erit  au  Monarque  ce  qu’il  doit  faire,  alors,  vou- 
lant fans  doute  éviter  l’antithéfe  (trop  dure  encore 
à l’oreille  des  François)  de  Roi  & de  fubordonné  , 
elle  perfonnifie  le  Pouvoir  exécutif , & c’efi  fous 
ce  nom  qu’elle  impofe  au  Monarque  fes  obli- 
- gâtions.  ' ...  - - 

Il  eü  vrai  que  dans  l’article  dont  il  s’agit  le 
Corps  légiflatif  femble  ne  fe  réferver  que  de  re- 
quérir le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  : 
mais  dans  le  langage  de  l’Affemblée,  requérir  veut 
dire  ordonner , puifqu’au  même  moment  il  efl:  dit 
que  le  Pouvoir  exécutif  fçra  tenu  de  déférer  à 
'rttte  réquifition . 

c i ■ •:  i">  . ’ *•  • v .ï  r.% 

La  contradidion  n’eft  pas  feulement;  dans  les 

.mots  ; elieeû  bien  plt^s  remarquable  entre  le  com- 
mencement & la  fin  du,  décret.  Il  commence  par 
déclarer  que  le  Roi  peut  feul  entretenir  les  rela- 
tions politiques  au  dehors  & conduire  les  négo- 
ciât ions;  & il  finit  par  attribuer  au  Corps  Iégiiïa- 
*if  la  déçifion  dit  moment  ôù.  il  faudra  négpqier 
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ki  paix.  Mais , s’écrie  avec  raifon  M.  de  Mirabeau , 
qui  connoîtra  le  moment  de  faire  la  paix  >fice  nefl 
celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les  relations  politi- 
ques ? Découvrirez-Vous  par  des  difcujftons 

publiques  les  motifs  fecrets  qui  vous  porteront  à 
faire  la-paix  ? Donnerez  vous  ainfi  la  mefure  de 
votre  force  ou  de  votre  foibleffe  Cefl  donc  au 
Pouvoir  exécutif  à choifir  le  moment  convenable 
pour  une  négociation  , à la  préparer  en  filence , à 
la  conduire  avec  habileté ..... 

A la  vérité,  celui  qui  s’exprime  ainfr,  ajoute, 
immédiatement  après,  que  défi  au  Pouvoir  légijlatif 
à le  requérir  de  s'occuper  fans  relâche  de  cet  objet 
important.  Mais  il  n’avoit  pas  prévu  qu’en  adop- 
tant cette  partie  de  fon  avis  , qui  ne  confiftok  qu’à 
laifler  à l’Afiemblée  la  faculté  de  requérir  le  Mo- 
narque, on  y ajouteroit  que  le  Monarque  feroit 
tenu  de  déférer  à la  réquifition  ; ce  qui  ne  peut  fe 
concilier  ni  avec  le  choix  du  moment  favorable 
pour  négocier , ni  avec  la  podîbiiité  de  négocier 
utilement , étant  évident  qu’un  Roi  qu’on  fait  être 
forcé  de  faire  la  paix,  ne  peut  que  la  faire  défa- 
vamageufe.  En  forte  qu’en  ôtant  au  Roi  le  droit 
de  faire  la  guerre. ou  la  paix  au  moment  qu’il 
le  juge  convenable , on  le  réduit  à ne  pouvoir  faire 
bien  ni  l’une  ni  l’antre. 

Voyons  maintenant  quelles  raifons  ont  été  em- 
ployées pour  entraîner  ceux  qui  , loin  d’avoir 
.perçu  le  vice  & les  fuites  de  cette  étrange  réfa- 
ction , ont  cru , en  l’adoptant , procéder  fort  régu- 
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üèrement  à une  difpofuion  cnoflitutionnelle  infini- 
ment faiutaire. 

On  leur  a dit  : La  Nation  doit  feule  prononcer 
fur  fes  intérêts  ; la  Nation  feule  a droit  dedifpofer 
defon  fang.  Efi-il  jujle  qu'un  homme , trompé  par 
quelques  Minifres , puijje  engager  tout  un  peuple 
dans  les  dangers  d'une  guerre  ; qu’il puiffe , par  de 
frivoles  motifs,  dévouer  cent  mille  citoyens  à la  mort,  • 
porter  le  deuil  dans  cent  mille  familles,  accabler  une 
Nation , d'impôts  pour  Jubvenir  aux  frais  de  fes  fu- 
nefies  expéditions  ? ... . Le  droit  de  déclarer  la 
guerre  efl  le  droit  d'exprimer  une  volonté  générale  , 
déformer  une  réfolution  publique  , de  décider  d'un 
grand  intérêt  national  : un  tel  droit  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  Repréfentans  de  la  Nation. 

\ 

C’eft  en  fubfiance  ce  qu’on  a dit  de  plus  fort 
pour  perfuader  que  le  droit  national  & l’intérêt 
national  s’oppofoient  également  à ce  qu’on  laifiat 
au  Roi  cette  partie  eflentielle  de  la  prérogative 
monarchique,  qui  confifte  dans  le  pouvoir  de  faire 
la  guerre  & la  paix.  Mais  on  retrouve  encore  ici 
les  mêmes  fophifmes  fur  le  droit , & les  mêmes 
illufions  fur  l’intérê^,  qui  ont  produit  tant  d’autres 
erreurs. 

• f : ' v 

Sophifmes  fur  le  point  de  droit , en  ce  que  d’un 
côté  on  ne  celle  de  confondre  le  Corps  légiflatif 
avec  la  Nation , & la  délégation  du  droit  avec  le 
droit  lui-même-,  & que  d’un  autre  côté  on  fait 
perdre  de  vue  que  le  Monarque  eft  aufii  un  reprc- 
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fentant  de  la  volonté  générale  ; qu’ainfi  les  corn  - 
féquénces  qu’on  tire  de  cecaradère,  lui*font  ap- 
plicables de  meme  qu’au  Corps  légiflatif,  & que 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  régler  leurs  fondions 
refpedives,  où  de  fixer  leurs  limites,  la  queftion 
n’eft  qu’entre  le  délégué  héréditaire  de  Ja  Nation  8c 
fes  délégués  amovibles;  qu’alors  la  fouveraineté 
nationale  eft.juge  & non  partie,  & que  le  principe 
qui  rapporte  au  peuple  entier  toutes  les  réfolutions 
publiques , toutes  les  volontés  générales,  tous  .les 
intérêts  communs  , ne  milite  pas  plus  en  «faveur 
de  l’Aflemblée  qui  exerce  la  puiflance  légifiative, 
qu’en  faveur  du  Chef  fuprême  qui  exerce  la  puif* 
fance  exécutrice;  mais  que  ce  principe  étant  éga- 
lement la  fource  des  deux  pouvoirs,  tient  la  ba* 
lance  entre  eux  ; 8c  que  s’il  y a des  doutes  fur  la 
diftribution  des  attributs  appartenais  à l’un  ou  à 
l’autre , ce  n’eft  que  par  l’utilité  générale  qu’ils  peu- 
vent fe  réfoudre. 

Or  que  l’on  confulte  l’utilité  générale  fur  cette 
queftion  , fi  c’eft  à la  puiflance  qui  agit , ou  à celle 
qui  délibère , au  Monarque  dépofitaire  rie  tomes 
les  forces  du  Royaume  pour  le  défendre , ou  à i’Afi- 
femblée  chargée  de  faire  des  loix  pour  le  régler, 
que  doit  être  confiée  la  fondion  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix.  La  décifion  eft  évidente  ; car  c’eft 
comme  fi  l’on  demandoit  fi  cette  fondion  exige 
de  la  promptitude  dans  les  réfolutions , du  fecours 
dans  les  préparatifs , de  la  force  dans  les  moyens  , 
de  l’adivité  dans  tout  ce  qui  en  dépend , & s’il 
convient  de  la  déléguer  à un  corps  incapable  par 
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fa  nature  de  remplir  toutes  ces  conditions  ? On 
a cependant  perftiadé  au  peuple,  & par  fon  in- 
fluence terrifique  on  a forcé  la  majeure  partie 
de  l’AUembiée  à paroître  croire  que  l’Etat  feroit 
plus  en  fureté  quand  le  Chef  de  l’Etat  ne  feroit 
plus  l’arbitre  de  fa  défenfe  extérieure,  & fon  repré- 
fentant  vis-à-vis  des  Puiflances  étrangères. 

¥ 

Pour  faire  adopter  cette  bizarre  opinion  , de  vé- 
hémens  orateurs  ont  appelé  en  témoignage  i’hif- 
toire  de  tous  les  gouvernemens  monarchiques  , & 
les  ctuels  abus  que  les  Rois  ont  faits  , dans  tous  les 
temps , de  ce  terrible  droit  de  glaive  placé  entre 
leurs  mains.  Ils  ont  fait  voir  des  flots  de  fang  ré- 
pandus pour  fatisfaire  la  vanité  d'un  Monarque 
ambitieux  , ou  les  vues  intéreflees  d’un  odieux 
Miniflre  ; ils  ont  retracé , dans  leurs  effrayans  ta- 
bleaux , les  plaies  du  genre  humain  facrifié  depuis 
long-temps  aux  caprices  des  Souverains  ; aucun 
des  lieux  communs  fur  le  ficau  de  la  guerre  n’a 
échappé  à leur  pinceau  : & comme  fi  ces  horreurs 
n’avoient  jamais  frappé  que  les  régions  monarchi-  \ 
ques  , ils  ont  tiré  le  rideau  fur  ce  qui  efl  arrivé 
dans  les  autres  gouvernemens  , & femblent  avoir 
arraché  de  l’hilloire  tous  les  feuillets  enfanglantés 
par  les  guerres  des  républiques  & des  oligarchies. 

On  diroit,  à les  en  croire,  que  le  voc  i de  la  mul- 
titude efl  toujours  le  vœu  de  la  raifon,  & que 
l’ivre  fie  de  l’en  thon  fia  fine,  la  fougue  des  pafiîons,  la 
corruption  de  l’argent,  & l’aveuglement  des  élans 
précipités,  ont  moins  d’accès  dans  une  Affemblce 
de  8co  perfonnes , que  dans  un  confeil  de  7 à 8. 

C’oft 
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C’eft  là  ce  que  j’appelle  des  illufions.  Elles 
n’ont  pas  féduit  ceux  qui  tiennent  aux  principes 
effcntiels  d’un  bon  gouvernement,  & qui  les 
connoiflent.  Parmi  les  membres  de  l’afeinblée 
les  plus  diftingués  par  leur  efprit,  par  leurs  fen- 
timens , par  leur  éloquence,  plufieurs  ont  ré- 
futé victorieufemern  les  (ophilmes  fur  le  droit 
de  guerre,  6c  les  déclamations  fur  la  pîéiendue 
utilité  d’en  dépouiller  le  Roi. 

s»  Dès  que  ce  droit  doit  être  confié  à quel- 
qu’un , dit  M.  de  Clermont-  Tonnerre  , ne  vaut- 
il  pas  mieux  le  confier , fous  la  ciaule  de  la 
refponfabilité , à quelques  hommes  que  des 
loix  antérieures  enchaînent  , que  de  le  confier 
à un  grand  nombre  d’hommes  , qu’aucune  ref- 
ponfabilité  , qu’aucune  loi  ne  retient  ? Vaut-il 
mieux  le  confier  , fans  condition  , à ceux  qui 
en  uferont  arbitrairement  , que  de  le  confier  , à 
des  conditions  ftrictes  & connues,  à ceux  qui 
répondront  de  fon  ufage?x<  La  décifion  de  cette 
queftion  fe  trouve  écrite  dans  les  annales  de 
toutes  les  nations  : &•  l’on  peut  citer  , avec 
M.  de  Clermont , » les  brigandages  politiques 
exercés  par  le  Sénat  Romain  ; les  revers  qu’ont 
éprouvés  toutes  les  puifïances  chez  qui  le  droit 
de  paix  S c de  guerre  a été  confié  à une  AfiTetn- 
blée  délibérante  en  public;  le  peuple  d’Athènes 
entraîné  par  les  orateurs  de  Philippe,  malgré 
les  repréfentations  de  Demofthènes  ; l’influence 
des  intrigues  8 C des  infinuations  étrangères  dans 
les  Diètes  polonaifes  & dans  le  Sénat  de  Suède. 

» Si  le  droit  de  la  guerre  eft  placé  dans  la 
main  du  Roi,  dit  l’ablsé  de  Monttfquiou , il  eft 
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impoflible  qu’avant  de  l’exercer  il  n’envifage  pas 
tous  les  maux  de  la  guerre  , qu’il  ne  voie  pas 
la  malédiction  des  peuples  s’élever  contre  lui. 
Si  au  contraire  on  l’attribue  à l’A ({emblée  Na- 
tionale , rien  ne  lui  fera  plus  facile  que  d’en- 
gager une  guerre  , fans  en  avoir  jamais  l’odieux  ». 
A l’appui  de  cette  vérité,  l’honorable  Membre 
obfërve  judicieufement  que  le  Roi  Guillaume , en 
Angleterre,  où  il  avoit  le  droit  exciutifde  faire  la 
guerre  , confultoit  le  Parlement  avant  de  l’entre- 
prendre ; tandis  qu’il  n’héfitoit  pas  à la  décider 
en  Hollande  où  le  droit  appartenait  à une  AtTem- 
blée  repréfentative  , qu’il  avoit  fubjugée. 

Avec  quelle  force  de  raifons  l’abbé  Maury  n’a- 
t-il  pas  démontré  que»  la  France  ne  feroitpîus  une 
monarchie,  qu’on  en  feroit  un  gouvernement 
monftrueux  qui  n’auroit  plus -de  nom  , (i  l’on 
ofoit  dépouiller  le  Roi  d’un  droit  inhérent  à fa 
couronne  depuis  quatorze  fiècles , d’un  droit  qu’il 
ne  fauroit  perdre  fans  voir  auditôt  évanouir  dans 
fes  mains  la  prérogative  la  plus  effentielle  du 

pouvoir  exécutif. d’un  droit  que  l’AfTemblée 

n’étoit  pas  autorifée  à contefter  , puifque  , 
chargée  par  la  Nation  de  faire  reconnoître  les 
anciens  droits  conditutionnels  des  Français , 
elle  n’en  avoit  pas  reçu  des  pleins  pouvoirs  , 
pour  changer  & bouleverfer , à fon  gré,  la 

forme  du  gouvernement  ! Que  l’on  cite  dans 

l’hiftoire  du  monde  un  feul  Etat  vraiment  mo- 
narchique , où  le  Monarque  n’exerce  pas , fans 
contradiction  & fans  partage,  le  droit  «e  la 
guerre  ?k  de  la  paix..,..  Les  Angîcis  eux-mêmes, 
qui  ont  fait  la  part  de  leur  Roi  , fans  aucune 
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réfiftance  , puifque  le  trône  éro’t  déclaré  vacant 
. au  moment  de  la  révolution  de  i68d  , les  An- 
glais n'ont  jamais  imaginé  de  limiter  , entre  les 
mains  du  monarque  , le  droit  de  déclarer  la 
guerre  , de  faire  la  paix,  Sc  de  contracrer  tous 
les  traités  d’alliance  ou  de  commerce  qu’il  juge 
utiles  à la  nation  ».  L’éloquent  abbé  , portant 
enùiite  le  flambeau  d’une  diiculfion  lumineufe 
fur  routes  les  époques  de  la  monarchie  , a 
diffioé  les  doutes  qu’on  avoit  effayé  d’élever 
fur  la  légitimité  de  la  poffeflîon  ancienne  6c  , 
non-interrompue  de  nos  Rois,,  par  rapport  à ce 
droir.  On  avoit  -oppofé  un  feul  fait  : la  manière 
dont  il  l’a  réfuté  eft  11  remarquable,  que  je  crois 
devoir  la  rapporter  ici  littéralement. 

» C’tft  à regret,  dit-il,  que  je  me  vois  con- 
traint, par  la  néceflité  d’une  jufte  défenfe  , à 
fixer  vos  regards  fur  une  époque  défafireufe , 
que  rout  bon  Français  voudfoir  pouvoir  effacer 
v de  nos  annales.  Je  parle  des  états-généraux  qui 
furent  affemblés  en  1 356,  immédiatement  après 
la  honteufe  défaite  de  Maupertuts , près  de  Poi- 
tiers. Cette  affemblée  nationale  , ou  plutôt  cette 
grande  conjuration,  dirigée  par  Etienne  Marcel, 
prévôt  de  Paris  , entreprit  d’interdire  au  dau- 
phin,, régent  du  royaume,  la- décifion  de  la 
guerre  & de  la  paix.  Vous  vous  fouvenez  , mef- 
fîeurs,  de  l’état  déplorable  ou  fe  trou  voit  alors 
notre  malheureufe  patrie.  Ce  brigmd  populaire,  . 
Marcel,  s’empara  des  impôts;  il  fit  m iffacrer  , 
dans  le  palais  du  roi,  fes  plus  fidèles  lèrviteurs; 
il  trompa  le  peuple  par  les  maximes  les  plus 
féditieufes  : la  noblefle  étoit  égorgée  dans  tour  le 
royaume , on  incendioit  les  châteaux  : c'étoit 
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en  quelque  forte  un  crime  digne  de  mort  que 
d’tître  riche,  ôc  les  propriétés  les  plus  facrées 
étoient  envahies  ou  méconnues.  Tous  les  niagif- 
trats  royaliftes  étoient  deftitués.  Les -conjurés , 
voulant  établir  en  France  une  démocratie  royale, 
avoient  envahi  tous  les  pouvoirs  du  roi.  L’ar- 
mée était  par-tout  en  défection.  Le  parti  des 
fa&ieux  , attaché  à Charles-  le  - Mauvais , fe 
propofoit  d’élever  fur  le  trône  un  prince  d’une 
branche  collatérale  , un  prince  qui  fut  convaincu 
d’avoir  tramé  le  plus  noir  des  complots,  pour 
anéantir  toute  la  famille  royale.  Un  fignal  public 
de  révolte  fervoit  de  honteux  ornement  à cette 
multitude  de  conjurés.  Le  prévôt  de  Paris  avoit 
livré  aux  Anglois  6c  aux  Navatrois  la  porte  de 
St.-Antoine.  Le  roi  Jean  étoit  alors  en  captivité 
à Londres  : le  régent  étoit  mineur.  Ce  fut  dans 
ces  malheureufes  circonftances  que  ces  états  fi 
coupables,  fe  prévalant  de  la  captivité  du  mo- 
narque ôc  de  la  minorité  du  régent , depuis  fi 
célébré  fous  le  nom  de  Charles  V,  contefterent 
au  roi , le  droit  de  décider  de  la  guerre  & de 
la  paix.... Mais  bientôt  la  nation  françaife,  ren- 
trée dans  fon  caractère,  repoufla  6c  extermina  , 
comme  des  ennemis  publics , ces  infenfés  qui 
avoient  voulu  fubftituer  les  principes  de  la  dé- 
mocratie , c’eft-à-dire  une  infurrection  générale 
à l’ancien  gouvernement  du  royaume.  Les  états 
de  13*9  reconnurent  formellement  le  droit 
qui  appartient  au  roi,  de  faire  la  guerre  6c  la 
paix  ; & quand  ils  refuferent  d’adhérer  au  traité 
conclu  entre  Jean  6c  Edouard,  ils  n’alléguerent 
aucun  autre  prétexte  d’oppofition  , que  le  défaut 
de  liberté  du  roi.  Voilà,  meffieurs,  l’époque 
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d’horreur  & de  carnage  où  nos  peres  virent 
naître , pour  la  première  fois  , les  étranges 
fyftêmes  que  l’on  renouvelle  aujourd’hui  dans 
cette  affemblée.  Je  doute  qu’un  pareil  rappro- 
chement, auquel  nous  fommes  forcés  de  ra- 
mener nos  adverfaires  , puifqu’ils  ont  oîe  fe 
prévaloir  d’un  exemple  h révoltant,  foit  bien 
propre  à leur  attirer  aujourd’hui  la  confiance  de 
la  nation. 

« Il  efl:  donc  prouvé  par  toutes  les  maximes 
fondamentales  du  gouvernement  français,  que 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient  au  roi. 

Il  efl:  donc  prouvé  que  le  roi  cefle  d’être  roi,  , 
fi  cette  prérogative  lui  efl  enlevée,  s’il  n’efl  pas 
le  feul  repréfentant  de  la  nation  auprès  des  étran- 
gers; ou  du  moins*  l’on  conviendra  fans  doute, 
qu’un  pareil  fantôme  de  roi  ne  feroir  plus  le 
monarque  des  Français. 

L’abbé  Maury  n’eft  pas  moins  convaincant 
lorfque  , paffant  du  point  de  droit  à l’examen 
de  l’intérêt  national,  il  demande  à lAflemblée 
comment  elle  s’inquiète  de  la  délégation  d’un 
droit  dont  l’exercice,  & à plus  forte  raifon 
l’abus,  efl:  impoflible,  fans  le  fecours  des  moyens 
dont  elle  feule  peut  difpofer  ; « & comment  elle 
pourroit  répondre  de  la  fûreté  de  la  nation,  fi, 
après  avoir  réfervé  au  corps  légifl.atif  le  con- 
fentement  de  l’impôt , elle  lui  déléguoit  encore 
Je  droit  de  la  guerre  & de  la  paix;....  comment 
ce  corps,  affranchi  de  toute  refponfabilité,  livré 
à l’afeendant  de  l’éloquence,  aux  féduétions  de 
l’or,  aux  menaces  d’un  peuple  égaré,  & fur- 
tout  aux  premiers  mouvemens  d’un  patriotilme 


. s 


Digitized  by  Google 


I 


( i ç>6  ) 

irréfléchi,  pourroit  in  (pire  r à la  nation  autant 
de  confiance  qu’un  roi  citoyen,  dont  les  intérêts 

font  inséparables  de  la  prospérité  publique 

& comment , lorfquil  faut  qu’il  n’y  ait  pas  un 
feul  jour  de  l’année  où  cette  première  Sentinelle 
de  Peut  n’ait  pas  les  yeux  ouverts  fur  tous  les 
mouvemens  de  l’Europe,  des  aflembtées  perma- 
nentes à la  vérité,  mais  qui  déformais  feront 
réunies  pendant  quatre  mois  de  l’année  feule- 
ment, pout  excrCer  leurs  fondions,  pourroient 
avoir  cette  même  continuité  ne  vigilance  qui 
CtriUrahe  l’enfemble  des  difpofitions,  des  projets, 
des  moyens  de  toutes  les  cours Cette  promp- 

titude de  réîolurions , fans  laquelle  le  premier 
des  vaiitages  politiques,  l’art  de  profiter  du 
inom  r»t , ne  Luroit  exifter,  & cette  poflibilité 
de  feciet  fans  laquelle  les  defïeins  de  la  France 
&.  les  préparatifs  teieient  fans  cefle  à découvert 
vîs-à  vis  des  autres  nations,  qui  lui  cacheroient 
lesleuis  loigneufement?<s 

Les  même'  coofmérations  fe  trouvent  déve- 
loppées dan'  l’opinion  de  M.  de  Mirabeau,  avec 
toute  l’énergie  oratoire  qui  lui  appartient.  »>Je 
vous  le  demande  à vous  même  , difoit-il  à fes 
collègues , tera  t-on  m eux  atfuié  de  n’avoir  que 
des  guelfes  jufle>  , fi  on  délègue  exclufive.nent 
à une  afïemblee  de  fept  cents  peifonnes,  l’exer- 
cice du  droit  de  faire  la  g.,cire  ? Avez  vous 
prévu  jufqu’où  les  motivetnens  paiïionnés , juf- 
qu’où  l’exaltation  du  courage  & d’une  faufle,. 
dignité  pourroient  porter  {y  juftifUr  l’impru-' 

dence? Voyez  les  affitmbiées  politiques  ; 

c’eft  toujours  fous  le  charme  de  la  paffion  qu’elles 
ont  décrété  la  guerre,...  Si  vous  laifîiez  au  corps 
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législatif  le  droit  exclufif  de  ftatuer  fur  la  guerre’ 
éviterez-vous  le  danger  de  la  lenteur  des  déli- 
bérations fur  une  telle  matière  ? Ne  craignez- 
vous  pas  que  votre  force  publique  ne  foit  para- 
lifée  comme  elle  l’eft  en  Pologne , en  Hol- 
lande, 5cc Ne  craignez  vous  pas  que  cette 

lenteur  n’augmente  encore,  foit  parce  que  notre 
conftitution  prend  infenfiblement  les  formes  d’une 
grande  confédération  , ( PAROLES  PROPHÉ- 
TIQUES Très-remarquables)  foit  parce 
qu’il  elt  inévitable  que  les  départemens  n’ac- 
quièrent une  grande  influence  fur  le  corps 
législatif?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  peuple, 
étant  inftruit  que  fes  repréfentans  déclarent  la 
guerre  en  fon  nom,  ne  reçoive  par  cela  même 
une  impulfion  dangereufe  vers  la  démocratie, 
ou  plutôt  l’oligarchie  ; que  le  vœu  de  la  guerre 
& de  la  paix  ne  parte  du  fein  des  provinces, 
ne  foit  compris  bientôt  dans  les  pétitions,  & 
ne  donne  à une  grande  mafle  d’hommes  toure 
l’agitation  qu’un  objet  aufïi  important  eft  capable 
d’exciter?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  corps 
législatif  ne  foit  porté  à franchir  lui-même  les 
limites  de  fes  pouvoirs , par  les  fuites  prefque 
inévitables  qu’entraîne  l’exercice  du  droit  de  la 
guerre  & de  la  paix  ? Ne  craignez-vdbs  pas 
que,  pour  féconder  les  fuccès  d’une  guerre  qu’il 
aura  Votée , il  ne  veuille  influer  fur  la  direc- 
tion , fur  le  choix  des  généraux,  fur  tout  s’il 
peut  leur  imputer  des  revers,  & qu’il  ne  porte 
fur  toutes  les  démarches  du  monarque  cette 
furveillance  inquiète  qui  feroit,  par  le  fait,  un 
fécond  pouvoir  exécutif? 

Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l’incou- 
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vénient  d’une  aflemblée  obligée  de  fe  raffembler 
dans  le  temps  qu’il  faudroit  employer  à déli- 
bérer ; l’incertitude  , l'héfitation  qui  accompa- 
gneront toutes  les  démarches  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  ne  faura  jamais  jufqu’où  les  ordres 
provifoires  pourront  s’étendre  ; les  inconvéniens 
même  d'une  délibération  publique  fur  les  motifs 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix;  délibération  dont 
tous  les  fecrets  d’un  état  ( Si  long-tems  nous 
aurons  de  pareils  fecrets)  font  l’ouvent  les 
élémens  ? 

» Enfin  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger 
de  tranfperter  les  formes  républicaines  j à un 
gouvernement  qui  eft  tout  à- la- fois  repréfentatif 
& monarchique  ? Je  vous  prie  de  confidérer 
ce  danger  par  rapport  à notre  conftitution,  à 
nous-mêmes  5t  au  roi.» 

On  ne  pouvoir  dire  mieux  , ni  avec  plus  de 
véiité,  tout  ce  qui  conduifoit  nécelfairement  à 
conclure  que  le  droit  de  guerre  &i  de  paix  de- 
voit  être  laifle  au  roi  : Si  cependant,  telle  n’a 
pas  été  la  conclufion  de  l’opinant  ; elle  n'a 
pas  été  non  plus  la  même  que  celle  adoptée 
par  l’Affemblée.  Suivant  lui , le  Roi  auroit  eu 
l’exercice  provifoire  du  droit;  fuivant  lui , le  fait 
pouvait  précéder  l'examen;  St  c'étoit  fans  re- 
tarder aucune  mefure  urgente,  qu’il  eût  été ' té- 
fer  vé  au  Corps  légiflatit  d’approuver  ou,  d’im- 
prouver  la  guerre,  d’accorder  ou  de  refufer  les 
fonds  extraordinaires  , de  requérir  mais  non 
d'exiger  la  négociation  de  la  paix.,  de  pour- 
fui  vie  le  Mmi  Ares  en  cas.  d’hoftijités  entreprifes 
fan-  ré:<  Sr  d’ajouter  la  fanétion  nationale 
aux  ir^i  és  de  p-ux  conclus  avec  juftice  & avec 
railon.  Je  ru  confiais,  difoit  M.  de  Mirabeau,  que 
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ce  moyen  de  faire  concourir  utilement  le  Corps 
législatif  à l'exercice  du  droit  de  la  guerre  & de 
la  paix.  Quelque  défe&ueux  , quelque  rempli 
de  difficultés  que  fût  ce  projet  de  concours  , 
qui , en  féparant  dans  le  même  pouvoir  l’ac- 
tion , de  la  volonté,  les  énervoit  toutes  deux, 
il  évitoit  du  moins  une  partie  des  inconvéniens 
pernicieux  auxquels  la  Nation  eft  expofée  pair 
le  décret  qui  , n’autorifant  aucun  aôe  hoftile  , 
même  défenfif , fans  délibération  préalable  de 
l’Aftemblée  , enchaîne  entièrement  le  pouvoir 
exécutif.  Lorfqn’on  voit  qu’après  l’ém:ffion,ou 
plutôt  l’extorfion  de  ce  décret,  M.  de  Mirabeau 
s’eft  efforcé  d’en  faire  fon  propre  avis,  & qu’il  , 
eft  devenu  l’adhérent  punllanime  du  fyftême  qu'il 
avoit  d’abord  réfuté  vigoureuiement , ne  fe  rap- 
pelle-t-on pas  ce  vers  d’Horace:  Video  meliora 
proboque  , détériora  fequor  ? Ne  peut- on  pas  même 
l’appliquer  à la  plus  grande  partie  de  l’Affemblée, 
fur  qui  l’on  fait  combien  les  attroupemens  des 
Thuilcries,  & les  cris  de  la  galerie,  ont  fait 
d’impreffion  dans  cette  journée  du  il  , dont 
toutes  les  circonftances  font  autant  de  preuves, 
fenfibles  du  danger  de  foumertre  le  droit  de 
guerre  ou  de  paix  à de  telles  délibérations  , & 
de  l’impoffibilité.  qu’une  affemblée  conftïtuée 
comme  l’eft  celle-là  , entourée  comme  elle  eft, 
divifée  comme  elle  eft  , & livrée  comme  elle 
eft  aux  influences  les  plus  contraires  au  bien  , 
puiffe  former  une  conftitution  aflez  mûrement 
combinée,  pour  être  definitive  & invariable. 

Les  mêmes  influences  turbulentes , les  mêmes 
élans  convulfifs  , la  même  prépondérance  des 
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< avis  extrêmes  St  violens , fur  les  avis  fages  & 
modérés , fe  font  fait  remarque  dans  les  autres 
occafions  , ou  les  décrets  de  PAffemblée  font 
pareillement  contraires  aux  cahiers  nationaux. 
Je  viens  de  prouver , avec  beaucoup  d’éten- 
due , combien  ils  leur  font  oppofés  en  ce  qui 
concerne  la  forme  du  gouvernement;  il  ne  fau- 
dra p%5  autant  de  difcufiions  pour  établir  les 
autres  contrariétés  que  j’ai  annoncé  exifter  entre 
eux,  fur  les  bafes  de  la  Confiitution. 

2°.  Les  Décrets  de  C J jf emblée  font  contraires  aux 
Cahiers  , en  ce  qui  concerne  la  fureté  publique 
& la  liberté  individuelle. 

Je  ne  rapporterai  aucun  texte  des  cahiers  , 
pour  conflater  qu’ils  tendent  tous  à mettre  la 
sûreté  & la  liberté  à l’abri  de  toute  atteinte  ; 
c’eft  une  vérité  que  perfonne  n’a  envie  de  con- 
tefier. 

* Je  ne  prétends  pas  non  plus  citer  aucun  dé- 
cret qui  contredite  formellement  ÔC  expreflement 
le  voeu  d’une  liberté  allurée  &t  inviolable  , qu’on 
a eu  très-grand  foin  au  contraire  de  montrer 
' fans  ctffe  au  peuple  comme  le  but  fortuné  de 
tout  ce  qu’on  entreprenoit,  & qu’on  a fait  fervir 
de  cri  de  ralliementà  la  révolution.» 

Mais  je  foutiens  que  , malgré  l’affeâation  de 
faire  fonner  fi  haut , & de  rapporter  avec  aur 
tant  d’tmphafe  , à la  nouvelle  conftitution  , le 
recouvrement  de  la  liberté  politique  St  civique, 
jamais  elle  n’a  été  plus  violée  fous  ce  double 
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rapport  que  depuis  fon  prétendu  rétabliffetnent , 
& qu’elle  ne  peut  être  plus  compromife  qu’elle 
l’eft  par  les  principes  que  nos  légiilateurs  mo- 
dernes ont  introduits. 

Veut-on  favoir  quels  font  les  de'crets  de  l’Af- 
femblée  Nationale  qui  renferment  ces  principes 
deftru&ifs  de  la  liberté  , & productifs  de  tous 
-les  genres  d'opprellion,  que  la  France  éprouve 
depuis  qu’on  lui  dit  qu’elle  eft  régénérée  , 6* 
que  1$  millions  cThabitans , qui  s' éioient  endormis 
efclaves  , Je  font  réveillés  Libres  ? 

Ces  décre's,  ce  font  ceux  qui,  par  le  dogme 
chimérique  ami-focial  d’une  égalité  indéfinie, 
ont  défordonné  toutes  les  têtes,  ouvert  toutes 
les  portes  à la  licence,  & livré  le  royaume  à 
tous  les  excès  du  fanatifme  populaire. 

Ce  font  ceux  qui,  n’ayant  pofé  entre  les 
différens  pouvoirs,  que  des  limites  dépendantes 
de  ceux  même  qui  ont  le  plus  d’intérêt  à les 
franchir,  Sc  ayant  anéanti  les  feuls  moyens  de 
tenir  ces  pouvoirs  en  équilibre,  ont  par-là»pré- 
paré  6c  introduit,  au  fein  même  de  la  confti- 
tution  , le  danger  du  defpotifme  oligarchique 
ÔC  de  l’affervifiement  national. 

Ce  font  ceux  qui,  dans  le  fait,  ont  bientôt 
après  réalifé  ce  danger , lorfque , fous  prétexte 
d’organiler  les  pouvoirs  eiTentiellement  deftinéls  ,, 
le  Corps  législatif  les  a tous  concentrés  en  lui* 
même  ; lorfqu’il  a ufurpé  fur  le  pouvoir  exécu- 
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tif,  la  difpofition  des  forces  tftilitaires'  ( i)  » St 
tous  les  genres  de  fondions  adininirtratives  (2) , 
lorfqu’il  a envahi  fur  le  pouvoir  judiciaire , 
l’examen  des  accufarions , le  réglement  ou  la 
fufpenfion  des  procédures  , quelquefois  leur 
anéantiflement , & l’option  de  prononcer  lui- 
même  des  deftitutions , des  interdirions , des 
bl  âmes  , ou  de  renvoyer  le  jugement  à qui  il 
trouvoit  bon  de  l’attribuer  (3)  3 & lorfqu’il  a 


(1)  On  citeroit  au  befoin  les  décrets  qui  ont  décidé 
que  des  troupes  de  ligne  feroient  ou  ne  feroient  pas 
envoyées,  qu’elles  fe  retireroient  ou  refieroienr.  On  n'a 
pas  même  laiffé  au  roi  le  droit  de  faire  les  réglemens 
militaires  pour  les  armées  de  terre  & de  mer. 

(2)  Il  ne  s’agit  pas  de  défigner  fur  quelle  partie  de 
l’adminiftration  l’AlTemblée  avoit  «impiété  ; il  faudr  o 
plutôt  chercher  s’il  en  cft  une  feule  dont  elle  ne  fe 
foit  pas  emparée.  Les  miniftres  ne  font  plus  que  des 
commis  fubalternes  de  l’Affemblée , & leur  refponfabi- 
lité  fe  perd  dans  leur  néant.  Ils  ne  font  plus  que  ce 
qu’on  leur  permet  ou  preferit  ; car  requérir  & preferirt 
ne  font  plus  qu’une  même  cliofe. 

(3)  On  a vu  plus  d'une  fois  l’Aflemblée  fe  faire  en- 
voyer des  informations, arrêter  le  cours  des  inftruftion  s 
cafter  des  décrets  j on  l’a  vu,  en  dernier  lieu,  annuler 
le  procès  criminel  que  la  Cour  des  Aides  faifoit  aux 
incendiaires  des  barrières,  & mettre  en  liberté  les  cou- 
pables décrétés  de  prife  de  corps.  Si  le  roit  eût  fait  telle 
chofe  quand  tous  les  pouvoirs  étoient  réunis  dans  fa 
main , on  eût  cric  à la  tyrannie  , au  bouleverfenient 
des  lois  & de  l’ordre  judiciaire.  Aujourd'hui  qu’on  a divifé 

f ks  pouvoirs , & que  l’Aflemblée  a reconnu  la  néceflîté 
d’en  féparer  l’exercice , que  doit-on  penfer  d’une  telle 
conduite  ! 


Digitized  by  Google 


C 203  ) 

ainfi  cumulé  copfufément  toutes  les  délégations 
de  la  fouveraineté  , ce  qui  eft  le  propre  de  la 
tyrsnnnie.  • 

t 

Ce  font  ceux  qui , par  l’établiffement  d’une 
garde  nationale,  monftrueufement  exceffive  , 
ont  mis  la  force  entre  les  mains  de  ceux  qui 
doivent  obéir , & l’ont  ôté  à ceux  qui  doivent 
commander;  qui,  en  armant  le  peuple,  & po- 
pularifant  l’armée  , ont  produit  les  infurreétions 
de  l’une  & l’indifcipline  de  l’autre,  en  même 
temps  que  Pexclufion  de  tout  moyen  d’en  ré- 
primer les  fuites;  & qui,  détruisant  tous  les 
reflorts  du  gouvernement  \ toute  l’aftivité  du 
pouvoir  exécutif,  ont  rendu  l’ordre  public  im- 
poflïble , le  brigandage  effréné,  & le  crime 
impuniffable.- 

Ce  font  ceux  qui  ont  pareillement  énervé  le 
pouvoir  judiciaire , par  la  fuppreilion  fans  rem- 
placement , des  grands  corps  de  mag'flrarure  , 
Seuls  capables  d’arrêter  les  excès  de  la  multi- 
tude , par  une  autorité  imposante  & par  la  ma- 
jefté  des  jugemens. 

Ce  font  en  général  tous  ceux  qui  ont  avili 
le  Trône  & dégradé  la  prérogative  royale,  fans 
laquelle  il  ne  peut  y avoir  dans  une  monar- 
chie , ni  fureté  ni  liberté. 

Ce  font  en  particulier,  ceux  qui  ont  inftitué 
ces  comités  d’inquifition  dont  le  nom  feul  an^ 
nonce  l’efclavage. 
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Ceux  qui,  à l'abus  -des  cogflmifiions  extra- 
ordinaires que  de  tou.  temps  on  3 regardées 
comme  les  plus  odieux  inftrumens  du  delpo- 
tifme  , ont  encore  joint  la  pourfuire  du  crime 

arbitraire  & jui'qu’à  préient  inouï , de  ie^t- nation. 

\ * 

Ceux  qui  ont  autorifé  l’infraction  continuelle 
du  fecret  des  lettres. 

Ceux  qui  ont  aggravé  l’importunité  des  paffe- 
ports , en  permettant  que,  fous  les  plus  vains 
prétextes,  & en  conséquence  des  plus  viles 
délations,  les  voyageurs  foient  tourmentés  par 
des  perquifitions  vexatoires. 

Ceux  qui  ont  anéanti  jufques  dans  I’Aflfem- 
blée  même,  la  liberté  d’opiner,  foit  en  inter- 
ceptant la  parole  par  des  c'ôrures  précipitées 
des  délibérations,  foit  en  refufant  de  délibérer 
fur  les  plaintes  de  députés  , qui  , pour  avoir  dit 
leur  avis  fuivant  leur  honneur  & confcience, 
avoient  été  outragés , maltraités , affaiHis  par 
une  populace  avide  de  tremper  fes  mains  dans  leur 
fan5. 

Ceux  qui  ont  puni  des  milliers  de  citoyens,  & 
des  municipalités  de  villes  confidérables , pour 
avoir  adrefïé  à l’AflTemlolée  des  pétitions  qui  , 
en  termes  fort  refpectueux , témoignoient  des 
allarmes  pour  la  religion  , des  foupirs  pour 
le  rétabli  flfement  de  l’autorité  royale  , des 
*vœux  pour  la  révifion  des  décrets  contrai- 
res aux  cahiers  , & réputés  nuifibles  à la 
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tranquillité  publique,  au  bien  de  l’Etat,  àl’af- 
fermifîement  même  de  la  Conftitution.  ( i ) 

/ 

' ' 1 

Ceux  qui  ont  qualifié  de  patriotifrne  l’audace 
des  envoyés  de  quelques  autres  villes , lorfqu’au 
fein  même  de  PAfifemblée  ils  ont  fignalé  trois 
cents  de  Tes  membres  comme  traîtres  à la  patrie, 
& ont  déclaré  qu  ils  vouoient  à l'exécration  & à 
V infamie  ceux  qui  ofoient  faire  entendre  des  récla- 
mations. (2) 

Tous  ceux  enfin  qui , par  des  énonciations 
approbatives,  ou  par  déni  de  juftice,  ont  con- 
nivé  aux  aâes  tortionnaires  commis,  tantôt  par 
>e$  municipalités,  tantôt  par  les  gardes  bour- 
geoifes,  & ont  favorifé  l’abus  criant  de  tant 
d’arreftations  extrajudiciaires  , toujours  vaine- 
ment dénoncées , jamais  fuivies  de  punition. 


(1)  Voyez  à ce  fujet  la  note  très-importante  qu’à 
caufe  de  fa  longueur  j'ai  renvoyée  parmi  celles  qui  font 
à la  fuite  de  cet  écrit. 

v 1 

(2)  Ce  font  les  propres  termes  dont  s’elt  fervi  le 
député  du  département  dont  Verfailles  eft  le  chef-lieu  , 
dans  la  féance  du  25  juin  dernier;  5c  malgré  l’éclat  que 
fit  alors  le  côté  droit  de  l’Affemblée  , pour  obtenir  juf- 
tice  d'un  tel  outrage  , ce  député  a continué  fa  liaranguc, 
après  laquelle  le  préfident  lui  a dit  que  V dffcmblie  ■* 
ctoit  fen fille  aux  exprejficns  de  fort  patriotifrne. 
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Qu’importe  que  ce  Toit  en  vertu  de  décrets  for- 
mels, ou  feulement  par  l’effet  des  opérations  lé- 
giflatives  de  l’Affemblée,  qu’on  attenteainfi  à la 
liberté  publique  & individuelle  votée  par  les  ca- 
hiers ? Eft-il  injufte  d’attribuer  à la  révolution  ce 
qui  en  eft  la  fuite?  Ce  qui  fe  fait  impunément 
quand  l’Affemblée  eft  toute-puiiTante , n’eft-il  pas 
le  tait  de  l’Affemblée  elle-même  ? Peut-rnféparer 
les  effets  de  leur  caule  ; & peut-on  douter  de  la 
caufe , quand  les  effets  font  répétés,  font  généraux, 
font  perfévérans  continuels  ? Or  , peuvent- ils 
l’être  danvantage  ? Peut-on  difeonvenirque  depuis 
un  an  , d’un  bout  de  la  France  à l’autre , & même 
au-delà  des  mers  qui  en  bornent  la  domination, 
des  troupes  d’efpions  ftipendiés  , & d’éiniftaires 
fournififeurs  du  Comité  des  Recherches , ne  s’atta- 
chent aux  pas  de  quiconque  eft  foupçonné  de  ne 
pas  penfer  comme  la  majorité  de  l’Affemblée  ; 
que  ces  fatellites  de  la  tyrannie  n’obsèdent  jufqu’à 
•l’intérieur  des  foyers  ; qu’ils  ne  corrompent  les 
domeftiques  , qu’ils  ne  prodiguent  l’or  pour  féduire 
les  dépofitaires  de  la  plus  intime  confiance  , & 
qu’ils  ne  raftemblent  ainfi  d’infâmes  matériaux  de 
dénonciations  , les  forgeant  même  , quand  ils  leur 
manquent,  au  gré  de  leur  perverfe  imagination  ? 
Si  on  lenioit,  j’en  rapporterois  des  preuves  qui 
feroient  rougir  plus  d’une  perfonne. 

N’eft-il  paségalement  notoire  qu’en  aucun  tems, 
fans  excepter  même  les  époques  les  plus  char- 
gées du  reproche  dedefpotifme  , il  n’y  a eu  ni  au- 
tant- d’emprilonnemens  illégaux  que  depuis  un 
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an  ( i ) , ni  autant  d’attentats  contre  la  sûreté  indi- 
viduelle ? Retracerai  - je  pour  quiconque  en  dou- 
teroit , cette  suite  abominable  de  violences  , de 
massacres  ; d’exécudons  inhumaines  , dont  le  sou- 
venir glace  les  sens,  et  fait  frémir  tout  cœur  hon- 
nête ? Prendrai  - je  à témoins  les  mânes  de  tant 
de  citoyens  respectables , de  tout  rang  , de  tout  état , 
que  la  rage  populaire  a immolés  ? Redirai-je  par 
quels  forfaits  l’asyle  même  de  nos  Rois  a été  violé  , 
les  Majestés  Royales  outragées  , leur  personnes  au- 
guftes  indignement  entraînées  par  une  horde  fu- 
rieuse , qui  dans  son  retour  triomphale  , portoit  en 
trophées  , les  têtes  sanglantes  de  leurs  gardes  égor- 
gés au  pied  du  Trône?  — Il  vaut  mieux  sans  doute 
détourner  les  yeux  de  ces  scènes  d’horreur  dont  la 
mémoire  déshonoreroit  la  nation  , si  la  nation  de- 
voit  se  confondre  avec  ces  débordemens  des  brigands 
qui  vendent  leurs  excès  à des  intrigans  plus  scé- 
lérats qu’eux,  si  on  pouvoit  la  ^reconnoître  dans 
-une  multitude  égarée  , qu’on  provoque  au  désespoir 
par  des  suppositions  continuelles  de  complots  anti- 
populaires , meurtriers  et  menaçans  pour  la  France 
entière  ; parmi  lesquels  néanmoins  il  ne  s’en  est  pas 
trouvé  un  seul  qui  pût  être  constaté , pas  un  qui 
ait  dû  paroître  digne  de  l’attention  qu’on  a affecté 
d’y  donner;  pas  un  enfin  qui  n’ait  été  le  prétexte 
ou  l’excuse  d’urte  vexation  , èt  qui  n’ait  eu  pour 
principal  objet , d’inspirer  au  peuple  des  terreurs 
paniques  , des  sentimens  de  vengeance , et  une  ani- 


( i ) Voyez  , parmi  les  notes  rejetées  à la  fin  de 
l’ouvrage  , celle  qui  se  rapporte  à cet  article  des 
emprisonnement.  . 
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en  adoucir  l’atrocité,  seront  long-temps  présens  à tous 
les  esprits  , dont  malheureusement  les  exemples 
se  renouvellent  encore  tous  les  jours  (3).  Tâchons  , 
tâchons  plutôt  de  les  effacer  de  nos  annales  ; bor- 
nons-nous à en  faire  connoître  le  principe  pour  en 
prévenir  le  retour  ; et  renfermons-nous  dans  cette 
conclusion  incontestable  , qu’on  abuse  cruellement 
du  mot  àe..  Liberté  ; qu’on  a tres-inutilement  armé, 
très-injustement  enflammé  le  peuple  pour  elle  , au 
moment  même  que  tous  les  avantages  lui  en  étoient 
assurés  par  le  Souverain  le  moins  jaloux  de  Son  pou- 
voir , qu’on  a voulu  faire  reconquérir  cette  liberté 
aux  François  par  des  füreurs  , lorsqu’ils  l’obtenoient 
sans  effort  par  la  bienfaisance  de  leur  roi  ; et  qu’on 
se  vante  aujourd’hui  de  l’avoir  rendue  à la  Nation , 
tandis  qu’elle  n’existe  nulle  part. 

Elle  n’existe  pas  dans  le  Chef  de  la  Nation  , ré- 
duit à ne  vouloir  que  ce  que  l’assemblée  décide  , 


(3)  Les  assassinats  des  Rulli  et  des  Voisin  ne  sont  pas 
les  derniers  de  ceux  qui  ont  mis  en  deuil  des  familles  res- 
pectables. L’horrible  ^rt  du  Marquis  de  Rochegude , du 
Marquis  de  Saint-Aimw.  de  l’Abbé  Offray,  et  de  tant 
d’autres,  immolés  dans  Avignon,  par  l'effet  de  ce  que 
les  étrangers  appellent  à présent  le  mal  François  , 
souille  encore  en  ce  moment  les  nouvelles  publiques. 
Le  premier  de  ce  mois , M.  de  Clermont-Tonnerre  in- 
formoit  l’Assemblée  qu’à  Ris  un  vieillard  de  74  ans 
venoit  d’être  inhumainement  massacré  par  la  populace  , 
et  cinq  personnes  grièvement  blessées.  Plus  rééemment 
encore  , on  vient  d’apprendre  l’assassinat  du  Président 
d’Albertas  , commis  le  jour  même  de  la  Fédération 
générale  , et  pendant  qu’il  la  fêtoit  dans  son  château. 
Le  même  jour  14,  le  sieur  Fournier , officier  . des  eaux 
et  forêts  , a" été  lapidé  à Claix  en  Dauphiné.  La  plume 
se  refuse  à retracer  tant  de  barbaries. J » ’ 
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à;  ne  pouvoir  que  ce  que  les  fédérés  agréent , à ne 
faire  que  ce  que  ses  gardiens  lui  permettent. 

Elle  n’existe  pas  dans  l’assemblée  nationale  , où 
les  cris  de  la  populace  se  font  entendre  impérieuse- 
ment ; ou  des  galeries  turbulentes  interrompent 
les  opinans  , tantôt  par  des  acclamations  décisives  , 
tantôt  par  d’effrayantes  vociférations  ; où  enfin  le 
moindre  danger,  pour  quiconque  contrarie  les  idées 
démagogues  , est  d’être  bafoué,  honni,  insulté. 

Elle  n’existe  pas  dans  les  assemblées  primaires 
ou  électives  , dont  on  a exclu  , à force  ouverte  et 
par  des  violences  inouies , des  Nobles  à qui  l’on  ne 
pouvoit  contester  le  droit  de  s’y  présenter,  de  mal- 
heureux Curés  , à qui  il  en  a coûté  la  vie  pour  s’être 
crus  libres  d’y  assister  , et  généralement  tous  ceux 
à qui  on  donne  encore  le  nom  d 'Aristocrates , mot 
que  tout  homme  qui  a une  conscience  et  un  cœur  , 
devrolt  s'abstenir  de  prononcer  , depuis  qu  il  est  gravé 
sur  le  fer  de  tous  les  assassins. 

„ . • 

Elle  lEexiste  pas  dans  les  juges  , qu’on  menace  r 

qu’on  effraie  , qu’on  veut  éjrorger  quand  ils  ne 
consultent  que  leur  conscienqPf  et  que  l'honnêteté 
force  d’abdiquer  leur  état  quand  la  crainte  ne  leur 
fait  pas  sacrifier  leur  devoir. 

Elle  n’existe  pas  dans  les  particuliers  , dont  la 
classe  la  plus  honnête  est  subjuguée  par  la  moins 
estimable , et  livrée  à une  servitude  qui  s’étend  sur 
les  paroles  , sur  les  écrits  , sur  les  correspondances  , 
sur  les  pensées , et  même  sur  les  intentions. 

• - 

Elle  n’existe  pas  dans  un  royaume  divisé  entre 
quarante-quatre  mille  municipalités  , exerçant  u» 
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pouvoir  arbitraire  sur  les  citoyens  , mais  dépendantes 
elles-mêmes  de  plusieurs  millions  de  gardes  natio- 
nales, qui  délibèrent  les  armes  à la  main. 

La  Liberté  n’existe  donc  nulle  part  ; et  j’ose  dire 
qu’elle  n’existe  pas  même  dans  le  cœur  de  ceux  qui 
l’ont  continuellement  sur  les  lèvres  , qui  font  servir 
son  nom  sacre'  à leurs  plus  exécrables  desseins , et 
qu> l’immolent  en  l’invoquant. 

O Liberté  ! si  méconnue  , si  outragée  par  la 
Nation  qui  croit  combattre  pour  toi  , dévoile  donc 
à ses  yeux  les  traits  augustes  de  ton  saint  caractère  ! 
Qu  elle  sache  qu’à  côté  de  ta  noble  fierté  repose  la 
douce  humanité  , la  justice  , la  générosité  ; qu’il 
n’est  point  de  vertus  qui  te  soit  étrangère  , point 
de  violence  qui  puisse  s’allier  avec  toi  ! Que  les 
François  cessent  de  te  confondre  avec  la  licence  , 
ton  implacable  ennemie  ; qu’ils  reconnoissent  que 
la  plus  atroce  et  la  plus  absurde  des  tyrannies  est 
celle  qui  fait  fléchir  les  opinions  devant  son  glaive 
menaçant , celle  qui  ne  permet  de  repos  , de  sécu- 
rité, et  de  succès,  qu’à  scs  esclaves  (*)  ; et  qu’ils 
comparent  enfin  la  jouissance  paisible  que  tu  lui 
promettois  par  la  simple  exécution  du  vœu  de  ses 
cahiers  agréés  par  son  roi  , avec  les  convulsions 


(*)  Cette  invocation  est  tirée  presque  mot  à mot  d’une 
réponse  bien  digne  d’être  lue  en  entier,  que  le  sage  et  im- 
partial M.Malouet  a fait  imprimer,  pour  justifier  ce  qu’il 
avoit  dit  sur  le  Pouvoir  exécjxtif,  ne.  lui  avant  pas  ETE 

PERMIS  DE  RÉPONDRE  A LA  TRIBUNE  AUX  CINQORATEURS 
QUI  ÀVOIENT  SUCCESSIVEMENT  ATTAQUE  SON  OPINION. 
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déchirantes  qui  la  font  périr  misérablement,  depuis 
que  des  forcenés  transgresseurs  de  ces  mêmes  ca- 
hiers , ont  égare  sa  raison  ! 

3°.  Les  Décrets  de  l' Assemblée  sont  contraires 
aux  Cahiers  Nationaux  , en  ce  qui  concerne 
la  Propriété. 

La  propriété  , disent  les  cahiers  , étant  le  nœud  le 
plus  fort  qui  attache  les  citoyens  à La  patrie  , qu  elle 
soit  mise  sous  la  sauve-garde  des  loix  , et  que  les 
loix  veillent  constamment  à ce  que , sous  aucun  pré- 
texte , même  sous  celui  du  lien  public  , on  ne  puisse 

lui  porter  aucune  atteinte Les  Etats-généraux 

se  doivent  à eux-mêmes  , ils  doivent  à la  Nation  , et 
à l Europe  entière  , de  donner  l'exemple  du  respect 
le  plus  inviolable  pour  tous  les  droits  appuyés  sur 
l'autorité  des  loix  , sur  la  foi  des  traités  , pour  toutes 

les  propriétés Il  ne  poui*ra  être  porté  atteinte 

aux  loix  locales  , ni  aux  traités  et  capitulations  , sous 
la  condition  et  la  foi  def quels  différais  pays  ont  été 
réunis  au  royaume,  que  du  consentement  exprès  des 

trois  Ordres  desdits  pays La  Noblesse  charge 

ses  Députés  de  réitérer  à l'Assemblée  la  libre  rcnoncia - 
tio  n a toutes  exemptions  et  privilèges  relatifs  aux 

impôts mais  considérant  que  toute  propriété  est 

sacrée  et  inviolable  , elle  déclare  ne  jamais  consentir 
à l'extinction  des  droits  qui  jusqu'ici,  ont % caractérisé 

l'Ordre  noble  , et  quelle  tient  de  ses  ancêtres 

Elle  prescrit  formellement  à scs  Députés  de.  s opposer  à 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  propriétés 
utiles  et  honorifiques  de  ses  terres et  si  jamais  , 


/ 
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contre  toute  attente  , les  Communes , égarées  par  des 
instigations  , formoicnt  des  demandes  attentatoires  à 
la  propriété  , si  , peu  satisfaites  de  la  déclaration  des 
deux  premiers  Ordres  , qui  se  soumettent  à supporter 
en  parfaite  égalité  tous  les  impôts  pécuniaires  , elles 
proposaient  des  décrets  injustes  qui  eussent  pour  but 
la  violation  des  propriétés  , telles  que  le  rachat,  forcé 
des  censives  , la  conversion  des- prestations  en  grains 
en  prestations  pécuniaires  , il  est  enjoint  » en  ce  cas , aux 
Députés  , de  déclarer  qu'ils  ne  peuvent  assister  à au- 
cunes délibérations  à ce  sujet  ; que  les  Etats-généraux  , 
conservateurs  suprêmes  des  propriétés  , ne  peuvent 
permettre  qu'on  délibère  s'il  sera  permis  de  les  dila- 
pider ; et  qu'ils  ajoutent  à cette  déclaration  une  pro-  , 
testation  spéciale  contre  tout  ce  qui  sera  délibéré  à cet 
égard.  ( 1)  %i 

. / • 

Les  deux  autres  Ordres  se  sont  exprimes  dans 
le  même  esprit  , et  ont  prescrit  le  même  devoir  à 
leurs  Députés. 


L'on  cher  cher  oit  vainement  , disent  les  cahiers  du 
G^prgé  , à ajjurer  les  bases  du  gouvernement  , tant  que 


(i)  CahîersdelaNoblesse,  Labour , folio  4. 

Melun  et  Moret , page  g. 
Alençon , page  19. 

Douay  et  Orchies  , page  g. 
Lyon  , page  i3. 

Montargis  , page  7 , 
Bas-Vivarais , folio  18,  etc 
„ etc.  etc. 
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les  principes  sur  lesquels  reposent  les  propriétés  indi- 
viduelles de  toutes  les  classes  de  la  société  pourroient 
être  ou  éludées  , ou  attaquées Il  faut  que  tous  ci- 

toyens conservent  inviolablement  toutes  leurs  propriétés  , 
nobiliaires  et  immobiliaires  , honorifiques  et  utiles  , 
individuelles  et  communes , de  quelque  nature  quelles 

soient que  tous  citoyens  conservent  de  même  toutes 

leurs  propriétés  usufruitières  , et  semblablement  avec 

libre  jouissance et  qu'il  soit  arrêté  préliminairement 

dans  les  Etat  s- généraux  , que  nul  ne  pourra  en  être 
privé , même  à raison  des  travaux  publics  , sans  avoir 

une  juste  indemnité le  Clergé  ne  demandant  aucune 

exemption  ou  immunité  à l'égard  des  impôts 

Entend  conserver  comme  un  précieux  dépôt , qui  lui  a 
été  transmis  par  14  siècles  de  possession  non-inter- 
rompue , ses  propriétés  , droits  personnels  et  honori- 
fiques , rangs  et  prérogatives les  laisser  entamer , 

ce  seroit  se  rendre  coupable , aux  yeux  de  la  Religion 
et  de  la  postérité Le  Clergé  enjoint  9à  ses  Dé- 

putés de  protester  contre  tout  ce  qui  pourrait  donner 
atteinte  aux  droits  et  à la  dignité  de  son  Ordre,  (z) 

Le  droit  de  propriété  devant  être  sacré  , on  deman- 
dera , disent  les  cahiers  du  Tiers  État , qu'un  citoyen 
ne  soit  privé  d'aucune  portion  de  là  sienne , même  à 


(2)  Cahiers  du  Clergé  , Meaux  , page  9. 

Dijon,  page  4,  article  3. 
Item  , page  3 , art  4. 

Mantes  et  Meulan  , page  xS, 
etc.  etc. 
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raison  d'intérêt  public , sans  qu'il  en  soit  dédommagé , 
sans  délai  ; à dire  d'experts  choisis  par  les  parties 
intéressées.  ...  et  que  ce  principe  ait  même  ejfet  ré- 
troactif en  faveur  des  propriétaires  qui  auroient  été 
dépouillés  de  leurs  biens  sans  en  avoir  été  indem- 
nisés. ( 3 } * 

f 

L’Assemblée  Nationale  a consacré  cette  volonté 
unanime  de  tous  les  Ordres  , par  un  de  ses  prin- 
cipes consti|ÿtionnels  , conçu  en  ces  termes  : Les 
propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré  , nul  ne 
peut  en  être  privé , si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  pu- 
blique , légalement  constatée  , l exige  évidemment  , et 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. (4) 

Ainsi  l’Assemblée  est  aussi  contraire  à ses  propres 
principes  qu’aux  mandats  de  ses  commettans  , dans 
tout  ce  quelle  a fait  d’attentatoire  aux  propriétés 
légitimes.  Leur  inviolabilité  absolue  , de  quelque 
nature  qu  elles  soient , et  en  quelques  mains  quelles 
puissent  être  , est  prononcée  et  par  les  cahiers  et 
par  la  nouvelle  Constitution  : l'Assemblée  devroit 
donc  les  protéger  toutes  ; elle  les  a toutes  violées. 


(3)  Cahiers  du  Tiers-Etat,  Rennes,  article  24. 

Paris , extra  me  RO  s , art. 
14. 

Item  , art.  16 , etc.  etc. 

(4)  Article  17  de  la  Constitutio* , sanctionné  le  5 
Octobre  1789. 
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Droits  fonciers , et  droits  d’usufruit  ; droits  utiles  , 
et  droits  honorifiques  ; rangs  acquis , et  posses- 
sions d'FLtat  ; rentes  constituées  , et  affectation 
d’hypothèques  : aucun  genre  de  droits  n’a  été 
respecté. 

* * 

» • 

• 

Propriété  publique  des  provinces  , propriété  du 
Clergé  , propriété  de  la  Noblesse  , propriété  de  la 
Magistrature  , propriété  de  toutes  les  classes  de 
citoyens  : aucun  ordre  de  personne^  n’a  été  pré- 
servé. 


La  notoriété  des  faits  dispense  des  preuves  ; je 
ne  ferai  que  rappeler  et  expliquer  en  peu  de  mots-, 
ce  qui  caractérise  chacune  de  ces  différentes  spo- 
liations. 

•» 

v 

La  propriété  des  provinces  est  violée  par  l’abo- 
lition des  droits  et  privilèges  généraux  , dont  elles 
jouissoient  en  vertu  de  leurs  capitulations  , ou  des 
pactes  de  leur  réunion  à la  Couronne.  Je  n’exa- 
mine point  si  de  tels  droits  sont  ou  non  inconci- 
liables avec  l’uniformité  de  régime  dont  j’ai  tou- 
jours pensé  qu’il  falloir  se  rapprocher  le  plus  possi- 
ble , mais  que  je  ne  croirai  jamais  pouvoir  être  absolu 
dans  un  royaume  composé  comme  l'est  la  France. 
Quelque  opinion  qu’on  puisse  avoir  sur  cela  , il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  ces  droits  et  privilèges , 
dussent-ils  être  brisés  et  sacrifiés  à l’intérêt  général 
de  l’Etat , plutôt  que  pliés  et  assortis  à ce  que 
cet  intérêt  exige  , ne  peuvent  être  détruits  par  la 
seule  volonté  du  Corps  législatif , contradictoire 
aux  cahiers  qui  ont  interdit  expressément  aux  man- 
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dataircs  d'y  acquiescer  en  aucune  sorte.  Ici  s’ap* 
pliqüe  l’axiome  , que  chaque  chose  ne  peut  se 
dissoudrd  que  de  la  même  manière  qu’elle  s’est 
cimentée.  Or  , les  droits  dont  il  s’agit  ont  été 
flipulés  avec  les  trois  Ordres  représentant  la  gé- 
■ néralité  des  habitans  de  chacune  des  provinces 
auxquelles  ils  appartiennent  : ils  ne  peuvent  donc 
être  changés,  altérés,  à plus  forte  raison  anéantis, 
que  dîi  consentement  exprès  de  ces  trois  Ordres  , comme 
les  cahiers  l’ont  forrement  cxpffmé;  et  même , les 
trois  Ordres  , qui  n’en  sont  que  les  gardiens  pour 
les  habitans  , et  constitués  tels  par  les  habitans  , 
ne  pourroient  se  dévêtir  de  ce  dépôt  qu’après  s’être 
assurés  du  voeu  général  des  habitans  , lesquels  , jus- 
qu’à présent,  loin  d’avoir  témoigné  un  pareil  vœu  , 
ont  protesté  d’avance  contre  toutes  entreprises  con- 
traires aux  droits  dont  la  conservation  est  la  con- 
dition de  leur  soumission  à la  domination  Fran- 
çoise. 


A quel  titre  l’Assemblée  s’est-elle  cru  autorisée  à 
rompre  le  traité  constitutif  du  droit  public  cl’un 
pays , et  les  clauses  de  son  incorporation  au  royaume  , 
contre  le  gré  des  parties  contractantes  ? Et  com- 
ment l’incompétence  évidente  du  Corps  législatif , 
pour  une  telle  infraction , seroit-elle  couverte  par  des 
adhésions  de  municipalités , inhabiles  sous  tous  les 
points  de  vue  , à suppléer  aux  trois  Ordres  de  leur 
province , à plus  forte  raison  , à faire  ce  que  les  trois 
Ordres  eux-mêmes  ne  pourroient  faire  que  con- 
ditionnellement à la  ratification  des  habitans?  Cioii- 
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on  de  bonne  foi , que  parce  que  quelques  bourgeo's 
, desl  villes  de  Rennes , d’Arras  , de  Lille  , d’Aix , 
de  Dijon  , de  Grenoble  de  Bezançon  , de  Strasbourg, 
auroient  adressé  des  ritournelles  de  complimens  à 
leurs  créateurs  , sur  des  opérations  jqui , sans  discus- 
sion d’utilité  , sans  participation  des  intéressés  , ont 
détruit  les  pactes  conventifs  sur  la  foi  desquels  la 
Bretagne  , l’Artois  , la  Flandre  , la  Provence  , la 
Bourgogne,  la  Franche-Comté  , l’Alsace  , font  par- 
tie de  la  Nation  Françoise,  il  s’ensuit  que  ces  pro- 
vinces se  croient  validement  dépouillées  de  leurs 
droits  , et  qu’on  puisse  jamais  leur  persuader  qu’ elles 
ont  renoncé  à être  ce  quelles  ont  toujours  été  , et  ce 
que  le  Souverain  auquel  elles  se  sont  soumises  , 
leur  a juré  qu’ elles  continueroient  d’être  , en  lui 
obéissant? 


Peut  -être  un  jour  toutes  ces  provinces  conquises 
ou  réunies,  consentiront-elles  à être  transformées  , de 
pays  d’état  quelles  étoient , en départemens  de  nou- 
velle fabrique  ; peut-être,  soit  qu’on  parvienne  à les 
convaincre  qu’elles  ne  perdront  rien  à la  refonte  de 
léur  constitution  particulière  dans  l’amalgame  gé- 
nérale , soit  qu’un  beau  mouvement  de  patriotisme 
les  porte  à sacrifier  généreusement  les  avantages 
dont  elles  jouissoient  , à l’ensemble  d’un  plan  dont 
l’utilité  leur  auroit  été  démontrée  , renonceront-elles 
volontairement  à n’être  plus  distinguées  des  autres 
parties  du  royaume  que  par  les  surcroîts  de  charges 
inhérentes  à leur  qualité  de  provinces  frontières  : 
mais  jusqu’à  ce  qu’elles  se  soient  résignées  à donner 
ce  consentement  en  forme  , l’Assemblée  , qui  n’a  de 
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leur  part  qu’une  défense  à leurs  Députés  de  le  jamais 
donner,  ne  peut  ni  le  supposer,  ni  s'en  passer.  Je 
dis  plus  : la  Nation  elle-même  , considérée  comme 
séparée  de  ces  provinces  privilégiées , c’est-à-dire  la 
réunion  des  autres  provinces , qui  forment  en  nombre 
la  majorité,  ne  pourroit  pas  légitimement  annuller 
des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ; des  droits 
que  la  Nation  entière,  par  l’organe  de  son  Chef, 
s^est  engagée  de  maintenir  ; des  droits  fondés  sur  un 
serment  réciproque  , dont  une  des  parties  ne  peut 
être  relevée  , sans  que  l’autre  y souscrive. 


Il  est  donc  démontré  , au-delà  même  du  néces- 
saire , que  l’abolition  non  - consentie  , et  pour  le 
moins  prématurée , des  droits  appartenais  aux  pays 
d’état  et  provinces  privilégiées , est , de  la  part  du 
CoTps  législatif,  une  invasion  illégitime  , une  vio- 
lation de  propriété  , au  premier  Chef. 


La  propriété  du  Clergé , si  elle  n’est  pas , comme 
celle  des  provinces  , fondée  sur  le  droit  des  gens , 
peut  du  moins  être  regardée  comme  appartenant 
au  droit  public  du  royaume  ; et  si  l’on  considère 
d’un  côté  la  multitude  de  Chartres  , de  monumens 
anciens  , et  de  titres  authentiques,  qui  successive- 
ment et  continuellement,  ont  sanctionné  les  posses- 
sions de  l’Eglise  ; d’un  autre  côté  , l’étroite  liaison 
qui  se  trouve  entre  la  conservation  de  la  religion , 
et  la  nécessité  d'assurer  la  subsistance  de  ses  ministres 
sur  une  base  plus  solide  que  n’est  un  salaire  dépen- 
dant de  toutes  les  crises  qui  peuvent  empêcher  le 


Propriété 

Clergé. 
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tt'ésor  public  de  l’acquitter  , on  doit  convenir  qu’il 
n'est  aucune  propriété  mieux  établie  en  droit , ni 
plus  respectable  par  son  objet. 

Ï1  suffit  , au  reste , que  ce  soit  une  propriété  , 
pour  que  , suivant  le  texte  des  cahiers  , et  suivant  le 
décret  de  l’Assemblée  Nationale  , elle  dût  être  à 
l’abri  de  toute  atteinte  : or  , il  est  impossible  de 
révoquer  sérieusement  en  doute  que  ce  qui  apparte- 
noit  à l’Eglise  , ce  qu’elle  avoit  acquis  sous  l’au- 
torité des  lois , ce  qu’elle  possédoit  incontestable- 
ment et  sans  trouble  depuis  des  siècles  , ne  fût  cil 
elle  une  vraie  propriété  ; puisque  propriété  n’est 
autre  chose  que  le  droit  qu'on  a sur  des  biens  ac- 
quis légitimement. 

C’est  en  vain  que  des  Avocats  éclairés,  mais  ac-* 
coutumés  , comme  tous  ceux  de  leur  état  , à re* 
chercher  et  saisir  trop  facilement  les  moyens  de 
défendre  de  mauvaises  causes  , ont  employé  toutes’ 
les  subtilités  de  leur  art  pour  établir  que  l’Eglise 
ne  possédoit  pas  propriétairement.  J’ai  déjà  ré- 
futé les  frivoles  argunaens  dont  ils  ont  voulu  étayer 
ce  système  (*). 

N. 

* j - ! » «. 

r • 

— — 

(••.>)  Pages  61 , 62 , 63  et  64  de  cet  écrit.  — Je  tombe  en- 
core ici  dans  le  cas  de  la  répétition,  parce  que  le  même 
objet  me  revient  sous  une  autre  face  ; il  est  d’ailleurs  ag- 
gravé par  l'exiguïté  outrée  des  traitemens  qu’on  yient.de 
régler  pour  les  évêques  et  bénéficiers.—-  On  s’apperce- 
vra , en’plus  d’un  endroit,  que  cet  ouvrage  a été  com- 
posé à plusieurs  reprises  , et  à mesure  des  éyénemens. 
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J’ai  fait  voir  qu’un  corps  moral  et  collectif,  tel 
qu’est  le  Clergé , étoit  susceptible  de  posséder  des 
propriétés  foncières.  La  vente  qu’on  fait  aujour- 
d’hui  du  patrimoine  de  l’Eglise  , aux  municipalités, 
en  est  l’aveu.  / 

J’ai  prouvé  que  la  propriété  des  biens  ecclésias-* 
tiques  résidoit  nécessairement  sur  le  Clergé , puis- 
qu’elle ne  résidoit  sur  aucun  autre  possesseur  ou 
prétendant  droit , et  que  le  public  ne  pouvoit  re- 
vendiquer que  l’accomplissement  de  leur  destina- 
tion. 

J’ai  montré  combien  étoit  fausse  l’induction  tirée 
de  ce  que  le  Clergé  ne  peut  pas  vendre  , pour  en 
conclure  qu’il  n’est  pas  propriétaire  ; tandis  qu’au 
contraire  l'interdiction  d’aliéner  suppose  la  propriété, 
et  a pour  but  de  la  conserver. 

Enfin  , j’ai  observé  qu’en  réduisant  même  la  pro- 
priété réelle  de  l’ Eglise  à la  simple  jouissance  des 
ecclésiastiques  , on  est  au  -moins  forcé  de  recon- 
noître  une  propriété  usufruitière  ; et  que  cette  espèce 
de  propriété  est  comprise  dans  l’inviolabilité  que  la 
justice  , les  cahiers  , et  la  nouvelle  constitution  , ga- 
rantissent pour  les  propriétés  quelconques. 


Je  nesavois  d’abord  si  je  le  rendrois  public  : aujourd’hui, 
que  je  crois  utile  qu’il  le  soit , et  même  promptement  -, 
je  h’ai  pas  le  temps  de  le  refondre  en  entier,  pour  lui 
donner  un  meilleur  ordre. 
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Je  ne  m’arrêterai  pas  à développer  davantage  des 
vérités  aussi  sensibles.  Il  est  pitoyable  de  voir  les 
«coryphées  de  nos  législateurs  employer  leur  esprit 
et  leurs  raisonnemens  à soutenir  que  ce  qu’on  a 
cru  de  tout  ternps , ce  qu’on  croit  dans  tous  les 
pays  , et  ce  qui , par  ses  effets  , est  manifeste  à tous 
les  yeux  , n existe  pas.  Mais  au  reste  , qu’on  dise 
ce  qu’on  voudra  sur  la  propriété  du  Clergé  , il  est 
un  point  de  fait  qu’on  ne  sauroit  nier  : c’est  que 
s’il  y a , comme  on  le  dit , cent  trente  mille  ecclésias- 
tiques dans  le  royaume  , ce  sont  cent  trente  mille 
personnes  qui  se  sont  vouées  à l’Eglise  , dans  la  per- 
suasion fondée  sur  les  lois  , que  l’église  avoit  des 
biens  , des  revenus  , des  moyens  de  subsistance  à 
distribuer  à ses  ministres  ; qui  , dans  l'espoir  de 
participer  à cette  distribution  , ont  sacrifié  leur  li- 
berté , et  tous  les  avantages  de  la  société  auxquels  ils 
pouvoient  prétendre  ; qui  , ayant  droit  de  compter 
que  la  possession  d’un  évêché  , d’une  abbaie  , ou 
d’un  bénéfice  quelconque , étoit  une  possession  as- 
surée et  imperturbable  , avoient  réglé  en  consé- 
quence la  dépense  qu'ils  pouvoient  se  permettre  , 
les  charités  qu’ils  pouvoient  répandre  , les  secours 
qu’ils  pouvoient  donner  à leurs  parens  , les  amé- 
liorations qu’ils  pouvoient  faire  aux  biens  dont  le 
concours  des  puissances  spirituelles  et  temporelles 
leur  avoit  départi,  l’usufruit  : or  , je  demande  si  , 
enlever  à ces  i3o  mille  citoyens  les  conditions  de 
l’état  qu’ils  ont  embrassé  , et  la  compensation  des 
sacrifices  qu’ils  ont  faits  , les  frustrer  du  revenu  sur 
laquel  ils  ont  assis  tous  les  arrangemens  de  leur  vie  , 
les  réduire  à n’avoir  désormais  en  salaires  peu  ccr- 

. ..  tains , 
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tains,  les  uns  moitié,  les  autres  le  quart,  d’autres 
la  dixième  ou  vingtième  partie  de  ce  qu’ils  avoient 
auparavant  en  poflefliofts  légitimes , ce  n’eft  pas 
faire  130  mille  injuftices,  130  mille  violations  de 
propriétés,  & autant  d’infra&ions  à la  foi  publi- 
que? 

• / 

Le  peuple  en  feroit  révolté , fx  l’on  n’avoit  pas 
commencé  par  lui  rendre  le  Clergé  odieux , & par 
lui  faire  trouver  plaifant  de  ridiculifer  les  Miniftres 
de  la  Religion  : mais  ce  peuple , trop  long-tems 
aveugle,  ne  verra-t-il  jamais  que  ruiner  ceux  qui 
le  faifoient  vivre  , c’eft  le  ruiner  lui-même  ? Ne 
Verra-t-il  jamais  que  qui  peut  violer  un  genre  de 
propriété , peut  violer  tous  les  autres  ? Ne  verra- 
t-il  jamais  qu’on  le  joue  indignement , lorfqu’on  lui 
fait  prendre  des  oeuvres  de  tyrannie  pour  des  fymp- 
tômes  de  liberté  ? 

La  propriété  de  la  Nobleffe  n’a  pas  été  plus  mé- 
nagée. Lorfque  parurent  les  dix-neuf  décrets  ren- 
dus par  élan,  dans  la  nuit  du  4 Août  1780,  je  fis  fur 
quelques-unes  des  fuppreffions  qu’ils  renferment  , 
des  réflexions  qui  fans  doute  n’échappèrent  à aucun 
de  ceux  à qui  il  eft  encore  permis  & poflible  d’exa- 
miner froidement.  J’obfervai  que  dans  la  chaleur  , 
pour  ne  pas  dire  l’emportement  du  zèle  qui  fit  tom- 
ber en  un  inftant  l’antique  édifice  du  régime  féodal , 
& tous  fes  accefloires  ; on  ne  s’étoit  pas  donné  le 
tems  de  diftinguer  l’abus  d’avec  le  principe  ; de 
féparer  ce  qui  devoit  être  détruit  comme  incom- 
patible avec  la  liberté  publique , d’avec  ce  qui  pou- 
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voit  être  confervé  fans  inconvénient , redreffé  avec 
avantage,  épuré  de  tout  veftige  de  fervitude;  & de 
déterminer , avec  l’exaélitüdc  prefcrite  par  la  conf- 
titution  même  , le  cas  où  l'indemnité  feroit  due, 

& ceux  où  elle  ne  le  feroit  pas.  Je  rapprochai  alors  , 
dans  un  mémoire  dont  je  ne  fis  aucun  ufage,  les 
maximes  de  droit  naturel,  & les  conféquences  de 
droit  pofitif , qui  me  parurent  établir  clairement, 

i°.  Qu’en  général  la  Seigneurie  , dont  l’origine 
tient  à celle  de  notre  Monarchie  & à fes  principes  9 
n’a  en  foi , rien  de  défavorable,  aux  yeux  même  du 
philofophe  raifonnant  dans  l’hypothèfe  de  l’éta- 
bhflement  focial ; & quelle  eft  plutôt  utile  que  nui- 
fible  à l’ordre  public. 

2°.  Que  la  juftice , co-relative  à la  Seigneurie , fe 
rapporte  primordialement  à la  propriété  foncière , 

& que  , confidérée  comme  droit  féodal , elle  préfente 
l’idée  d’un  devoir  du  Seigneur  envers  les  vaflaux  , 
bien  plus  que  celle  d’un  fervage  du*vaftal  envers 
le  Seigneur  ; que  les  droits  de  juftice , & les  hon- 
neurs qui  en  dépendent , ne  doivent  donc  pas  être 
confondus  avec  ceux  des  droits  introduits  par  le 
régime  féodal  , qui  étant  barbares  , aviliflans , & 
fouvent  ridicules  , ont  pu  être  fupprimés  fans  au- 
• cune  indemnité  ; qu’il  y auroit  au  contraire  autant 
à gagner  pour  la  liberté  , que  pour  la  police  gé- 
nérale dont  elle  eft  inféparable , ft  les  Seigneurs , 
Magiflrats  propriétaires  de  leurs  villages , ainfi  que 
les  appelle  un  de  nos  plus  grands  Jurilconfultes  (*) , 

" O Loifeau,  des  Seigneuries  , chap,  xi.  ' ” 
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y faifoient  les  fondions  de  Juges-de-paix  (*)  , & re- 
gardoient  le  droit  de  maintenir  la  concorde  parmi 
les  habitans  de  leurs  terres  comme  la  fource  de 
la  préféance  territoriale  , & des  autres  prérogatives 
honorifiques  dont  il  eft  jufte  & même  utile  de  les 
faire  jouir , fauf  à retrancher  tout  ce  quelles  pour- 
roient  avoir  d’abufif. 

3°.  Que  le  droit  de  chaffe , foit  qu’on  le  confi- 
dère  comme  féodal  ou  honorifique , foit  qu’on  le 
faffe  dériver  d’une  conceflion  du  Souverain  , étoit 
un  de  ceux  dont  l’abus  exigeoit  le  plus  de  réforme  ; 
& que  fans  doute  toutes  reftriétions  tendantes  à 
empêcher  que  l’exercice  de  ce  droit  pût  être  nui- 
fible  aux  propriétés  champêtres  & à l’agriculture  , 
pouvoient  & dévoient  être  réglées  par  l’Aflemblée  , 
conformément  au  vœu  des  cahiers  , fans  qu’il  y 
eût  lieu  à aucun  dédommagement  : mais  que  l’a- 
bolir entièrement , comme  faifoit  l’Aflemblée , c’é- 
toit  aller  au-delà  du  but  des  mandats  ; c’étoit  fortir 
des  vues  d’utilité  publique;  c’étoit  altérer  la  pro- 
priété dans  un  accefloire  qui , étant  entré  dans  le 
prix  des  acquifitions , ne  peut  être  diftrait  fans  en 
diminuer  la  valeur  ; & c’étoit  en  même  tems  mal 
fervir  l’agriculture  , en  faifant  au  cultivateur  le  per- 
nicieux abandon  d’une  faculté  qui  le  détourne  de 
fes  travaux.  ....  r 


1 (*)  En  Angleterre , les  Seigneurs  qui  habitent  leurs  terres  » 
y font  communément  nommés  Juges- de-paix  j il  en  eft  d’ajjr 
cùrs  pluûeurs  qui  ont  droit  de  juftic». 
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Q.  Que  ceux  des  droits  féodaux  qui  attaquent  la 
rtè , tels  que  la  main-morte  réelle  ou  perfonnelle, 
étant  confidérés  comme  d’odieux  relies  de  fervitude, 
intolérables  dans  un  pays  libre,  l’Affemblée  Natio- 
nale , en  prononçant  qu’ils  feroient  abolis  fans  in- 
demnité , avoit  pu  préfumer  qu’il  n’y  auroit  aucune 
réclamatiop  de  la  part  des  propriétaires , qui  en  effet 
les  ont  généreufement  immolés  fur  l’autel  de  la  li- 
berté renaiffante  ; mais  que  la  même  préfomption 
n’auroit  pas  dû  s’étendre  fur  les  rentes  repréfen- 
tatives  de  ces  droits , quel  que  fût  leur  ancien  rap- 
port avec  la  fervitude  perfonnelle , lorfque  depuis 
des  fiècles  ils  font  convertis  en  redevances  de  grains 
ou  d’argent  ; que  ces  redevances  ayant  été  com- 
prifes  comme  objets  utile*  dans  la  vente  des  terres 
auxquelles  elles  appartiennent  , font  devenues  des 
acquifitions  très-légitimes , très-irréprochables  , très- 
indépendantes  du  vice  qu’on  peut  attribuer  à l’ob- 
jet auquel  elles  ont  été  fubftituées  ; qu’un  acqué- 
reur de  rentes  ne  fauroit  être  confondu  avec  un 
acquéreur  de  ferfs,  fous  prétexte  qu’à  remonter  à 
des  tems  reculés  on  trouver  oit  une  propriété  de 
main  - morte  au  lieu  d’une  propriété  de  rente 
que  la  perceptton  de  cette  rente,  dénuée  de  toute 
empreinte  de  fon  origine , eft  la  feule  qu’on  doive 
aujourd’hui  confidérer  ; & que  la  bonne  foi  ayant 
préfidé  aux  différentes  acquifitions  fucceflîves  qui 
en  ont  été  faites  , ainfi  qu’aux  hypothèques  des 
créanciers  à qui  elle  a été  donnée  pour  gage  , 
l’abolir  fans  indemnité,  & par-là  réduire  peut-être 
un  très-grand  nçmbre  de  farpilles  à la  mendicité. 

* ’ : . ».  i • ' ' • • " *■  ■ * ' 1 ' 
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t’étoit  certainement  violer  la  juftice,  la  propriété, 
& les  droits  de  l’homme.  ( * ) 

* * * 

5°.  Qu  il  eft  difficile  de  concevoir  pourquoi 
l’Affemblée  a jugé  nëceffiaire  & s’eft  cru  permis 
de  dénaturer  les  conditions  irrévocables  des  enga- 
gemens  contrariés  entre  les  propriétaires  & les  cen- 
fitaires , lorfque  ceux-ci  recevant  des  premiers , les 
fonds  qui  leur  appartenoient  , fe  font  fournis  à 
leur  rendre  à perpétuité  une  portion  du  produit; 
engagemens  favorables  aux  yeux  d’une  faine  admi- 
niftration , puifqu’ils  ont  étendu  l’agriculture , & 
facilité  beaucoup  de  défrichemens  ; engagemens 
fàcrés , puifqu  ils  font  fondés  fur  tin  co'nfeniement 
.libre  , réciproque,  & tendant  à une  bonne  fin  ; 
engagemens  avantageux  au  peuple  , puifque  c’ëft 
un  moyen  volontaire  de  répartir  les  terres  à ceux 
qui  n’en  ont  pas,  de  multiplier  les  oolbnsj.prbprié* 
taires , & de.  mettre  le*  pauvre  à pdrtée  d’aqqhérir 
un  héritage  à un  pj-ix  modique , acquitté  aunudU 
lement  par  fes  travaux. '.*  .jv  flï.  -;.,Y r.» 


( ¥)  M.  le  Comte  d’Entragues  en  fit  l’obferyÿrioni  .dijisrle 
tems,  avec  toute- la  chaleur  du  ftyle  qu'on-  lui  connbît?  Jè, 
peux  j difoit-il , m accoutumer  h.  l'idée  de  voir  ceux  qui  ont  xum 
quis  ces  préfacions  dont  U titre  étoit  odieux , mais  dont  ils  ont 
ignoré  l origine , réduits  à la  plus  ajfreufe  indigence.  Si  la 
ptofpérité  de  l'Etat  ejl  attachée  a tant  de  malheurs  particuliers  , 
il  a bien  fallu  y confcntir  : mais  j aurais  voulu , je  l'avoue , que 
. I édifice  du  bonheur  & delà  liberté,  n'eût  coûté  des  larmes  qu'au tt 
tyrans. 

\ 
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Qu’il  femblc  qu’on  n’a  pas  aflez  médité  fut* 
tous  ces  avantages  , non  plus  que  fur  les  principes 
d’une  exaéte  juftice , lorfque  l’ardeur  de  détruire 
toute  apparence  de  féodalité  , a fait  déclarer  ra- 
chetable  toute  efpèce  de  droits  cenfuels,  de  rentes 
foncières  , & de  champarts  : qu’il  eût  fallu  des 
raifons  d’utilité  générale  , bien  prenantes  & bien 
évidentes  , pour  autorifer  à rendre  rachètable  ce 
qui  a été  ftipulé  irrachetable  ; & pour  vouloir 
que  les  cenfitaires  qui  ne  feroient  que  des  fermiers 
héréditaires  du  fond  qui  leur  a été  concédé  à 
charge  de  redevance,  fi  moyennant  l’établifiement 
des  droits  de  lods  & ventes  ils  ^n’avoient  pas 
obtenu  la  faculté  de  l’aliéner,  pui  fient,  en  confer- 
vant  propriêtairement  le  fond  donné'  à cens  , fe 
libérer  à la  fois  & du  cens  impreferiptible  impofé 
pour  la  tradition  de  ce  fonds , & des.  lods  & ventes 
fans  lefquelles:  il  rie  feroit  pas  aliénable.  Que  même 
en  fuppofant  la  néceflité  * de  bouleverfer  ainfi  les 
coriditions  d’un  centrât  ’ fynaLldgmatiqae  , l’AfTem- 
blée  n’avoit  pu  fe  difpenfer-  de  pourvoir  à ce  que 
les  Seigneurs  dépouillés  des  droits  cenfuels  , qui 
font  les  plus  précieux  de  leurs  domaines , rectifient 
tin  dédommagement  proportionné  ; mais-  qu’il  s’en 
fallait  de  beaucoup  • que  cette  obligation  de-firifte 
néceffité  fût  remplie  par  des  rachats  fixés  au  denier 
vingt  du  cens  en  argent , & au  denier  vingt-cinq 
du  cens  en  grains,  & de-même  pour  toute  rede- 
vance foncière , dont  la  valeur  eft  au  moins  égale 
aux  prix  des  fonds  les  plus  eftimés;  qu’en  confé-  • 
quence  les  Seigneurs  & propriétaires  , déjà  Iéfés 
par  l’abolition  de  leurs  juftices  & de  leurs  droits 
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honorifiques,  le  font  encore  par  ces  rachats  difpro- 
portionnés  des  cenfives  , des  rentes  foncières , & 
des  champarts,  à un  tel  point,  que  le  prix  des  terres 
en  eft  confidérablemeut  diminué , qu’il  n’eft  aucun 
poffeiïeur  qui  n’en  fouffre  plus  ou  moins,  & qu’il 
en  eft  beaucoup  qui  y perdent  la  plus  grande  partie 
de  leur  patrimoine.  Le  fait  eft  notoire  dans  tout 
le  royaume , & la  violation  du  droit  de  propriété  eu 
eft  une  conféquence  inconteftable. 

.Je  m’étois  appliqué  au  développement  de  cha- 
cune de  ces  proportions*  dans  un  mémoire  que 
j’aurois  pu  faire  parvenir  à un  des  Membres  de 
l’Affemblée,  fi  j’avois  apperen  qu’après  le  premier 
moment  d’enthoufiafme  qui  a précipité  les  réfolu- 
tions  du  4 Août,  on  fe  fût  réfervé  de  revenir  fur 
quelques-unes  d’elles , & de  les  modifier]  Les  évé«* 
nemens  qui  ont  fuivi,  & la  manière  dont, le  Roi 
a été  contraint  de  fanétionner  paflxvement  .tous  ces 
décrets , m’ont  fait  fentir  l’inutilité  de  mes  impuif-  > 
fantes  réflexions;  & aujourd’hui  même  , .que  pro- 
fondément convaincu  de  l’impoflibilité  d’exécuter 
la  totalité  des  décrets  de. l’Aftemblée  j’ai  entrepris 
de  montrer  quels  font  cçux  qui  , étant  contraires 
aux  cahiers  des  çonftituans  j font  ,ou  nuis  de  plein 
droit,  ou  fujets  à révifion  nationale  , je  n’inûf- 
ferai  pas  davantage  fur  les  points  que  je  viens 
d’indiquer  ; & je  me  bornerai,  à défigner  auili  brièr 
veraent  , quelques-unes  des  autres  détériorations 
de  propriétés  feigneuriales  réfultanœs  de  düfércns 
règlements  que  l’Aflemblée  a, rendit  depuis  les  décrets 
du  4.Août  1789,  ;/r , . » . , , r • 
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Plufieurs  de  ces  règlemens  ont  abolie  fans  indem- 
nité , des  droits  utiles , fuiïent-ils  fondés  en  titres  & 
pofleflîons  immémorialles  ; par  exemple  , les  banna- 
lités  lorfqu’elles  font  feigneuriales  , les  droits  de 
taille  à volonté,  ou  d'aide  Seigneuriale , & même  les 
redevances  repréfentatives  de  ces  droits,  ainfi  que 
celles  repréfentatives  des  droits  de  guet  & de  garde \ 

Iis  ont  aboli  pareillement  tous  droits  fur  les  ventes 
des  meubles  , fur  les  comeftibles , fur  les  boiffons , 

& autres  de  même  nature,  ayant  confidéré  tous 
ces  droits  comme  autant  d’abus  contraires  à la 
liberté  ; Ce  qui  n’étoit  pd$  néanmoins  un  motif  pour 
en  dépouiller  les  poffeffeurs  fans  dédommagement. 

Il  n’eft  pas  moins  incroyable  d’avoir  fupprimé 
fans  indemnité , le  droit  de  tiers  denier  dti  en  Lor- 
raine , fur  la  vente  des  bois  appartenans  aux  com- 
munautés; ce  qui  enlève  à plufieurs  Seigneurs  les 
portions  les  plus  précieufes  de  leur  revenu,  quoi- 
que leur  titre,  appuyé  du  droit  coutumier  de  la 
province , ne  préfente  aucune  idée  de  fervage  ; 
quoique  l’origine  préfumée  de  ce  prélèvement  du 
tiers  denier  n’ait  rien  de  plus  vicieux  que  celle  des 
autres  droits  feigneuriaux,  pour  lefquelles  on  a du 
moins  reconnu  la  nécelïité  d’indemnifer  ; & quoique 
tout  droit  dont  la  valeur  eft  entrée  depuis  des 
fiècles  , dans  le  prix  des  acquittions  fucceflives  fans 
réclamation , foit  une  propriété  très-légitime. 

D’autres  règlemens,  én  accordant  une  indemnité 
pour  la  fuppreflion  de  différens  droits  utiles , l’ont 
reftreinte  au  cas  où  l’on  prouveroit  qu’ils  provien- 
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nent  d’une  conceflion  de  fonds  ; & l’ont  fait  dé- 
pendre d’une  condition  qui  ne  peut  pas  toujours 
être  .remplie  par  des  pcffefleurs  dont  cependant  la 
propriété  eft  conftatée , foit  par  titre  inconteftable  , 
foit  par  une  poffeiïion  plus  que  centenaire.  Des 
milliers  de  familles  feront  ruinées  par  cette  injufte 
rigueur.  J’en  connois  beaucoup  qui  le  font  d’une 
manière  cruelle  par  les  décrets  du  4 Mars  1790  » 
lefquels  ont  aboli  les  partages  de  marais  & de 
communes  , exécutés  en  vertu  de  lettres -patentes 
rendues  depuis  trente  ans;  lefquelles , dans  le  tems, 
furent  trouvées  très-fages  , très-utiles  à l’agricul- 
ture , très  - favorables  à la  population.  Je  doute 
que  les  motifs  qui  ont  fait  rendre  ces  loix , & qui 
m’ont  déterminé  à en  demander  l’envoi  dans  les 
provinces  dont  j’étois  adminiftrateur  , après  m’être 
affuré  que  c’étoit  leur  vœu  , aient  été  fuffifam- 
ment  approfondis  par  ceux  qui  dépourvus  des 
connoiflances  locales  & pratiques,  néceffaires  pour 
en  apprécier  l’utilité,  n’ont  pas  héfité  à en  pronon- 
cer non-feulement  la  révocation , mais  même  l’abro- 
gation rétroa&ive , ainji  que  la  nullité  de  tous  juge - 
mens  rendus  en  conféquence  ; ce  qui  eft  contre  tout 
principe  de  juftice  & de  légiflation.  Ne  devoit-on 
pas  du  moins  corifidérer  le  préjudice  ineftimable  que 
Touffrir  oient  ceux  qui , fous  la  foi  d’une  loi  folem- 
nellement  enregiftrée , ont  fait  des  frais  immenfes 
pour  deffécher  & rendre  productifs  des  marais  fté- 
riles  & mal-fains  ; qui , après  avoir  dédommagé  les 
Communautés  des  droits  peu  avantageux  quelles  y 
exerçoient , ont  créé  par  de  longs  travaux  , des  cul- 
tures utiles  dans  des  friches  abandonnées,  & qui 
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ont  ainfi  conquis  à l’Etat  de  nouvelles  fources  de 
richefîes  ? Quelle  propriété  méritoit  plus  d’être  ref* 
pedée  que  celle  formée  de  cette  manière  ? Il  avoit 
paru  jufle  de  l’exempter  d’impôts  pendant  quelques 
années  : mais  ce  que  le  Gouvernement  avoit  cru 
devoir  encourager  en  vue  du  bien  public , nos  nou- 
veaux legiflateurs  le  détruifent , fans  ménagement 
pour  aucun  intérêt , foit  général , foit  particulier. 
Ils  ne  peuvent  fe  perfuader  qu’on  ait  rien  fait  de 
tien  avant  eux. 


Je  n’ajouterai  rien  à cette  énumération  rapide  des 
principales  léiions  que  la  Noblefle  a fouffertes  dans 
fes  propriétés  , parce  que  toutes  les  réclamations 
qu’elle  pourroit  faire  fur  chacune  d’elles  , femblent 
être  abforbées  aujourd’hui  par  un  excès  d injullice 
qui  l’afFede  dans  une  partie  bien  plus  fenfibje , 

; puisqu’elle  Fattequent  jufques  dans  fes  droits  de  nail- 
fançe,  dans  fon  rang,  dans  toute  fon  exiltence ; en 
forte  qu’en  comparaifon  de  cette  dernière  oppref- 
.fion  , toutes  les  dépofleflions  antérieures,  toutes. le? 
violences  , toutes  les.  perfécutions.  quelle  avoit  déjà 
jÇflTuyéès  , ne  peuvent  plus  être  comptées  pour  rien. 
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« On  voit  que  j’entends  parler  de  l’incroyable  dé- 
cret du  19  Juin,  portant  qu’il  n’y  a plus  dedSo- 
blefTe  héréditaire  en  France  , plus  de  titres , plps 
d’armoiries,  plus  délivrées,  &c.~.  ...  n 


Plus  de  Noblefle  en  France  , où  déjà  il  n’y, 
plus  de  Clergé  , plus  de  Magiftrature  , plus  dç 
Gouvernement!  ,..,  \ , 
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Plus  de  Nobleffe  en  France,  où  la  Nobleffe  re2 

préfente  les  conquérans , les  fondateurs , les  pre- 
» • • - a • 
miers  législateurs  du  royaume  , ceux  qui  ont  mis 

fur  le  trône  le  Chef  de  la  Maifon  régnante  !... 

Plus  de  Nobleffe  en  France  , où  la  Nobleffe , 
vouée  uniquement  à la  profeffion  des  armes  , s'eff 
de  tous  tems  consacrée  toute  entière  à la  défenfe  de 
l’Etat  ! ..  -,  . • 


Plus  de.  Nobleffe  dans  une  Monarchie  !.....» 
Doit-on  le  croire,  parce  qu’ainli, l’ont  voulu,  en 
Sortant  de  dîner,  20  ou  30  perfonnes  qui  en  gouver- 
nent trois.sou,quatre  cents  autres  , & par  eux  toute 
la  Nation  ? Ils  avoient  dit-  un  jour  , 2 f millions 
<T hommes  qui  s étoient  endormis  ejclaves , fe  font 
■réveillés  libres  ; ils  ont  dit  un  autre  jour , joo  mille 
perfonnes  qui  étoient  nobles  ce  matin , ne  le  feront 
plus  ce  foir.  Ne  femble-t-il  pas  qu’ils  foient  armés 
d’une  baguette  magique  , toute  - puiffante  ? Mais 
les  effets  n’bnt- rien  d’enchanteur  ; les  25  millions 
d’hommes,  à leur  réveil,  fe  trouvent  plus  miférables', 
plus  à plaindre  qti’ils  n’orrt  jamais  été;  ; & la  No- 
bleffe eft  toujours  Nobleffe»  •’  'j:  z-  ^ 

r 'TT 
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Il  faut  un  effort  poiir  fe  réfoudre  â difcuter  fë- 
rieufement  ce  qui  a été  trouvé  généralement  ridi- 
cule ; & l’Affemblée  Nationale*,"  qu’il  ne  feroît  pas 
refpe&ueux  de  confondre  avec*  ceux  qui  par  des 
mouvemens  bnffqfues  & imprévus  ; la  précipitent 
dans  des  réfolutions  dont  le  lendemain  elle  eft 
file-même  étonnée , devroit  pardonner  fi  celle-ci. 
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eonfidérée  eomme  une  œuvre  apocryphe  que  de# 
malveillans  auroient  mife  fous  fon  nom  pendant 
fon  fommeil  , étoit  dédaigneufement  abandonnée 
à l’impreflîon  d’extravagance  quelle  a produite 
parmi  testes  les  nations , & même  dans  l’efprit  du 
peuple  François. 


.Mais,  d’un  autre  côté,  cette  profeription  géné- 
rale de  la  Noblefle  fe  trouvant  inferite  au  rang  des 
articles  conftitationnels , c’eft  un  événement  trop 
férieux  pour  qu’on  puiffe  fe  permettre  aucune  plai- 
iànterie  fur  les  métamorphofes  de  nom  , & autres 
fcifarreries  qui  en  font  accefloires.  Les  conféqueii- 
ces  font  û graves  , & l’intention  des  moteurs  de  ce 
décret  eft  tellement  liée  à leur  fyflême  anti-monar- 
chique,  qu’il  eft  effentiel  de  montrer  qu’il  n’eft  ni 
conforme  au  vœu  de  la  Nation  , ni  compatible  avec 

fes  intérêts  , ni  poflible  en  exécution. 

* ' - --  *’  » *' 
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Et  d’abord,  il  eft  aifé  de  voir  combien. l'anéan- 
ti ITement  de  la  Noblefle  Françoife  efl:  contraire  à 4 
volonté  générale  qianifeflée  par  la  Nation  , que  les 
propriétés  fuflent  maintenues  inviolables.  Eneft-il 
de  plus  précieufe  , de  plus  facrée , de  plus  inceflible 
que.  celle  des  droits  qu’on  a par  fa  naiflançe,  du  rang 
qu’on  tient  de  fes  aïeux,  de  Tétât  héréditaire  dont 
on  a ^toujours  joui  fous  la  protection  des  loix  ? 
Dputer.a-£-on  , par  exemple. , que  la  Pairie , cette 
premier  dignité  de  l’Etat , dont  les  pofleflèurs  font 
grands  officiers  de  la  Couronne,.  & membres  nés  de 
la  Cour  du  Roi,  la  Pairie  y qui  tient  lieu  de  fo*- 
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hule  à quiconque  en  eft  revêtu  , ne  foit  une  véri- 
table propriété  , & le  plus  fuperbe  patrimoine  qu’un 
père  puifle  tranfmettre  à fon  fils  ? Croira-t-on 
qu’un  mot , un  élan  précipité , dans  lequel  le  pu- 
blic n’a  vu  que  le  caprice  de  quelques  étourdis 
& nefauroit  voir  une  volonté  nationale , puifle  faire 
difparoître  en  un  inftant  ces  magnats  de  la  France  , 
ces  repréfentans  des  anciens  Barons , ces  antiques 
fouches  de  la  monarchie  , créés  pour  foutenir  le 
Trône  , comme  les  Electeurs  Ge:  maniques  le  furent 
pour  le  foutient  de  l’Empire , & qui  , au  facre  de 
nos  Rois , paroiflent  avec  l’habit  royal  & la  cou- 
ronne en  tête  , portant  tous  enfemble  celle  du 
Roi , & recevant  de  lui  le  ferment  qu’il  fait  d’être 
le  protecteur  de  l’Eglife  , de  fes  droits  , & de  tout 
fon  peuple  ? Renonce-t-on  jamais  à des  préémi- 
nences de  cette  nature  ? Eft  il  même  permis  à au- 
cun gentilhomme  d’oublier  de  quel  fang  il  eftiflii? 
Et  fi  tous  les  hommes  en  général  font  attachés  à 
la  propriété  de  leurs  biens,  jufqu’à  la  défendre 
au  prix  de  leur  vie  , comment  la  clafle  diftinguée 
, dont  l’honneur  eft  le  principal  appanage  , fe  laifle- 
roit-elle  arracher  le  titre  que  l’honneur  lui  a dé- 
parti , que  l’honneur  lui  commande  de  conferver, 
& contre  l’anéantiflement  duquel  l'honneur  a déjà 
fait  éclater  de  toutes  parts  les  proteftations  les  plu$ 
énergiques  & les  mieux  fondées." 

, 1 *-*•“  • . .A 
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De  quél  droit  le  Corps  légiflatif  a-t-il  cru 
pouvoir  ôter  une . prérogative  qu’il  ne  lui  apparu 
tient  pas  de  donner  ? Par  quelle  inconféquence  , 
après  avoir  décrété  quç  les  profeffion^  libres  nç 
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dérogeraient  pas  à la  Noblefle,  & que  les  citoyen» 
de  tous  Etats  concourroient  déformais  avec  les 
Nobles  , à tous  emplois  eccléfiaftiques  , civils  & 
militaires  , comme  les  cahiers  l’avoient  demandé  , 
l’Affemblée  décrète-t-elle  maintenant  qu’il  n’y  aura 
plus  de  Noblefie?  De  quels  mandats,  de  quelle 
délégation  de  pouvoir  s’autorife-t-elle  , pour  dé- 
clarer ainfi  la  guerre  à une  partie  de  la  Nation, 
& pour  ofer  dégrader  toute  la  Noblefle  Fran- 
çoife  à qui  aucune  puiflance  du  monde  ne  pour- 
foit  faire  impunément  un  tel  outrage  ? Et  fi  ce  qui 
choque  autant  la  raifon  ne  peut  s’attribuer  à une 
Aflemblée  aufii  augufte  , qu’ils  difent  donc  ceux 
qui  ont  ainfi  proftitué  fon  nom  , par  quel  excès 
de  frénéfie  & de  haine  du  repos  public , ils  fe  font 
portés  à rédiüre  trois  cents  mille  gentilshommes  à l’op- 
tion défefpérée  de  for  tir  de  France,  ou  d’y  défendre 
leurs  droits  les  armes  à la  main  ? AfFreufe  alter- 
native , mais  qui  deviendroit  inévitable  fi , hors  de 
ces  deux  partis  , la  Noblefle  ne  voyoit  plus  que 
l’infamie  ! Quelle  loi  condamneroit  alors  ceux  qui 
fuiroient  l’oppreflion  , ou  ceux  qui  la  repouffe- 
roient  ? Les  droits  de  l’homme  permettent- ils  de 
le  forcer  à refter  dans  un  royaume  où  il  ne  pour- 
rait conferver  fon  état , l'honneur  de  fon  nom,  fon 
ëxiftence  morale  ? Les  droits  de  l’homme  ne  l’au- 
forifent-ils  pas  à .reprendre  par  la  force  ce”  que  la 
force  feule  lui  auroit  fait  perdre  ? 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  , le  peuple , qui  ne  voit 
pas  où  on  le  mène  , feroit  viélime  de  l’évènement  : 
car , ou  il  auroit  à regretter  tant  fcde  milliers  de 
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familles  , qui  en  font  vivre  des  millions , & dont 
l’expatriation  ruineroit  le  royaume  ; où  il  auroit 
à combattre  fes  propres  défenfeurs  , ceux  qui  le 
préfervent  & des  invafions  du  dehors  & des  tyran- 
nies du  dedans  , enforte  qu’alors  fon  moindre  mal 

feroit  dans  fa  défaite. 

\ 

Pour  compenfer  de  fi  horribles  conféquences  , 
que  peuvent  promettre  au  peuple  ceux  qui  les  lui 
déguifent  ? Lui  feront-ils  efpérer  de  partager  les 
dépouilles  des  Nobles  non  réfignés  à leurs  deftruc- 
tion  ? Comme  fi  , à fuppofer  qu’on  pût  confifquer 
leur  bien , on  pourroit  aufii  confifquer  leur  bravou- 
re ; & comme  s’il  n’étoit  pas  reconnu  que  l’idée  de 
ces  partages  agraires  feroit  la  plus  dangereufe  des 
folies  humaines  , fi  ce  n’étoit  pas  en  même  teins  la 
plus  chimérique,. 

Mais  allons  même  au-delà  de  toutes  les  poïîlbî- 
lités  ; & puifqu’il  faut  fe  faire  aux  chofes  les  plus 
inconcevables  , admettons , pour  un  moment , que 
la  toute-pui fiance  de  l’Aflemblée  parvienne  à l’en- 
tière abolition  de  la  Noblefie  en  France , fans  dif- 
ficulté , fans  trouble , fans  déchirement  du  Corps 
politique  ? que  devient  alors  la  force  militaire  du^ 
-royaume  ? que  deviennent  fes  reflources  morales? 
que  devient  la  forme  de  fon  gouvernement  ? trois 
confidérations  qui  méritoient  bien  d’être  méditées  , 

& qui  n’ont  pas  même  été  apperçues.  Y ont  - ils 
réfléchi , ces  jeunes  Chevaliers  de  race  illuftre , qui, 
lorfqùils  ont  jetté  leur  ’écu  & leur  lance  , pour  fe 
confondre  dans  la  foule,  n’ont  pas  vu,  n’ont  pas 
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fenfi  qu’en  abdiquant  leur  état  ils  en  trahiffoieiït 
les  devoirs  ; quen  privant  le  royaume  de  fon  or- 
nement , ils  en  énervoient  la  puiffance  ; & qu’en 
croyant  fervir  le  peuple , ils  attiroient  fur  lui*  les 
fléaux  du  dépotifme  ? Frappons  leurs  yeux  de  ces 
vérités  , & qu’ils  rougiffent  de  les  avoir  méconnues  ! 

, Si  l’efprit  militaire  qui  cara&érifoit  les  Francs 
sert  perpétué  dans  leurs  defcendans  , c’eft  princi- 
palement dans  la  Nobleffe  & par  la  Nobleffe  qu’il 
s’eft  confervé.  La  Nobleffe  en  France  ne  connoît 
d’autre  profeffion  que  celle  des  armes  : grands  du 
royaume  , & fimples  gentilshommes  , -aînés  des 
maifons  & cadets  , tous  femblent  voués  en  naiffant 
au  fervice  militaire  ; c’eft  leur  unique  élément. 

De-là  vient  que  la  Nobleffe  eft  plus  nombreufe  dans 
les  'armées  Françoifes , que  dans  celle  d’aucun  autre 
pays.  Elle  a toujours  été  le  nerf  de  nos  troupes  ; 
elle  leur  a toujours  donné  l’exemple  de  ce  courage 
intrépide  qui  affronte  tous  les  dangers.  Faut  - il 
remonter  aux  tems  les  plus  reculés  ? Par  qui  fe 
font  opérés  ces  prodiges  de  valeur  qui  ont  illuftré 
le  nom  François  , fi  ce  n’eft  par  nos  preux  Che- 
' • yaliers  ? Faut-il  s’arrêter  aux  époques  plus  récen- 
tes ? Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vu  les  efcadrons 
nobles , deftinés  à accompagner  nos  Rois , fe  préci- 
piter au  milieu  des  bataillons  ennemis  , lorfqu’ils 
paroiffoient  impénétrables  aux  nôtres , les  enfoncer 
l’épée  à la  main  , & furmonter  leur  bravoure  par 
une  bravouie  plus  qu’humaine  ? Dans  les  plus 
grandes  crifes  où  l’État  fe,  foit  vu  , quelle  puiffante 
reffource  n’a-t-il  pas  trouvé  dans  la  convocation 
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de  l’arrière-ban  ? Avec  quelle  jnile  confiance 
Louis  XIV , à l’époque  la  plus  défaftreufe  de  ion 
règne  , & lorfque  le  fort  de  l’État  avoit  pam 
dépendre  de  l'évènement  d’un  feul  combat  , ré- 
pondoit  à ceux  qui  demandoient  ce  que  la  France 
feroit  devenue  fi  la  journée  de  Denain  eût  été 
malheureufe.  Je  me  ferois  mis  à la  tête  de  ma 
JSobleJJ'e,  & avec  elle  j'aurois  été  fans  crainte  au- 
devant  de  l’ennemi  viQorieux  ! Les  conditions 
de  la  paix  qui  bientôt  après  termina  les  malheurs 
de  la  France  , firent  voir  combien  eft  toujours  re- 
doutable le  Monarque  qui  peut  fe  fervir  d’une 
pareille  arme.  Mais  qu’elle  foit  brifée  , & qu’il 
arrive  encore  un  de  ces  momenajfcitiques  auxquels 
ks  plus  grands  empires  font  expofés  , quelles  pa- 
roles pourroient  alors  remplacer  , dans  la  bouche 
du  Roi , celles  qui  eurent  tant  d'effet  dans  celle 
de  Louis  XiV  ? Diroit-il , Je  me  mettrai  à la 
tète  de  mes  bourgeois  nouvellement  armés , &avec 
eux  j'attaquerai  les  troupes  aguerries  qui  pénè- 
trent dant  le  cœur  de  mes  Etats  ? Je  laiffe  à 
penfer  fi  un  tel  difcours  feroit  auffi  impofant  que 
celui  auquel  je  le  compare  ; & quoique  j’aie  la 
. plus  haute  opinion  de  la  valeur  guerrière  de  tous 
les  François  , & fur-tout  de  celle  des  Bourbons, 
je  ne  crois  pas  que  ce  foit  au  moment  où  l’armée 
eft  diilonte  par  l’indifcipline , où  le  tréfor  public  eft 
épuifé  par  la  plus  vicieufe  adminiflration  , où  la 
Nobleffe  efl  abolie  par  un  décret  conftitutionnel , 
où  toutes  les  forces  du  pouvoir  exécutif  font  dé- 
gradées par.  l’anarchie , qu’on  puiffe  prendre  le  ton 
lie  Louis  XIV  j encore  moins  , ce  ton  de  bravade 
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& de  menacé  avec  lequel  un  des  grands  politiques 
de  r A Semblée  voudroit  que  la  Nation  s’adrefsât 
aujourd’hui  à l’Angleterre  (*). 

Ce  n’eft  pas  feulement  fous  le  rapport  de  la 
conftitution  militaire , que  la  E rance  feroit  affoiblie 
par  l’abolition  de  la  Nobleffe  ; elle  y per  droit  encore 
.ce  qu’on  peut  appelîer  fes-reffourCes  morales  , c’eft- 
à-dire  celles  qui  dérivent  de  1 honneur,  ce  premier 
mobile  des  monarchies  qui  eft  , comme  Montef- 
-quieu  l'a  û bien  démontré  , le  principe  de  leur 
gourvernement , le  confervateur  de  leur  puiffance , 
le  reffort  le  plus  aftif  de  toutes  les  parties  de  leur 

* • --  ; 

( * ) M.  Dupont , dans  un  écrit  intitulé  ConJiJérations 
fur  lu  Politique  de  la  France  , de  1‘  Angleterre , & de  l’Efpagne  , 
au  moment  préfent , lequel  paroît  fous  ton  nom  & a été  tra- 
duit en  Anglois , voudroit  que  notre  Cour  fommât  celle  de 
.Londres  de  défarmer  fur-le  champ,  & qu’il  fût  déclaré  à la 
Nation  Angloife , que  fî  elle  fc  refufe  à ce  moyen  de  nous 
afiurer,  &à  nos  alliés , une  paix  foiidc  , la  Nation  Françoifc 
jure , fur  Jon  honneur  d' aller  la  chercher  à Londres , avec  certi- 
tude de  l’y  trouver.  La  réponfe  , ajoute-t-il,  doit  être  prompte; 
car  il  faut  que  le  défarmcmerit  commence  dans  une  feuiaine , ou 
que  les  hoftilités  commencent  dans  un  mois.......  François  voilà 

le  langage  de  ceux  qui , pour  empêcher  que  vos  Rois  n’atti- 
rrnt  fur  vous  des  guerree  évitable  fc  font  arrogé  le  droit  de 
juger  quand  elles  lont  néccflaircs.  Voilà  comme  on  vous 
confcille  de  parler  à un  Peuple  aufil  fier  que  vous  , & plus 
généreux  , dans  l’occaiïon  préfente  , envers  vous , que  vous 
ne  le  fûtes  envers  lùi  à l’époque  des  troubles  d’Amérique  ; 
puifque,  loin  de  fomenter  les  vôtres,  loin  d’abufer  de  la 
fituarion  où  vous  vous  trouvez , il  a confervé  à votre  égard , 

6c  vous  témoigne  cneorc  en  ce  moment  même,  les  difpofitions 
Je t plus  pacifiques.  * “ " J 
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fcrganifhtion.  L’honneur  fans  doute  ne  ceflera  pas 
de  régner  fur  les  les  cœurs  François  : mais  il  n’eft 
pas  moins  vrai  que  c’eft  fur  la  Nobleffe  qu’il  agit 
le  plus  fenfiblement,  & par  elle  qu’il  réagit  le  plus 
utilement  pour  l’État.  Il  influe  fur  tous  les  êtres 
bien  nés  , de  quelque  condition  qu’ils  foient  : mais 
fa  force  mouvante  a fur  les  Nobles  une  plus  grande 
intenfité , parce  qu’à  leur  égard  elle  eft  en  raifon 
compofée  des  obligations  de  leur  naiffance , des 
exemples  de  leurs  ancêtres  , des  maximes  de  leur 
éducation , & d’une  infinité  d’heureux  préjugés  tra- 
çant autour  d'eux  , un  cercle  de  devoirs  qu’ils  ne 
peuvent  franchir  fans  être  notés  d'ignominie  & 
exclus  de  la  fociété  de  leur  Ordft.  La  franchife, 
la  fidélité  à fa  parole , l’amour  de  la  gloire , & le 
mépris  des  dangers , forment  le  caraftère  propre  de 
la  Nobleffe  , au  point  qu’un  Noble  qui  n’auroit 
pas  ces  qualités  par  fentiment  intérieur  de  vertu  , 
fercit  forcé  par  état , de  les  exercer  extérieurement. 
11  eft  aifé  de  juger  combien  il  eft  intéreffant  pour 
un  royaume,  d’y  maintenir  le  principe  d’une  opinion 
aufii  avantageufe. 

La  Nobleffe  eft  encore , dans  le  fens  moral , une 
reffource  économique  ; ce  fl  la  feule  récompenfe 
des  fervices  rendus  à l'Etat  qui  ne  lui  fait  pas 
onéreufe  , la  feule  qui  puijfe  entretenir  l'émula- 
tion che\  un  grand  peuple , fans  l'avilir  & le  cor - 
rompre  i c’efl  dans  une  nation  généreufe  le  véhicule 
le  plus  puiffant , le  motif  le  plus  sûr  d'exciter  aux 
grandes  allions  , & de  commander  les  plus  grands 
facrijîces.  J’extrais  ces  paroles  des  ptoteftations  éner^ 

R 2. 
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giquement  motivées  que  les  Députés  de  la  Nobleffe  de 
toutes  les  parties  du  royame , viennent  de  faire  au- 
thentiquement contre  le  décret  de  fon  anéantiffement. 
Ces  proteftations  confignées  dans  plufteurs  dépôts 
publics , font  autant  de  monumens  des  difpofitions 
auxquelles  on  devoit  s’attendre  de  la  part  d’un 
corps  dont  Fhonneur  eft  le  feul  élément  & qui 
le  préféré  à la  vie.  On  ne  peut  lire  fans  émotion , 
& peut-être  les  démagogues  n’ont -ils  pas  lu  fans 
quelque  frémiffement  avant-coureur  de  l’avenir , 
les  e^preffions  aufîi  touchantes  que  fermes  qui  pei- 
gnent la  douleur  & annoncent  la  réfolution  de  cette 
Nobleffe  fôndat^e  de  l’Empire  François. 

Elle  y rappelle  les  propres  paroles  du  Roi , qui , 
à la  féance  du  4 Février , où  fut  prêté  le  ferment 
civique , recommandoit  à l’Affemblée  de  fe  fou- 
venir  que  tout  ce  qui  rappelle  à une  Nation  l'ancien- 
neté & la  continuité  des  fervices  d’une  race  honorée 9 
ejl  une  diflinSion  que  rien  ne  peut  détruire  , & que 
toutes  les  clajjes  de  la  fociété  ont  intérêt  à refpecler 
cette  tranfmijjîon  de  titres , le  plus  beau  des  héri- 
tages qu’on  puijfe  faire  paffer  à fes  etifans. 

Elle  y repréfente,  que  Ji  la  Nobleffe  héréditaire 
n’étoit  pas  une  propriété  au-dejfus  de  tout  pouvoir, 
fon  abolition  feroit  à l'égard  des  gentilshommes  une 
dégradation  qui , dans  nos  mœurs  , ne  pourroit  être 
prononcé  que  comme  la  peine  des  plus  grands  crimes. 

Elle  y expofe  , quayant  toujours  été  , & étant 
toujours  prête  à verferfon  fang pour  le  fervice  de 
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la  -patrie,  lui  ayant  facrifié  fans  peine  tous  fcs  avan- 
tages  pécuniaires  , & ne  rcfpirant  que  pour  fa  dé» 
fenfe , elle  ne  clevoit  pas  s'attendre  qu’on  vçudroit 
la  dépouiller  d' une  diftinélion  que  fes  aïeux  ont  ac - 
quife  au  prix  de  leurs  vies  & de  leurs  fortunes  , & 
qui  appartient  à fes  defcendans  par  une  fubfiitution 
indejlrucüble  ; aucune  puiffance  humaine  ne  pou- 
vant empêcher  que  le  fils  d'un  gentilhomme  ne 
naiffe  gentilhomme...  . _ -Arrr — '-.r  '*■«/  - 


Elle  y prdtefte  unanimement , qu'elle  défendra  de 
toutes  fes  forces  fon  exifience  politique , comme  liée 
au  fort  de  C Etat , comme  chere  & précieüfe  à ceux 
qui  repréfentent  les  conquérons  ‘ des  Gaules  , 6* 
connue  hëceffaire  à la  liberté  du  Peuple  François 
qui,  ceffej oit  bientôt  d'être  franc , s’il  perdoit  fes 
vrais  fou  tiens , fes  vrais  amis.  , f 


Elle  y déclare  en  conféquence , que  comme  c'efl 
avec  fon  épée  qu'elle  a acquis  fes  titres , c'efl  avec 
cette  même  épée  qu'elle  les  foutiendra  contre  les 
ennemis  delà  Monarchie,  étant  certain  qu'il  n'y  g. 
.point 1 de  Monarchie  fans 'No  b lejfe.  (*) 


e •• 

( ) Ce  que  je  viens  de  citer  cft  tiré  des  protections  faites, 
nom  de  la  NobldTc  de  1*  Séncchau/îée  de  Chateliêrault  „ 
par  le  Comte  d'Efcars  ; 

Au  nom  de  la  NoblelTe  de  la  SénéchaufTée  d’Auch , par  le 
Baron  de  Luppé  j 

Au  hom  de  la  NoblefTe  dé  la  Vicomté  de  Paris,  par  le  Duc 
de  Caftrics,  le  Bailli  de  CrulTol , MM.  d'Efprcmenil  & d’Or* 
xncfTon'j""  ■ 

-L"’°  : ' • • i R jjti 
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C’eft:  cette  dernière  proportion  , reconnue  juA 
qua  ce  jour  pour  indubitable  , qu’il  faut  préfen- 
tement  démontrer  , puifqu  on  affefte  de  la  con- 
tredire , quoique  au  fond  de  l’ame  on  fâche  Jrès- 
• bien  que  l’anéantiffement  de  la  Noblefle  étoit  le 
dernier  pas  qu’il  reliât  encore  à faire  pour  parvenir 
à l'anéanti flement  du  gouvernement  monarchique. 


• Au  nom  de  la  Noblefle  du  Poitou,  par  MM.  de  Cruflbl 
d'Amboife  , de  Lamberti  de  la  Châtre,  & c. 

Au  nom  de  la  Noblefle  du  Bugey , par  le  Marquis  de  Cler- 

mont-Mont-Saint-Jean  ; 

\ ')  ; ’ 

Au  nom  de  la  Noblefle  d'Angoumois,  par  le  Comte  de  Culan  , 

& le  Marquis  de  Saint-Simon  ; i 

Au  nom  de  la  Noblefle  de  la  Scnéchaufléc  de  Câftclhaudàry, 

|>ar  le  Marquis  de  Vaudrcuil;'  ' ' ‘ * 

Au  nom  de  la  Noblefle  d’Auvergne  , par  le  Marquis  de  la 

Queuille  } ; 'j-j 

Au  nom  de  la  Noblefle  de  Lorraine  , par  les  Comtes  de  Ludrc, 

de  Touftain  , &c.  ; 

Au  nom  de  la  NoblclTe  du  Bailliage  de  Dijon  , par  le  Comte 
' de  Levis  ; è 

Au  nom  de  la  Noblefle  du  Bailliage  d'Autun , par  le  Mar- 
quis de  Digoine  ; 

Au  nom  debt  Noblefle  d'Alfacc,  par  le  Baron  de  Ljinderbcrg  ; 
Au  nom  de  !a  Noblefle  du  Haynaut , par  le  Baron  de  Né-» 
doncbcl  ; ' 

Au  nom  de  la  Noblefle  des  Bailliages  de  Provins  & Mon- 
tereau,  par  le  Marquis  de  Parois; 

Au  nom  de  la  Noblefle  du  Cotenthî , ‘par  le  Baron  de  Juigné  ; 

Au  . nom  de  la.Nohlefle  de  la  Vicomté  de  Couflerans,  par  jo 
Comte  de  Pannctier  , &c. 

Je  pourrois  citer  vingt  autres’ proteftations  remplies  du 
même  cipriç , & connues  à-peu-près  dans  lçs  raêines  çcrmes 
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le  ne  répéterai  pas  cc  que  j’ai  clit d’après  Mon- 
tefquieu  , fur  la  néceflité  des  pouvoirs  intermé- 
diaires dans  tout  gouvernement  monarchique  , & 
fur  ce  qu’il  n’eft  pas  d’intermédiaire  plus  naturel 
entre  le  Roi  & le  Peuple,  que  celui  de  la  Noblefle; 
mais  pour  rendre  cette  vérité  plus  fenfible , j’expli- 
querai comment  & dans  quel  fens  , la  NobîefTe 
- remplit  cette  fonélion  d’intermédiaire  , qui  cil  de 
l’effence  même  de  la  monarchie. 

» . ’ t 

■ 4 ' V ’ 

, „ • ♦ * 

Montéfquieu  femble  n’en  avoir  envifagé  l’utilité 

que  pour  tempérer  l’autorité  royale  & arrêter  la 
puiflance  arbitraire.  Il  confidéroit  la  monarchie 
dans  fa  plénitude , & le  pouvoir  de  faire  des  loix , 
réuni  dans  la  main  d’un  feul , au  pouvoir  de  les 
faire  exécuter.  L’idée  d’un  Corps  repréfentatif  du 
peuple  , exerçant  en  fon  nom  le  pouvoit  légiflatif, 
h’entroit  pas  dans  fa  théorie  : il  n’eft  donc  pas  éton- 
nant qu’il  n’ait  pas  eù  en  vue  ce  qu’il  falloit 
' pour  en  prévenir  les  entreprifes , & qu’après  avoir 
dit  que  la  maxime  fondamentale  de  la  monarchie 
eft  : Point  de  Monarque  , point  de  Nobtejje  ; 
point  de  NobleJJe,  point  de  Monarque  , il  ait  ajouté 
feulement  : Mais  on  a un  dcfpote y au  lieu  de  dire. 
Mais  on  a ou  un  i defpote  j ou  une  ajjemblce  de  ty- 
rans populaires. 

• ' • - - • ■ ■ . \ 

C?eft  pour  garantir  également  de  l’une  & de  l’au- 
tre extrémité , que  la  Noblefle  eft  néceflaire  dans 
une  monarchie , & Montefquieu  n’eût  pas  manqué 
de  l’obferver , s’il  eût  vécu  de  nos  jours  , ou  s’il 
eût  prévuee- que  de  fon  tems  on  étoit  bien  éloigné 
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d’imaginer.  Accoutumé  à découvrir  ks  effets  dfens 
leurs  caufes  , ce  grand  homme  eût  commencé  à 
préfager  ce  que  nous  éprouvons  , dès  l’inftant 
qu’il  eût  vu  un  Miniftre  républicain  donner  au 
Tiers-Etat  une  prépondérance  décidée  dans  l’Af» 

Semblée  des  trois  Ordres  , tant  par  l’cffçt  de  la 
double  représentation , que  par  les  vices  du  régle- 
ment de  convocation , Spécialement  en  ce-qui  con- 
cerne les  repréfentans  du  Clergé.  Montefquieti 
eût  dès-lors  averti  des  fuites  auxquelles  on  s’ex- 
’ pofoit  ; & fi  le  confeil  du  perfide . ambitieux  qui 
captivoit  le  peuple  pour  dominer  le  royaume , 8c 
qui  a tout  perdu  & pour  le  royaume  & pour  lui- 
même  , avoit  prévalu  fur  fon  avis , il  fe  fût'  écrié  ; ' 
Conferve ^ du  moins  votre  NobleJJ'e  comme,  le  feul 
contrepoids  des  entreprifes -démocratiques  , comme 
la  feule  barrière  qui  puijfe  arrêter  les  ufurpaûons 
d’une  AJfemblée  tendante  par  fon  organifation  y à 
Vinvajîon  de  tous  les  pouvoirs.  Si  enfin,  après  avoif 
vu  Supprimer  tous  les  Ordres , &.  confondre  tous  les 
rangs,  il  eût  aufiî  été  témoin  de  l’aveugle  effervef- 
cence  qui  a fait  décréter  l’abolition  de  la  Nobleffe 
Françoife , il  n’auroit.  pu  que  gémir  fur  le  fort 
de  fa  malheureufe  patrie  livrée  à cette  dégrada- 
tion de  gouvernement  démocratique  , que  les  an- 
ciens appelaient  Ochlocratic,  8r  que  Cicéron  dé7 
Signe  dans  les  Tufculanes , lorfqu’il  cite  pour  exem- 
ple de  la  plus  excelîive  dépravation  populaire , ce  que 
prononcèrent  les  Ephéfiens  en  exilant  Hermodore  : 

Que  perfonne  de  vous  ne  foit  au-deff us  des  autres  > 

& ji  quelqu'un  fe  trouve  dans  ce  cas  > qu’il  aille 
habiter  d’autres  terres . Décret  qui-  , Suivant 
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Heraclite  le  philofophe , rendoit  puni  fiable  de  mort 
tout  ceux  qui  lavaient  porté.  {*) 

Bien  moins  fevèrcs  qu’Héraclite  , nous  ne  con- 
damnons qu’au  repentir  ceux  qui  féduits  par  des 
chimères  d’égalité  dont  on  leur  a déguifé  les  con- 
léquences,  n’ont  pas  apperçu  que  les  vains  efforts 
que  l’on  faifoit  pour  détruire  la  NoblefTe , n’étoit 
•que  des  coups  portés  à la  Monarchie  ; que  fuppri- 
■mer  tous  les  rangs  , toutes  les  diftinéiions  d’Etat, 
c’étoit  brifer  l’échelle  pyramidale  de  la  fubordi- 
nation  ; que  c’étoit  rompre  tous  les  anneaux  qui 
■unifient  le  Monarque  aux  fujets  , & les  fujets  au 
•Monarque;  que  cetoit  rendre  le  Corps  légiflatif 
sbfolu  , le  Pouvoir  exécutif  nul , l’anarchie  inévi* 
.table  ; que  c’étoit  même  facrifier  le  peuple  & la 
liberté,  étant  prouvé,  par  Thiftoife  de  tous  les  âges', 
que  les  défordres  de  l’ochlocratie  éondùifent  tou- 
jours aux  excès  du  defpotifme. 

• La  NoblefTe  n’eft-cllc  pas  contre  ces  deux  fléaux 
le  préfervatif  le  plus  naturel  & • le  plus  efficace  ? 
n’a-t-elle  pas  le  plus  grand  intérêt  à- vouloir  écarter 
4.’ un  & l’autre,  & les  plus  grands  moyens  pour  le 
pouvoir?  Elle  a tout  à perdreyfi  le  Monarqué  eft 
■fans  force  ; elle  perd  tout  s’il  dévient  defpote.  Son 


(*)  Univcrfos , dit,  Ephefios  ejfe  marte  mulEl&nios , qitod cufn 
cixrtate  expeUerertt  Hermodorum , ita  locatï  faut  : Ncmo  de 
robis  unus  excellât;  fin  quis  extitcrit,  alio' ift  loco  5c  apuU 
alios  fit,— Cl  c.  Tuf  cul,  Quecfi.  lié,  j 4 cap.  3 6. 
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falut  eft  dans  l’équilibre  des  pouvoirs.  Par  l’élé- 
vation de  fon  rang  , & par  l’importance  de  fes  pof- 
feffions,  elle  fe  trouve  liée,  plus  qu’aucune  autre 
claffe  de  citoyens , à la  conftittition  d un  gouver- 
nement modéré  ; & elle  eft  auffi  , par  fon  rang  y 
par  fes  pofleffions , plus  en  état  de  défendre  & de 

maintenir  cette  même  conltitution. 

. . ' ' ’ * • ) 

, C’eft  par  cette  raifon  que  l’abolition  de  la  No- 
blefl’e  a toujours  été  dans  les.  projets  des  déma- 
gogues, & toujours  aufli  dans  ceux  des  defpotes. 

Les  Tribuns  dit  Peuple  Romain  foufFroient  avec 
impatience  iqu’jl . exiftât  des  Patriciens  : les  Em- 
pereurs les  confondirent  avec  les  Plébéiens.  Le  po- 
.pulaire  Marins  profcrivit  les  Nobles  dans  Piome  : 
lç  tyran  Caligula  les  dépouilla  & les  perfécuta 
dans  les  Gaules. -Les  pures  démocraties  , telles  que 
celle  de  St»  Mar jn , & de  quelques  petits  Cantons 
\ de  la  Suiffe  (*)  , excluent  la  Nobleffe  : les  grandg 

(*)  C’eft  une.  erreur  de  dire,  eormne  l’ont  fait  quelques 
écrivains,  qu’il  n’y.  a .aucune  Nobleffc  en  SuifTe.  Cela  neft 
Vrai  qu’à  l’ égard  dés  plus' petits  Cantons  de  cette  République  , 

'comme  ceux  d’Appenzel  ,•  d’Undcrwald , de  Glatis , de  Zug^, 

«TUxy,  de  Swirz  •:  niais  affürémcnt  on  ne  pour  pas  dirfe 
qtï’ü,  n’y  ait  pf.s.  de  ^obléfïç.  .fbfis  le  Canton  de  Berne  op 
'elle  fe  tient  fort  fcpar^ç  du  peuple  y dans  qelui  de  Fribçajg 
où  le  gouvernement  ’ réfidê  entre  les  mains  de  40  familles 
nobles;  dans  celui  de  Solaire  où  les  Patriciens  font. en 
poiîdffon  de  tous  les  emplois  publics;  dans  celui  de  Zurich 
où  une  des  treize  tribus  n’-eft  compofée  que  de  Nobles  non 
'içorpmerçanss  dans  celui  de  SchafFoufc  où  il  y 4 autfi  ünft 
jxibu  de  Nobles.^  ; . , ' ..  d * i:  - r"  ' ‘ 

En  général^  on  peut  dire  que  la  Nobleffe  eft,  de  tous  lfiS 
pays , Si  quelle  à exilbfclicz  toutes  les  nations  policées, 
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pays  d’efcîavage,  tels  que  la  Turquie,  ne  la  connoif 
fent  pas.  Parcourez  les  faites  de  toutes  les  nations, 
vous  verrez  toujours  la  NoblefTe  également  en  but 
mix  ennemis  de  l’autorité , & aux  ennemis  de  la 
liberté.  Vous  la  verrez  aufii  être  maintenue,  ché- 
rie, & refpeétéc  par  les  peuples  les  plus  fages  & 
dans  les  monarchies  les  plus  heureufe%  De  ce 
nombre  eft  certainement  l’Angleterre , où  les  Lords 
font  regardés  comme  le  foutien  da  la  conftitution  ; 
où  le  peuple  qui  n’a  pas  oublié  combien  la  Na- 
blefie  a contribué  au  rétabli flement  de  fa  liberté  , 
n’a  garde  de  vouloir  s’en  féparer , & eft  plus  uni 
avec  elle  que  dans  aucun  autre  pays  du  monde  ; 
ou  enfin  la  très-honorée  diftinétiort  des  Pairs  du 
royaume,  fe  conciliant  avec  une  efpèce  de-  transfu- 
sion continuelle  de  leur  parejité  dans  le  fein  des 
Communes , prouve  que  dans  un  gouvernement 
bien  ordonné , le  maintien  des  rangs  fympathife  par- 
faitement avec  l’intérêt  de  la  généralité  des  habi- 
tans , & que  de  leur  accord  réfulte  l’harmonie  pu- 
blique. 

« •;  ■ t * ■-  ’ ••  ‘ ... 

; Je  termine  cet  article  par  une  autorité  fqui  ne 
doit  pas  être  fuipefta  à'  nos  philbfophes  ; c’eih  celle 
de  l’Encyclopédie.;  Qn  y lit  : Toute  Monarchie  où 
il  n'y  a point  de  NobleJJe , eft  une  pure  tyrannie .... 
la  NobleJJe  tempère  la  fouverainetê,  & par  fa  propre 
fplendeur  accoutume  les  yeux  du  peuple  à fixer  & 
à foutenir  l’éclat  de  la  Royauté , fans  en  être 
effrayé...  Il  eft  bon  que  la  Nobleffe  n'ait  pas  trop  de 
puiffance,  & qu’elle  feconferve  cependant  une  gran- 
deur eftimable , 6-  propre  à réprimer  l'infolence  po- 
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pulaire,  pour  V empêcher-  d'attaquer  la  majejlé  du 

r~r~t  a 

1 rone. 

L’abolition  de  la  Nobleffe  eft  donc  auffi  impo- 
litique qu’oppreffive  ; auffi  incompatible  avec  la 
Conftitution  de  la  France , qu’attentatoire  aux  droits 
de  la  propriété;  auffi  menaçante  pour  la  tranquil- 
lité publique , qu’impoffible  à exécuter.  • r 

,‘r  - ’ ' ' ‘ ' f 

On  ne  fauroit  même  trouver  la  moindre  lueur 
de  prétexte  au  décret  qui  l'a  prononcée , puifque* 
d’une  part , l’inconvénient  des  exemptions  pécu- 
niaires dont  la  Nobleffe  avoit  joui , ne  fubfiftoit 
plus  ; & que , d’autre  part , tout  le  monde  étoit 
d’accord  fur  la  réformation  votée  par  les  cayers  , 
de  tous  abus  relatifs , foit  aux  moyens  d’acqucrir  la 
Nobleffe  , foit  aux  caufes  qui  la  faifoient  perdra 
Ainfi  l’injuftice  eff  d’autant  plus  révoltante,  quelle 
eff  entièrement  gratuite , & dénuée  de  tout  intérêt.  1 
. . . ...  : • 3.  c et;  -> 

ropnctcs  J’ai  dit  que  la  violation  de  propriété  frappok 
mrc,a^^  iilr  la  Magiff  rature , fous  le  nom  de  laquelle 
j’ai  entendu  comprendre  tbiis  ceux  qui  pofsèdent 
jdes  offices  de  jucicature  ou,  autres  relatifs  : à l’ad- 
miniftration  de  la  juftice.-  Ge'  que  j’ai  à obferver 
liir  ce  fujet  pourroit  paroître  prématuré,  parce 
qu’il  n’y  a encore  rien  de  réglé  quant  à l’indemnité 
due  aux  propriétaires  des  charges  fupprimées;  niais 
c’eft  déjà  une  léfion  très-réelle  pour  eux,  que  d’avoir 
été  mis,. depuis  un  an  , dans  l’impuiffance.  de  tirer 
aucun  parti  de  leurs  offices,  & de  ne  pouvoir  «i 
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les  vendre,  ni  en  jouir,  ni  même  prévoir  fur  quel 
pied  ils  feront  rembourfés.  Au  mois  d’Août  1789  , 
l’Affemblée  a décrété  que  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  était  fupprimée  dès  cet  inftant,  & que  la 
Jufiice  feroit  rendue  gratuitement.  Il  ell  vrai  quelle 
a ajouté  , & néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces 
offices  continueront  d'exercer  leurs  fondions , & 
d'en  percevoir  les  émolumens , jufquà  ce  qu’il  ait 
été  pourvu  par  l'JJJemblée , aux  moyens  de  leur 
procurer  leur  remboursement . 

Jufques-là  , il  refloit  une  apparence  «d’équité  ; & 
quoique  , pour  être  conféquent  à l’article  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  portant  que  l’in- 
demnité feroit  préalable  à toute  privation  de  pro- 
priété , il  eût  fallu  pourvoir  aux  moyens  de  rem- 
bourfement  avant  de  priver  les  propriétaires  du 
droit  de  vente,  au  moins  leur  confervoit-on  la  jouif- 
fance  de  l’objet  qu’on  repdoit  inaliénable  entre 
leurs  mains  : mais  bientôt  après  , par  une  nouvelle 
inconféquencê , ces  mêmes  fonérions  , dont  l’exer- 
cice ainli  que  les  émolumens  y attachés , avoient 
été  réfervés  aux  officiers  de  judicature  par  le  dé- 
cret du  mois  d’Aout  1789 , leur  ont  été  enlevés  par 
celui  du  3 Novembre  fuivant , lequel  a mis  tous  les 
Parlemens  du  royaume  dans  un  état  de  vacance  in- 
défini , qui  fubfifie  encore  ; & ne  finira  que  par  leur 
deftruéiion  déjà  implicitement  prononcée. 

Depuis  ce  dernier  décret  qui  fembloit  n’cr- 
donner  qu’une  fufpenfion  momentanée  des  Cours 
fouveraines , en  attendant , eft-il  dit , l’époque  peu 
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éloignée  où  l'AJJemblée  s'occupera  de  la  nouvelle 
organisation  judiciaire , il  y a déjà  neuf  mois  que  la 
juftice  eft  vacante  en  France , & que  tous  les  Par- 
lemens  du  royaume  , auxquels  les  Chambres  de 
vacations  ne  peuvent  fuppléer  que  très -imparfai- 
tement , font  dans  un  état  d’inertie  qui  prive  les 
Magiftrats  des  épices  formant  le  principal  pro- 
duit de  J||u:s  charges , qui  réduit  à l’indigence  les 
nombreux  fuppôts  de  juflice  attachés  aux  Cours 
fouveraines , & qui  laifle  conféquemment  fans  re- 
venus, une  maffe  énorme  de  capitaux  lefquels  fonf 
toute  la  fortune  de  la  plupart  de  ceux  à qui  ils  ap- 
partiennent. 


Ce  n’eft  pas  là  fans  doute  le  principal  inconvé- 
nient de  l’inaéÜon  à laquelle  font  réduites  indé- 
finiment les  Cours  de  juftice;  mais  je  ne  l’envifage 
en  ce  moment  que  par  rapport  aux  propriétés;  & 
l’atteinte  qu’elle  leur  donne , n’eft  que  trop  fenfible 
pour  toutes  les  familles  qui  pofsèdent  quelques 
charges  de  magiftrature  , ou  quelque  office  dont 
l’exercice  dépend  de  l’a&ivité  des  Parlemens.  Elles 
perdent  leur  revenu  ; elle  ne  favent  pas  quand  elles 
feront  rembourfées  de  leurs  capitaux,  ni  comment 
elles  le  feront,  fi  ce  fe.a  fur  le  pied  de  leurs  acqui- 
fitions , ce  qui  eft  de  toute  juftice,  ou  fi  ce  fera 
fur  le  pied  de  la  première  finance  qui  n’a  aucune 
proportion  avecja  valeur  courante  qu’on  doit  feule 
regarder  comme  le  prix  réel  des  offices  ; & quand 
même  ils  feroient  aflitrés  d’une  liquidation  équi- 
table , peuvent-ils  l’être  d’un  rembourfement  ef- 
fectif, lorfqu’ils  n’ont  pour  recours,  qu’un  tréfor 
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public  épuifé  & réduit  à ne  payer  qu’en  papier  fes 
dettes  les  plus  preffantes  ? 

* « 

Etoit-il  donc  permis  de  dépouiller  plufieurs  mil- 
liers de  citoyens  de  leur  propriété,  fans  avoir  prévu 
comment  on  pourroit  les  en  dédommager,  ou,  pour 
mieux  dire , lorsqu’on  favoit  parfaitement  qu’on  étoit 
dans  l’impuiffance  de  leur  offrir  aucun  gage  de  rem- 
bourfement"?  Et  quelle  propriété  encore!  Celle  à 
laquelle  on  s’étoit  préparé  par  de  longues  & péni- 
bles études  ; celle  qu’on  n’avoit  acquife  que  peur 
avoir  un  état  honorable , folide , & tranfmiffible  à 
fes  defeendans;  celle  dans  laquelle  peut-être  on  avoit 
vieilli , à laquelle  on  avoit  voué  toute  fon  exiftence , 
& par  laquelle  on  avoit  bien  mérité  de  fes  conci- 
toyens ! Qu’on  fe  repréfente  toutes  les  fftuations  où 
peuvent  fe  trouver  , ici  un  père  de  famille  qui  a 
facrifié  tous  les  plaifirs  de  la  vie  à la  plus  ennuyeufe 
des  profé {lions  , pour  conferver  à fon  fis  l’honneur 
héréditaire  que  fes  ancêtres  y avoient  recueilli  & 
attaché;  là  , un  magiftrat  peu  fortuné  qui  n’ayant 
d’autres  reffonrees  que  fes  talens  , & d’autre  defir 
que  de  les  rendre  utiles  à fa  patrie , s’eft  déterminé 
en  conféquence  à emprunter  le  prix  d’une  charge 
confidérable  , à coniommer  fon  modique  patrimoine 
en  frais  de  marc  d’or  ou  de  réception  dont  il  ne 
fera  jamais  indemnifé,  & qui  fe  trouve  aujourd’hui 
fans  état , fans  moyen  de  s'acquitter  , & réduit  à at- 
tendre, à une  époque  très-indéterminée,  un  rem- 
bounement  très  - équivoque  ! Qui  peut  apprécier 
tous  les  genres  de  léfions  réfultantes  de  ces  cruelles 
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réfolutions  , fur  lefquelles  on  fe  donne  à peine  le 
tems  de  réfléchir,  & à l’examen  defquelles  on  ne 
daigne  pas  appeler  le  confeil  de  l’humanité  ? Grand 
Dieu  ! faut-il  que  toujours  la  prétention  de  faire  un 
bien  incertain , entraîne  les  hommes  à faire  des  maux 
indubitables  ? 

\ * # ’ , 

Proprîct/s  La  même  réflexion  s’applique  à une  infinité 
es  citoyens  autres  violations  de  propriété , que  les  décrets  de 

e toutes  les  ^ r 71  * 

l'Aflemblée  font  fouffrir  aux  citoyens  de  toutes  les 
clafles.  Combien  y en  a-t-il  qui  ont  prêté  leurs 
fonds  & peut-être  tout  ce  qu’ils  pofledoient  dans 
le  monde , les  uns  au  Clergé  en  corps , ou  à ceux 
de  fes  membres  qui  jouifloient  d’un  revenu  furfi- 
fant  pour  répondre  de  leur  exactitude  à s’acquitter  ; 
les  autres  à des  Seigneurs  de  terres , qui  avoient 
donné  pour  hypothèque , des  redevances  cenfuellès , 
des  bannalitc-s,  des  droits  fonciers  dont  la  propriété 
ne  pouvoit  alors  paroître  fufpeéîe  ; d’autres  , enfin , à 
des  Magiflrats  dont  l’office  étoit  le  gage  privilégié 

des  fommes  deftinées  à fon  acquifition lefquels 

aujourd’hui  , par  la  triple  fpoliation  du  Clergé  , 
des  Seigneurs  , & des  Magiflrats , fe  voient  dépour- 
vus de  tout  nantiffement  & privés  des  fùretés  qui 
leur  étoient  garanties  par  la  loi ? 

Perfuadera-t-on  qu’ils  doivent  fe  trouver  ftifli- 
famment  dédommagés  en  devenant  créanciers  de 
' l’Etat?  Eft-ce  à l'Etat  qu’ils  avoient  entendu  con- 
fier leurs  fonds?  Et  peut-on  changer  les  conditions 
d un  contrat , fans  le  confentement  des  parties  con- 
tractantes ? ' 


Les 
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Les  mêmes  décrets  qui  ont  îéfé  les  propriétaire* 
de  fonds,  ont  donc  aufli  léfé  les  propriétaires  Capi- 
talises , & cette  répercuflion  d’inju  ices  à frappé 
tous  les  états*  11  n’en  eft  aucun  qui  foit  à l’abri  des 
contre-coups  de  cette  commotion  générale.  Ceux 
qui  ont  mis  leurs  fonds  dans  le  commerce  , ceux 
dont  l’induftrie  fait  toute  la  propriété , ceux  qid  ne 
font  riches  que  de  leurs  taiens  , 6c  qui  ont  employé 
tout  cë  qu’ils  avoient  pour  les  acquérir , n ont-ils 
pas  à fe  plaindre  des  funelies  innovations  qui  ont 
porté  par -tout  la  langueur  & la  ftérilité  ? 

Tout  moyen  de  fubûftance  honnêtement  acquis , 
toute  joui  (tance  pofledée  légitimement , tout  don 
Élit  par  celui  qui  a droit  de  donner , eft  fans  con- 
tredit unè  propriété  ; & li  ces  réformateurs , qui  fe 
glorifient  d’être  impitoyables  , fe  piquoient , avant 
tout , d’être  juftes  , ils  auroient  reconnu  qu’une 
récompenfe  accordée  par  le  Souverain  , pour  fer- 
vices  rendes  à la  patrie  ; que  des  appointemens  de 
retraite , fruits  d’une  carrière  pénible  ou  1 on  a pro- 
digué fes  veilles  & confommé  fon  bien  ; qu’une 
penfion  obtenue  au  milieu  des  dangers  , & au  prix 
de  fon  faiig  , méritent  bien  toute  la  faveur  de  la 
propriété  ; qu’elles  la  méritent  pour  le  moins  autant 

que  les  autres  créances  fur  l’Etat. 

% 

Tl  y a eu  de  l’excès  fans  doute , il  y a eu  des  abus 
dâns  la  conceffion  des  grâces  î il  convenait  d y 
mettre  ordre  févèrement  pour  l’avenir  ■>  peut-être 
même  rétroactivement  à quelq  i es  égards  ; & déjà 
l’on  avoit  repris , par  retenue  fur  les  penfions,  le  cin- 
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quième  du  total.  Qu’on  eût  ajouté  à cette  reprife  9 
de  nouvelles  réformations  bien  placées , elles  n’au- 
roient  excité  aucune  plainte  : mais  tout  confondre 
dans  une  fuppreffion  générale  , réduire  ceux  qui 
ayant  bien  fervi  l’État , en  ont  obtenu  de  quoi  vivre, 
à folliciter  de  nouveau  leur  fubfîflancc  , & s’arroger 
le  droit  inouï  d’effacer  d’un  trait  de  plume  tout  ce 
que  les  Rois  de  France  ont  répandu  de  bienfaits 
depuis  30  ou  40  ans , c’efl  un  excès  bien  plus  grand, 
c’eft  un  abus  bien  plus  choquant  que  tous  ceux 
qu’on  réforme  ; c’cfl  tout^à  la  fois  ufurpation , in- 
juftice,  & inhumanité. 

Quel  cœur  ne  faigneroit  pas  au  récit  fait  à l’Af- 
femblée  par  un  de  fes  membres  (*)  , qu’un  vieil 
Officier  couvert  de  bleffures  étoit  venu  lui  dire  , 
J’ai  été  au  Comité  redamer  le  paiement  de  ma  pen- 
Jion  , qui  ejl  de  y 00  francs , & j’ai  repréfenté  quelle 
m’ étoit  nécejfaire  pour  fubjifler.  Allez  , m’a-t-on 
répondu  , allez  demander  a vos  parens.  — Le 
refpec  table  Militaire  qui  a fait  cette  touchante  ré- 
clamation de  30  louis  de  penfïons  pour  neuf  blef- 
fures , efl  un  Montagnac  !....  l’auteur  de  la  repouf- 
fante réponfe  efl  M.  Camus  ! Comment  foutenir 

l’idée  que  le  fort  des  défenfeurs  de  l’État  dépendroit 
de  tels  hommes  ! • 


(*)  M.  de  Virieux,  qui,  en  prenant  avec  feu  la  défenfe  des- 
braves & anciens  Militaires , a monrré  des  fentimens  dignes 
de  fa  naiflancc,  & a été  fécondé  par  MM.  de  Wimpfen,  de  Si- 
netti , & plùlîeurs  autres  vertueux  gentilshommes , dont  néan- 
moins les  pathétiques,  repréfentatians  n’ont  pu , difent  les  * 
Journaux,  émouvoir  l'inflexible  facriflcateur . 
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. Voilà  cependant  oii  conduit  le  décret  du  1 6 
Juillet  dernier , qui  fupprime  toutes  Us  penjîons , 
gratifications , ajjurances  de  dot  & de  douaire  , ap~ 
pointemens  confervés  , récompenses,  &c...  & qui  or- 
donne qu'il  fera  procédé  à une  création  nouvelle  de 
penjlon  ,fuivant  le  mode  qui  fera  réglé  pari'  A f em- 
blée.   Ainfi  la  difpenfation  des  grâces  eft  ôtée 

au  Monarque  , pour  être  attribuée  à des  Avocats 
devenus  Souverains  ! — Ainfi  ceux  qui  ne  peuvent 
être  infiruits  ni  de  la  valeur  , ni  de  la  vérité  des 
divers  fervices  rendus  dans  une  efpace  de  40  an- 
nées , par  des  citoyens  de  tous  les  ordres  & de 
tous  les  états  , prétendent  qu’il  s’appartient  qu’à 
eux  d’en  eftimer  le  prix  ! ——  Ainfi  des  milliers  d’in- 
fortunés , qui , dans  le  fond  d’une  province , ne  fub* 
fiftent,  eux  & leur  famille  , qu’à  l’aide  d’une  mo- 
dique penfion  , font  expofés  à la  perdre  , fi  , n’ayant 
d’autres  titres  que  le  malheur  , le  malheur  même 
les  empêche  de  fe  faire  entendre  , & de  pouvoir 
récupérer  ce  qu’on  leur  arrache  ! — Ainfi  une  Af- 
femblée  continuellement  en  eftervefcence  , une  Af- 
fembléc  déchirée  par  des  divifions  intefiines  qui 
chaque  jour  éclatent  avec  un  nouveau  fcandale  , une 
Aficmblce  que  tout  le  monde  voit  être  dominée 
par  le  plus  vicient  efprit  de  parti  (*)  , veut  qu’on 
croie  qu’elle  feule  peut  récompenfer  avec  une  équité 


(*)  Ce  qui  fc  pafle  en  ce  moment-ci , à l'égard  de  la 
Municipalité  de  Montauban  , n’en  cft-il  pas  un  exemple 
frappant  ? 

Si 

• Digitized  by  Google 


• ' [MM 

toujours  calme,  toujours  impaflible  ; qu’elle  feule 
peut  tenir  la  balance  avec  le  bandeau  de  l’impar- 
tialité fur  les  yeux  ; & que  la  perfonnalité  qui  fe 
montre  en  tous  fes  jugemens , n’influera  pas  dans 
fes  diftributions  ! — Ainfi , ce  n’étoit  point  affez  d’a- 
voir ravi  au  Roi  tous  les  moyens  de  gouverner  fes 
iujets , il  falloit  encore  lui  enlever  la  fatisfatttion  de 
reconnoître  leurs  fervices;  il  falloit,  après  avoir 
annullé  fon  pouvoir  , annuler  jufqu’à  fa  bienfait- 
lance  1 

Les  réflexions  viennent  en  foule  fur  chacune  de 
ces  proportions  ; mais  n’envifageant  en  ce  moment 
que  les  atteintes  portées  à la  propriété , je  me  borne 
à faire  voir  qu’on  doit  regarder  comme  telle  cette 
fiippreffion  indire&e  qui  anéantit  une  infinité  de 
jouiffances  légitimes , & qui  fubftitue  des  efpérances 
incertaines  , à des  droits  acquis. 

Peut-on  nier  qu’il  n’y  ait  beaucoup  de  penfions 
juftes  ? Je  foutiens  que  c’eft  le  plus  grand  nombre  ; 
&il  me  feroit  aifé  de  le  prouver , fans  être  même 
obligé  de  combattre  le  préjugé  qu’on  s’eft  efforcé 
d’établir  contre  celles  qui  font  du  département  de 
la  finance,  Iefquelles  ne  font  que  le  fixième  du  tout, 
puifque  les  deux  tiers  d«  ce  tout  tiennent  aux  dé- 
partemens  militaires,  & que  dans  l’autre  tiers  la 
moitié  feulement  dépend  de  celui  des  finances.  (*) 


(*)  En  Avril  1787,  quand  j’ai  rendu  compte  S rAlTem- 
bl«e  des  NoubUs,  les  pendons  du  département  de  la  ^Guerre 
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Or,  s’il  eft  indubitable  qu’il  y a beaucoup  de  pen- 
fions juftes , c’eft  donc  commettre  beaucoup  d’injuf- 
tioes  que  de  les  fupprimer  toutes  , même  en  fe  réfer- 
vant  une  création  nouvelle  ; c’eft  violer  la  propriété 
de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  conferver  ce  quon  a 
eu  le  droit  de  leur  donner  , ce  qu’ils  ont  eu  droit  de 
recevoir.  Dût-on  même  rétablir  ce  droit  apres  1 avoir 
vérifié , commencer  par  le  détruire  quand  il  exifte  , 
pour  le  remettre  en  quellion  comme  s’il  n’exifloit 
pas  , c’eft  encore  attenter  à la  propriété,  car  c eft 
la  troubler. 

Faut-il  à préfent  confidérer  les  penfions  de  pure 
grâce  ? Il  en  eft  certainement  qui  non-feulement 
font  très  - favorables , mais  même  de  nature  a etre 
mifes  au  rang  des  propriétés.  De  ce  nombre  fon£ 
celles  qui  ont  été  accordées  à titre  de  dot , ou  de 
douaire , & généralement  toutes  les  affurances  don- 
nées en  faveur  de  mariage  : des  engagemens  do" 


montoient  un  peu  an-deffus  ïé,ooo,ooai 

Celles  de  la  Marine , à . . . • . . . 1,000,00a 

Celles  des  affaires  étrangères,  à ....  « 6 00,000 

Celles  de  la  Maifon  du  Roi , à . . . . 4,000,000 

Celles  ds  la  Magiftrature  & de  la  Finance  y ‘ 
cnfcmble  à,,  ......  ....  jp-,  400,000 


Total  . . 18,000,000 
En  féparant  du  dernier  article  les  penfions  proposes  par  le 
Chef  de  la  Magiftrature,  il  ne  refte  qûc  4 à 5 millions  dépen- 
dant du  département  des  finances.  Je  ferai  voir  que  , quoi 
qu’en  dife  M.  Camus,  la  mafle  entière,  avec  les  réunions  dont 
«lie  eft  fufceptible , .n’excède  pas  3 a millions.  . Digit ^ by  Google 
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tau?  , pris  par  le  Roi  dans  un  teins  où  Ton  voyoît 
en  fon  pouvoir  tous  les  moyens  de  les  exécuter  , 
n’ont-ils  pas  fondé  une  jufte  confiance  ? Et  quand 
des  mariages  ont  été  contra&és  fur  la  foi  qui  leur 
étoit  due , de  tels  engagemens  font-ils  donc  moins 
facrés , moins  irrévocables  que  le  font  les  donations 
nuptiales  ftipulées  par  des  particuliers  ? Toutes 
les  loix  protègent  fpécialement  les  conditions  des 
mariages  , & leur  accordent  plus  de  faveur  qu’à 
tous  autres  aftes , parce  que  fur  elles  repofent  & 
la  tranquillité  des  familles  , & la  confervation  des 
bonnes  mœurs , & les  principaux  liens  de  la  fociété: 
fi  l’Affemblée  légiflatrice  donne  elle-même  l’exem- 
ple de  les  enfreindre , qui  fe  croira  tenu  de  les  î-ef- 
pe&er  ; & quel  défordre , quel  trouble  n’en  réful- 
teroit-il  pas  ? 

• 

’ Pour  couvrir  tant  d’injuftices , & s’en  faire  même 
lin  mérite  populaire  , on  ne  manque  pas  de  dire 
“que  la  plus  grande,  la  plus  criante  des  injuftices, 
eft  de  voler  au  peuple  le  .prix  de  fes  fueurs  en  1 ap- 
pliquant à des  dons  Immérités  ; d’appauvrir  1 Etat , 
pour  enricfiir.les  vampires  de  la  Cour  ; de  furcharger 
Tes  contribuables  , pour  fournir  à des  profufions  • 
immodérées  Le  Roi  , ajoute-t-on  , n’en  avoit  ni 
^le  droit,  ni  l’intention;  ce  que  des  Miniftres  dila- 
pidateurs  Qnt.  furpris  de  fa  bonté  , eft  nul  en  foi, 
& prononcé  nul  par  la  néceflité.  • 


Ces  allégations  répétées  avec  véhémence , & fur- 
hauffées  par  l’exagération'  , ont  pu  produire  le 


’rf  16  if} 

•(double  effet  auquel  elles  tendent , celui  de  foire 
bénir  l’Aflemblée , & maudire  le  Miniftère  : mais,» 
vues  de  fong-froid , que  fignifient-elles  ? Examinons- 
le;  & comme  c’eft  par  les  abus  quon  attaque  le 
droit,  fixons  l’idée  quon  doit  avoir  de  l’abus,  avant 
de  rétablir  celle  qu’on  doit  avoir  du  droit. 

. * * . * * * 

* -■  - - ' ‘ ' ’ 

M.  Camus , dans  fon  rapport  au  nom  du  Comité 
des  penfions , en  a élevé  la  maffe  de  30  millions  à 
58,  & bientôt  après  , de  58  jufqua  80.  Etrange 
manière  de  compter!  mais  comme  aujourd’hui  on 
parvient  à faire  croire  ce  qu’il  y a de  plus  incroyable, 
il  eft  néce flaire  d’entrer  dans  quelques  détails  in- 
conteftables  , pour  ramener  au  vrai  les  opinions 
qu’on  égare  fur  tous  les  objets.- 

Les  penfions,  qui  étoient  portées  à 28  millions 
. dans  le  compte  de  M.  Necker  en  17S1  , ne  mon- 
.toient,  quand  je  rendis  compte  en  Avril  1787,  qu’à 
. . .■»  . . . ‘.  . '1 7 initiions.  (1) 

■**!*»-•  « • * * 

Suivant  le  compte  publié  par  ordre  du  Roi  en 
Mars  1788 , les  penfions  , malgré  l’extinélion  gra- 
duelle réglée  pendant  mon  miniftère , & les  retenues 
ordonnées  en  Octobre  1787 , étoient  encore  au 
•.même  taux  de  .......  27  millions  ; 

attendu , cft-il  dit,  qu  on  a reporté  aux penjîons  plu - 


m ' " ■ 11  ."■*!*'  ■ * 

(1)  Page  4 j des  Pièces  Juftifîcatives  imprimées  à Londres 
à la  fuite  de  mon  Mémoire  publié  en  Janvier  1788. 
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Jîeurs  traitemens  qui  riauroicnt  pas  du  en  être  difi 
traits  ? (2). 

Le  même  compte  avoit  annoncé  qu’en  1789 
elles  fe  trouveroient  décrues  de  450  mille  livres  , par 
l’extinCHon  graduelle , & qu’en  conléquence  elles 
ne  feroient  plus  que  de  - 26  millions  550  mille  liv% 

Cependant  M.  Necker  , dans  le  compte  qu’il  a 
rendu  à l’Aflemblée  Nationale  le  I Mai  1789  (3)  » 
les  a portées  à ...  29  millions  954  mille  liv* 

Je  ne  fais  pas  la  raifon  de  cet  accroiffement  de 
3,404,000  liv.  en  une  feule  année-  On  ne  peut 
pas  fuppofer  qu’il  fe  rapporte  en  entier  aux  nou- 
velles réunions  faites  par  M.  Necker  , en  fus  de 
celles  effectuées  par  fon  prédécefléur  : car , fuivant 
le  détail  donné  par  M.  Necker  lui-même , de  ces 
nouvelles  réunions  (4)  ? elles  ne  montent  qu  a la 
fomme  de  468,240  liv.  ; il  refteroit  donc  environ. 
3 millions  d’augmentation  non  motivée.  M.  Necker 
devroit  en  rendre  compte.  Seroit-ce  là  un  des 
exemples  de  la  févère  économie  dont  il  fe  vante  ? 

‘ t • 

Mais,  quoi  qu’il  en  foit,  la  fomme  à laquelle  il 
a évalué  le  montant  de  tout  ce  qu’il  a compris  fous. 


*■—  (z)  Pages  no  & m du  Compte  rendu  en  Mars  1788.  m 
())  Page  131  du  Compte  rendu  le  premier  Mai  1789, 
s*  (4)  Voyez  depuis  la  page  m dudit  Compte  , julqu'à  la 
page  j & la  Lettre  dé  M.  Dufrcfrc , du  ï$  Mats  1730. 


<e  titre , en  fait  paroître  la  dépenfe  plus  forte  qu’ell# 
ne  l’eft  réellement,  puifque  les  retenues  ordonnées 
en  1787,  & qui  ont  en  tout  leur  effet  en  1789,  de- 
' vroient  être  fouftraites  du  montant  des  pendons  ; 
au  lieu  qu’on  a préféré , je  ne  fais  pourquoi , de  les 
porter  en  recette,  fur  le  pied  de  4 millions  889 
mille  livres  (5).  Cette  fomme  étant  retranchée, 
comme  elle  doit  l’être , de  la  précédente , la  dépenfe 
des  pendons , gratifications , &c.  fe  trouve  réduite 
à . . . . , . , . 25  millions  6 5 mille  llvf 
& dans  ces  25  millions  font  comprifes , outre  toutes 
les  pendons  payées  par  brevet  fur  le  tréfor  royal  » 
celles  des  Princes  du  Sang;  les  pendons  dites  fe * 
crettes  ; les  gratifications  fur  les  bénéfices  des  fer- 
miers-généraux , pendant  la  durée  de  leur  bail  ; 
celles  des  employés  des  fermes*,  de  leurs  veuves; 
de  leurs  enfans  ; celles  des  anciens  fujets  retirés  de 
l’opéra  ; celles  payées  à la  caiffe  des  monnoies  ; 
celles  prifçs  fur  les  dépenfes  de  la  bibliothèque  du 
Roi  ; celles  de  charité  fur  la  lotterie  royale  ; celles 
d’indemnité  fur  la  caiffe  des  meffageries  : celles 
d’encouragement  fur  la  caiffe  du  commerce;  & celles 
des  réformes  dans  les  ^plonies. 

• 

En  conddérant  ce  qui  compofe  cette  énuméra- 
tion , & le  foin  qu’on  a pris  dans  les  comptes  de 
1788  & de  1789 , de  réunir  au  chapitre  des  penfions 
jufqu’à  des  gratifications  paffagères,  des  retraites; 


(j)  Pages  16  dudit  Compte  du  premier  Mai  178p. 
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des  indemnités  , des  réformes  ; & autres  objets  que 
précédemment  on  diftinguoit  des  grâces  viagères.  >. 
on  a lieu  de  s’étonner  qu’on  ait  pu  prétendre  qu’ij 
• s’en  fallait  du  tout  au  tout  que  la  fomme  de  ce  cha- 
pitre fût  complette , & qu’en  réalité  elle  étoit  dou- 
ble, ou  même  triple,  de  ce  que  jufqu’à  préfent  elle 
, avoit  paru  être  fuivant  les  comptes  fucceffifs  de 
tous  les  Minières  des  finances.  Il  étoit  réfervé<à 
M.  Camus  de  faire  cette  découverte  ; & il  feroit 
. difficile  de  deviner  comment  jl  y eû  parvenu , s’il 
n’avoit  pas  lui-même  publié  fon  fecret. 

Il  confifte  à appeller  penfions  ou  grâces  , ce  qui 
n’eft  ni  l’un  ni  l’autre  ; à compter  comme  dépenfe 
à la  charge  du  tréfor-royal|,  ce  qui  n’augmente  en 
, rien  fa  dépenfe  ; à mettre  au  rang  des  paiemens  ce 
. qui  ne  fe  paie  pas  ; & à faire  une  infinité  de  doubles 
r emplois  , en  déplaçant  tous  les  objets. 


Pour  démontrer  que  c’eft-là  très -exactement  le 
procédé  inventé  par  M.  Camus,  je  ne  citerai  que 
lui-même.  Dans  le  troifième  paragraphe  de  fon 
premier  rapport  fur  les ‘penfions,  il  divife  en  Jîx 
clajfes  ee  qu’il  lui  plaît  d’appellcr  Citât  aSucL  des 
: grâces  pécuniaires. 

r-*  - ‘ • 

Il  place  dans  la  première  clajje  un  grand  nombre 
d’articles  de  gages  & traitemens  payés  fur  les  fonds 
> de  la  Maifon  du  Roi , ou  de  ce  qu’on  appelle  à pré- 
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iènt  la  lifte  civile , des  indemnités  pour  droits  de, 
charges  fupprimées , des  paiemens  abonnés  au  gardé, 
meuble,  pour  fourniture  de  linge,  voiture  , &c„ 
des  dédommagemens  qu’il  eft  d’ufage  d’accorder  aux 
maîtres  des  portes,  pour  une  petite  partie  feulement 
des  pertes  accidentelles  qu’ils  effuient  relativement 
•à  leurs  fervices;  des  jettons  qui  fe  distribuent  aux 
-féances  des  Etats  de  Languedoc,  & de  Provence, 
aux  dépens  de  ces  provinces  ; d’autres  dépenfes' 
..encore  également  à la  charge  de  différentes  pro- 
vinces; des  retraites  payées  fur  le  quatrième  denier, 
retenus  aux  militaires  ; des  fupplémens  d’appoin- 
temens , pour  dédommager  les  officiers , qui  par  la 
formation  de  1788  ont  éprouvé  des  diminutions 
fur  le  traitement  qui  leur  avoit  été  fixé  par  l’ordon- 
rnance  ; des  fecours  accordés  à de  jeunes  eccléfiaf- 
tiques  , & des  traitemens  pour  defferte  de  bénéfices- 
cures,  les  uns  & les  autres  payés  par  les  écono- 
mats , & pris  fur  les  fends  du  clergé.  Enfin , plu- 
fieurs  autres  articles  pareillement  étrangers  à la  dé- 
-penfe  du  tréfor  royal,  & à la  nature  des  penfions, 
i concourent  à former  la  compofition  très-bigarrée 

• de  cette  première  clajje , dont  la  fomme  totale  eft 

de 6,654,260 

’ 1 \ 
La  fécondé  clajfe , plus  étonnante  encore  , ren- 

• ferme , d’une  part , les  Commanderies  & revenus 
'de  l’Ordre  de  Malthe,  lefquels  fe  trouvent  méta- 
morphofés , par  M.  Camus , en  penfions  & grâcés 
du  Roi , quoiqu’ils  foient  à la  difpofition  d un  Sou- 
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fcerain  étranger , chef  de  l'Ordre  à qui  ces  biens 
appartiennent  (*)  ; d’autre  part , les  revenus  des 
Ordres  de  St.  Lazare  , du  Saint-Efprit , de  St.  Louis 
& du  Mérite  Militaire  : en  forte  que  le  total  de  ce 
chapitre  eft  de  . . * . . . • 6,095,169; 


La  troijième  clajje  confifte , i°.  en  aumônes  ac- 
cordées pour  procurer  à des  malheureux  la  fub- 
fiftance  qu’ils  n’ont  pas,  telles  que  celles  que  le 
Roi  fait  diftribuer  tous  les  ans  fur  les  fonds  de 
fa  caffette  , par  le  miniftère  des  Curés  de  diffé- 
rentes paroiffes  ; celles  que  le  Clergé  donnoit  fur 
fes  revenus  ; celles  que  les  Etats  de  Languedoc 
ont  affignées  fur  le?  fonds  des  provinces  : 2°.  En 


(*)  La  plus  grande  partie  des  biens  que  l’Ordre  de  Malthe 
pofsède  en  France , lui  ont  été  donnés  apres  la  dcftru&ion  des 
Templiers  , par  un  dévêt  du  Concile  de  Vienne j & il  en  a été 
mis  en  polTclTïon  en  1311,  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris.  * 
Les  Commanderies  ne  font  que  de  fimples  adminiftrations  con- 
fiées aux  Chevaliers  par  l’Ordre  lui-même , qui  y impofe  les 
charges  & conditions  qu’il  juge  à propos,  & qui  fe  réferve  tou- 
jours une  portion  des  fruits  fous  le  titre  de  Refponfions.  Le 
Grand-Maître,’  Souverain  de  rifle  de  Malthe,  aflifté  de  fon 
Confeil , difpofe  des  bénéfices  & commanderies  qui  appartien* 
nent  à l’Ordre  5 & quels  qu’aient  pu  être  les  droits  de  nos 
Rois  à cet  égard , il  efl:  certain  qu’ils  s’en  font  déportés  for- 
mellement, par  des  déclarations  folemnellesen  faveur  de  l’Ordre, 

(<■  que  rien  n’eft  moins  dans  le  cas  d’être  aflîmilé  aux  pen- 
fions , qu’une  commandcrie.  Les  pofieflîons  des  autres  Ordres 
font  auflï  très-refpcéVablcs,  & doivent  également  être  garan- 
ties par  le  principe  de  l’inviolabilité  des  propriétés. 
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fecours  concédés  de  tout  tems , & fans  termes , # 
des  'communautés  religieufes  , qui  ne  pouvoient 
fubfifter  fans  eux  : 30.  Et  c’eft  l’objet  le  plus  con- 
fidérable,  dans  les  paiemens  dus  par  le  Roi  pour 
des  reconftruCtions  d’églifes , depuis  que  Sa  Ma- 
jefté  a réuni  au  tréfor  royal  des  loteries  qui  avoient 
été  établis  pour  y fubvenir.  Tout  cela  , fuivant 
M.  Camus , doit  s’appeller  penfions , & entre  dan* 
fa  collection  pour 5,600,417  liv. 

La  quatrième  claffe  des  grâces  pécuniaires  nous 
la  formons , dit  le  rapport,  des  penjions  perfon- 
nelles . C’eft  dire  que  cette  claffe  feule  comprend  la 
totalité  des  penfions;  car  on  en  conçoit  aucune  qui  ne 
foit  perfonnelle  : & de  fait , ce  chapitre  des  penfions 
perfonnelles,  qui,  dans  le  rapport,  eft  formé  de  la  réu- 
nion des  penfions  par  brevet  furie  tréfor  royal , aux 
penfions  payées  fur  d'autres  caiffes,  ou  qui  font 
payées  dans  ce  département  par  ordonnances 
particulières  & fans  brevet , renferme  tout  ce 
qui  peut  s’appeller  penfions.  Suivant  les  calcdls 
du  rapporteur  , la  fournie  de  ces  deux  articles 
réunis  feroit  de 33,000,215; 

Mais  ces  calculs  font  vicieux  en  plufieurs 
tnanières. 

1°.  En  ce  que,  ne  déduifant  pas  les  retenues , ils* 
fuppofent  qUe  le  tréfor  royal  paie  encore  ce  qu’il 
ne  paie  plus:  cette  erreur  eft  d’environ  cinq  nuh 
lions. 
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■ 2°.  En  ce  qnc , par  un  imbroglio  (*)  qui  aura 
échappe  à l'attention  du  Comité  des  pendons,  plu- 
fieurs  articles  fe  trouvent  répétés  deux  fois  dans 
les  parties  qui  compofent  le  total  : par  exemple,  les 
pendons  des  Princes  du  Sang  , portées  pour  734, 
mille  livres  dans  l'état  noté  vi,  étoient  déjà  inclus 
dans  l'état  noté  v ; & comme  c’eit  l'addition  de . 
ces  deux  états  qui  forme  le  montant  de  la  quatrième 
clafle , il  s’enfuit  un  double  emploi. 

30.  En  ce  que  cette  méthode  de  doubler  les 
objets  en  [les  déplaçant,  méthode  fi  ufitée  par  tous 
les  charlatans  , faifeurs  de  comptes  captieux , qui 
s’en  fervent  comme  d’un  verre  à facettes,  pour  mul. 


(*)  L ‘imbroglio  confifte  en  ce  que  M:  Camus  n’a  pas  pris 
garde  que  dans  les  états  de  penfions  fur  le  tréfor  royal  remis 
au  Comité,  & dont  le  total  eft  de  19,151,874  liv.  on  avoie 
compris  les  734  mille  livres  de  penfions  aux  Princes  du  Sang, 
les#  penfions  dites  fecretes  , & les  400  mille  livres  pour  in- 
demnité de  réformes  dans  les  colonies  3 ce  qui  fait  la  diffé- 
rence de  noo  & quelques  mille  livres,  que  mal  à-propos  on 
fcmble  reprocher  comme  une  erreur  à M.  Nccker  , lequel 
avec  raifon,  n’a  compté  que  pour  18,036,510  liv.  le  chapitre 
qu’il  a intitulé,  Penfions  par  brevets , far  le f quelles  font  déduits 
les  dixièmes  anciennement  impofès  , n’y  ayant  pas  compris  ni  dû 
comprendre  les  penfions  non  brévetées,  que  je  viens  de  citer; 
mais  les  ayant  comprifcs  dans  fon  total  de  19,954,000  liv. 
üe  même  que  les  fept  articles  qui , dans  l’état  N°  m , fuivent 
celui  des  Princes  du  Sang.  Sans  ccttc  confufion  des  deux 
états , tout  auroit  quadré , le  total  de  M.\  Neckcr  fe  ferait 
trouvé  jufte , & l’on  eût  évité  le  double  emploi  dans  lequel 
on  eft  tombé. 
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tïplier  à leur  gré  les  afpe&s  d’une  même  chofe , Ce 
retrouve  encore  dans  un  grand  nombre  d’articles 
de  L'Etat  des  penfions  fur  autres  coiffes  que  le  tré~ 
for  royal , où  l’on  a fait  entrer  des  penfions  ou  trai- 
temens  compris  dans  les  états  de  la  Maifon  du  Roi  9 
de  la  Reine , & des  Princes , dans  ceux  de  la  marine  , 
dans  ceux  des  affaires  étrangères , dans  ceux  de  la 
guerre  (*).  Les  fonds  de  ces  divers  départements 
étant  réglés  par  l’Affemblée  , & ayant  fouffert  les 
réduriions  qu’elle  a jugé  convenables,  les  articles 
qui  les  concernent  ne  devroient  plus  reparoître  dans 
les  apperçus  d’économies  nouvelles  qu’on  préfente 
au  public.  S’il  font  partie  des  dépenfes  confer- 
vees  , ils  ne  font  plus  fujets  à examen  ; s’il  font 
au  nombre  des  dépenfes  retranchées  , le  Comité 
des  penfions  ne  doit  plus  les  ranger  parmi  les 
réformes  qu’il  propofe;  & de  toute  manière,  c’eft 
faire  illufion  que  d’en  grofiir  fes  états  , pour  en 


(*)  Les  deux  premiers  articles  de  cet  état  appartiennent  à 
celui  de  la  Maifon  du  Roi  ; les  fept  fuivans , à celui  de  la 
Maifon  de  la  Reine  ; le  dixième  fait  partie  de  la  dépenfe  de 
la  marine  ; plus  avant  on  trouve  les  traitemens  confcrvés , 2c 
penfions  de  retraite  du  fervicc  des  enfans  de  M.  le  Comte 
d’Artois , qui  fe  prennent  fur  les  fonds  aflignés  pour  la  Mai- 
Ion  de  ce  Prince  ; fuit  une  arriéré  compris  dans  les  fonds  du 
département  des  affaires  étrangères  ; & les  derniers  dépen- 
dent de  celui  de  la  guerre. 

' Au  refte , la  mèms  remarque  s’applique  plus  particuliè- 
rement encore  aux  objets  de  la  première  clafie , dont  j’ai  déjà 
parlé , Sc  qui  tous  font  extraits  de  quelques-uns  des  çomptï*- 
dç  département,  & états  de, dépenfe  déjà  arrêtés. 
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Conclure  enfuite  qu’on  fait  pour  40  > 011  meme  pour 
jo  millions  de  réductions , fiur  lui  objet  qui  n en  com- 
porte pas  plus  que  II  à 12. 

40.  Enfin,  en  ce  que,  dans  ce  même  état,  on  a 
compté  comme  dépenfe  du  tréfor  public  , une 
Vingtaine  d’articles  qui  ne  font  pas  à fa  charge» 
mais  dont  les  uns  font  des  retenues  fur  le  profit  des 
journaux  & gazettes;  les  autres,  des  penfions  ecclé- 
fiaftiques  ; d’autres , des  retraites  à d’anciens  em- 
ployés, prifes,fur  les  émolumens  des  employés  exif- 
tans,  ou  fur  les  fonds  des  Etats  de  Languedoc , &c. 

V 

La  cinquième  clajfe  des  grâces  pécuniaires  eft 
Celle  des  gouvernemens  des  provinces  , viilos , & 
châteaux.  Je  n’examine  pas  s’il  ell  mieux  de  fup- 
primer  ces  places  honorables  , que  de  les  rendre 
utiles  à l’Etat  en  faifant  revivre  l’exercice  habi- 
tuel de  leurs  fondions , & ne  les  confiant  qu’aux 
Militaires  les  plus  diftingués  par  leur  grade  , par 
leurs  fervices , & par  leur  fageffe;  je  ne  m’arrête  pas 
non  plus  à confidérer  à quel  point  il  importe  que 
le  Monarque  d'un  grand  Empire  ait  à fa  difpo-- 
fition  des  grâces  conhdérables , faites  pour  exciter 
l’émulation  & augmenter  l'attachement’  des  per- 
fcnnes  du  plus  ha  t rang  ; je  me  borne  à obferver 
encore , que  ce  qui  ell  compris  dans  l’état  des  dé- 
penfes  de  la  guerre  & par  conféquent  dans  les  ré- 
ductions faites  ou  a faire  fur  cet  état , ne  devroit  pas 
fe  reproduire  fous  une  autre  dénomination , comme 
£ c’etoit  un  autre  genre  de  dépenfes,  une  autre  objet 

d’économie. 
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d’économie»  Le  produit  des  gouvernemens  monte 

à la  Comme  de  . , 2,562,393  liv.  ; 

mais  il  n’efl  pas  entièrement  à la  charge  du  trélbr 
royal  , étant  cempol'é  en  partie  d’émolumens  lo- 
caux. ' . 


La  fixiitnt  clajjc  efi:  ccmpoCée  des  cncouragemens 
pour  le  commerce  & les  arts , accordés  Cous  le  nom 

* ' f V'  * 

de  primes.  On  en  a évalué  le  montant  à 3,990,330. 
La  plus  grande  partie  de  cette  Comme  efl:  relative 
au  commerce  maritime , & a pour  objet , Coit  d’en- 
courager la  navigatiôn  dans  le  nord  & la  pêche  de 
la  baleine  , Coit  de  favoriCer  la  traite  des  nègres 
&C  d'augmenter  h culture  dg  nos  colonies,  Coit 
de  CavoriCer  les  moyens  de  les  approviCionner  des 
CubCiuances  dont  elles  manquent  , & d’animer  l’ex- 
portation des  marchandlCes  dont  elles  abondent.  Que 
ces  .vues , & toutes  celles  cui  tendent  à augmenter 

•1  ••fl  . ■*  * ° 

les  refiources  induftrielles  du  royaume , Coicnt  enve- 


loppées dans  la  proicription  générale  où  l’utile  & 
i’abuCiC  Cont  conCondus , il  n’y  a plus  à s’en  étonner  : 
mais,  on  ne  devoit  pas  s attendre  à leur  voir  attribuer 
le  caraftère  de  penfions. 

• * * C C • ' ' - ' « 


Enfin  , la  fcptàmt  clajfc  eft  Cormée  des  gratifi- 
cations extraordinaires  & momentanées  , qui  nô 
s’alignent  q-tté  pour  une  fois.  Elles  Cont  en  grande 
partie  relatives  aux-  afiàlres  étrangères.  Pour,  pou- 


voir les  afixmiler  aux  grâces  viagères  , on  a pris 
le : parti-  <£€&  Caire  une  année  moyenne,  &c  on  la 
»•**•  \ . v . 932,081 
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C’eft  en  faifant  l’addition  de  ces  fept  claffes  de 
prétendues  grâces  pécuniaires  , compofées  comme 
on  vient  de  voir,  que  le  rapporteur  du  Comité 
des  penfions  conclut  en  ces  termes:  Voilà  déjà  ur.* 
maffe  totale  de  58,836,721  livres  qui  ejl  donnée  an-, 

nuellement  dans  le  Royaume Mais  il  ne  s’en  tient 

pas  là  ; il  annonce  qu'il  y a encore  beaucoup  à ajouter 
pour  des  objets  dont  Us  uns  ne  peuvent  être  évalués 
J' une  manière  précife , les  autres  ne  préfentent  pas  une 
valeur  connue  quant  à préfent , & offrent  néanmoins  , 
foit  feuls  , foit  par  leur  réunion  avec  d’autres  parties  , 
un  apperçu  conjidérable. 

Sans  l’explication  qui  vient  à la  fuite  de  cette 
plirafe , il  feroit  difficile  d’en  faifir  le  fens  , & de 
concevoir  ce  qu’on  peut  entendre  par  un  apperçu 
confidérable  d’articles  indécis  d’une  valeur  inconnue 
& inappréciable  quant  à préfent  , Iorfqii’il  s’agit 
uniquement  de  voir  ce  qu’on  peut  retrancher  fur 
les  dépenfes  effectives  du  tréfor  public  : mais 
M.  Camus  nous  apprend  que  ce  qui  doit  augmen- 
ter le  total  des  .penfions  & grâces  pécuniaires , 
beaucoup  au-delà  de  58,836,000  , c’eff  que,  fuivant 
lui , il  faut  y joindre  , ' • • 

* ■’  . r'-  •:  :v  • > t .v  . , 

i°.  Le  revenu  des  Abbay  es  & Prieurés  donnés  en 
çommande  , & toutes  les  penfions  fur  les  Bénéfices. 

* ' • ' . '“H  t r 

2°.  Les  vingt  mille  livres  payées  annuellement 
par  les  Juifs  de  Metz  à la  Majfon  de.  Branças , en, 
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Vértit  (Time  conceffion  en  date  de  1715  , qui  a*  etc 
renouvellée. 

30.  Les  charges  vacantes  aux  parties  cafuelles, 
qu’on  obtenoit  grais  , & qu’au  moyen  d'une  or- 
donnance de  comptant  , on  levoit  avec  une  feuille  de 
papier  , dit  M.  Camus  , au  lieu  de  verjlzr  dans  le 
tri  for  public  les  fommcs  pour  hf que  lies  l'Office  aveu 
été  créé.  — Sur  quoi  je  ne  puis  m’empêchur  d’obfer- 
ver  que  cette  énonciation  vague  & générale  qui 
préfente  comme  un  ufage  ordinaire  , iufceptibl» 
d’être  mis  au  rang  des  grâces  annuelles , ce  qu’on 
n’a  pu  néanmoins  appuyer  que  d’un  feul  exemple  , 
lequel  même  eft  très  - mal  choili  & appliqué  à 
conîre-fens  (*).,.  ne'peut  entrer  que  dans  le  compte 
- • i 


(*)  Voici  f explication  de  cet  exemple.  Il  y avoît  eu, avant» 
mon  admîniffration  , plufieurs  créations  de  charges  de  perru- 
quiers , d’hüiffiefs  & autres  pareilles  , dont  la  plus  grande  partie- 
avoit  été  levée  &.  payée  fort  exa&ement  à la  caiffe  des  parties 
cafuetles.  Il  en  reftoit  quelques-unes  invendues , parce  qu’il  ne  fe 
préfentoit  plus  d'acquéreurs.  C’étoient  pour  ainfi  dire  des  rebuts. 
On  ne  pouvoit  plus  en  tirer  lé^prix  de  la  fixation  primitive.  Il 
m’a  été  propôfé  de  les  faire  vendre  au  rabais  à ceux  qui  ne  les 
auroient  pas  àcquifes  autrement , & qui  en  ont  foldé  , argent 
comptant,  la  fixation  ainfi  diminuée.  Enfuite  , pour  couvrir  la 
différence  dans  l’ordre  de  comptabilité  , j’ai  pris , fuivant  l’ufage  , 
une  ordonnance  appellée  de  comptant , qu’il  feroit  plus  jaffe  d’ap-  ' 
peler  ordonnance  fiftive  & de  pure  forme  : c’eft  ce  petit  cafuel 
récupéré  au  tréfor  public , que  le  pinceau  dénigrant  de  M.  Camus 
fraveffit  eh  prodigalité  abufive  & annuelle.  Abuno  difee  omnet. 
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des  calomnies , qui  e.ft  plus  qu’égal  au  compte  des 
vérités. 

4°.  La  remife  des  retenues  ordonnées  fur  les- 
penfions  , & les  changemens  de  dates  employés 
très  - abufivement  pour  éluder  le  paiement  de  ces 
retenues.  — Je  défie  qu’on  trouve , pendant  mon- 
adminiftration  , un  feul  cas  femblable  (*).  La  dé-- 

(*)  Je  ne  regarde  pas  comme  cas  femblable  l’exemple  que  M. 
Camus  a cité , un  peu  après , de  l’indemnité  accordée  à Madame 
de  Polignac  , comme  gouvernante  des  Enfans  de  France  , pour 
le  dixième  à elle  retenu  fur  lu  fomme  deftinée  aux  livrées  , laquelle 
fomme  n’étoit  pallive  de  cette  retenue,  que  parce  qu’on  ne 
faifoit  qu’un  Jeul  article  de  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  fonctions 
de  gouvernante.  Au  refte,  cet  objet  n’eftque  de  cent  louis  par 
an  ; & il  y a de  l’affeéiation  à l’aroir  mis  au  nombre  des  exemples 
d'abus  les  plus  frappans.  On  énonce  les  fommes,  quand  elles 
font  confidé râbles;  on  dit  les  caufes , quand  elles  prêtent  à la 
critique  ; on  tait  les  unes  5c  les  autres , quand  leur  énonciation 
fait  difparoître  la  conféquence  qu’on  en  tire. 

Je  ne  puis  m’empêcher  à cette  occafion  de  relever  une  autre 
affeélation  de  même  genre , Sc  relative  à la  même  perfonne.  Je 
n’ai  pas  befoin  de  faire  remarquer  lé  foin  officieux  qu’on  a pris 
de  léunir  en  un  feul  chapitre  tout  ce  qui , pendant  l’efpace  de 
1 8 ans  , a été  accordé  ou  adjugé  , à quelque  titre  que  ce  puiffe 
être,  à dix  perfennes  différentes  des  deux  branches  des  Polignac, 
pour  compofer  & offrir  à l’indignation  publique,  Une  maffe  de 
437,000  li v.  fous  le  titre  de  penffons,  Scune  autre  maffededeux 
millions  & demi  de  prétendues  gratifications.  Je  n’examine  pas> 
ft  en  publiant  cette  récapitulation  , ôc  n’en  publiant  aucune  autre 
du  même  genre  , on  a droit  de  vanter  fon  impartialité  ; fi  c'eft 

iine  preuve  que  le  Comité  a pris  ces  exemples  au  hafard que  les< 

perfonnes  lui  font  abfolument  indifferentes.  Mais  moi,  qui  avouç 
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cifion  en  faveur  de  M.  Cofter  , & les  poft-dates 
pour  MM*  de  Fourcroi  & Coinder,  qui  font  cités 


qu’elles  ne  me  font  aucunement  indifférentes , & qui  m’en  fais 
gloire  d’autant  plus  hardiment  , qu’elles  n’ont  obtenu  aucune 
grâce  de  mon  tems , ni  par  mon  canal , je  demande  en  leur  nom 
& comme  ayant  l’honneur  d’être  de  leurs  amis  pourquoi  dans 
une  colonne  intitulée  Penf.ons  , & qui  ne  doit  comprendre  que 
les  grâces  payées  fur  les  fonds  publics , le  Comité  a laiffé  inférer 
.une  penfion  eedéfiaftique  de  3000  l*v.  accordée  en  1777,  fut 
FAbbaye  S.de  Germain  des  Prés, au  fils  du  Vicomte  de  Polignac? 
Pourquoi  il  y a laiffé  comprendre  pareillement  le  revenu  de 
l’Evêché  de  Meaux  , valant  15,000  liv.  à un  Polignac  , mais  ne 
coûtant  pas  une  obole  au  tréfor  public  ? Pourquoi  on  y compte 
de  même  30,00c  liv.  que  vaut  l’Abbaye  de  St.  Epvre , concédée 
en  1782.  au  même  Prélat  ? Pourquoi  on  appelle  aufli  pcnjloas  les 
rentes  perpétuelles  conftituées  en  1785  &.  1787,  au  profit  de 
Madame  la  Comteffe  d’Afpeél,  en  échange  de  la  rérroceiTton. 
exigée  d’elle  d’un  fond  originairement  concédé  au  Sr.  de  Bou- 
lonmorange  , dont  le  produit  réel  excède  le  montant  de  ces 
rentes  ? Pourquoi  l’on  confond  avec  des  jouiffances  a final!  es  » 
Fexpeflative  d’un  douaire  vraifemblablement  très-éloigné  de  qui- 
peut-être  n’exiftera  jamais  ? Ces  articles  , montant  enfemble  à 
130  mille  liv.  doivent  certainement  être  retranchés  d’un  état  cil 
k public  , qui  ne  prend  garde  qu’à  l’intitule  & au  total  , a dû- 
croire  qu’on  ne  lui  préfentoit  que  les  penfions  accordées  fur  les 
fonds  publics , à la  famille  des  Poîignacs.  L’exagération  eft  de- 
prefquc  un  tiers.  Il  n’y  a pas  plus  d’exaflitude  dans  la  colonne 
des  fommes  données , parmi  lefqudîes  fe  trouve  le  remhow- 
fement  des  droits  du  fief  de  Puifpaulin  , qui  avoit  été  demandé, 
par  la  ville  de  Eordeaux  , & que  le  Confeil  avoit  réglé  fur  le 
pied  de  800  mille  livre*.  Il  eft  vrai  qu’on  l’énonce  comme 
rembourfement  : mais  pourquoi  énoncer  parmi  les  grâce  s,  ce: 
qui  n’eft  pas  une  grâce  ? 
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dans  le  rapport,  font,  l’uae  du  z6  Novembre  17SS 
l’autre  du  17  Janvier  ck  la  préfente  année;  & c’ell 
à M.  Nécker  à les  juflifier , s’il  le  peut.  Mais  parce 
qu’on  fe  feroit  permis,  depuis  dix-huit  mois,  deux 
ou  trois  efeamotages  de  cette  nature  , éft-ce  donc 
une  raifon  pour  en  compofer  une  fource  de  dépenfes 
habituelles  } # 

« 

50.  Les  abonnemens  de  vingtième  accordés  aux 
Princes  du  Sang  pouvoient  avçc  plus  de  raifon  être 
confidérés  comme  des  dons;  ils  en  avoient  en  effet 
le  caractère  par  leur  extrême  difproportion  ; & 
j’aurois  d’autant  plus  tort  d’en  difeonvenir  , que' 
c’eft  moi  qui  le  premier  ai  réclamé  contre  l’abus 
de  ces  abonnemens  , généralement  contre  tous 
les  privilèges  pécuniaires  : mais  les  Princes  & les 
Pairs  ayant  donné  £ toute  la  Nobleffe  l’exemple 
’qn’elie  a promptement  fuivi , de  renoncer  à toutes 
le>  faveurs  & exemptions  dont  elle  jouiffoit  en  ma- 
tière d’impôts  , & l’égalité  de  répartition  étant  con- 
venue , décrétée  & même  effe&uée  , M.  Camus 
devroit-il  imiter  le  chevalier  errant  qui  fe  battoit 
contre  des  êtres  fantaftiques  ? Devroit-il  , dans 
ce  volumineux  rapport  , qui  ne  montre  d’autre' 
but  que  celui  d’échauffar  le  peuple  , quand  il  ne 
taudroit  fonger  qu’à  le  foulager  , faire  reparoître 
«d’anciens ufages , qui,  lors  même  qu’ils  exiftoient,  ne 
pouvoient  être  reprochés  aux  perfonnes  autorlfées 
de  tous  teins  à en  proliter  , & qui , depuis  qu’ils  ont, 
été  abandonnes  par  el!$  , ne  devroient  êîrC|rappellé$> 
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que  pour  exciter  le  fentiment  dû  à cet  abandon  vo- 
lontaire. 

t 

6°.  C’eft  encore  uniquement  pour  multiplier  les 
articles  , qu’on  fait  un  nouveau  grief  à l’adminiftra- 
tion  de  ce  que , lorfqu’tm  traitement  tel  que  celui 
du  Chancelier  de  France , eft  affranchi  d’impôt , on 
ne  laiffe  pas  d’en  faire  la  retenue , pour  rendre  1» 
comptabilité  uniforme  , & qu’enfuite  elle  eft  cou- 
verte par  une  ordonnance  de  comptant.  Que  de 
minutieux:  détails  employés  à bourfoufier  l’énumé- 
ration , afin  que  l’enflure  de  la  conféquence  foit 
moins  appCrçue  ! 

7°.  La  même  intention  fait  mettre  au  rang  des 
grâces  , qui  épuiffent  ietréfor  public,  les  brevets  dfc 
retenue  , lefquels  cependant  ne  coulent  rien  à l’Etat, 
puifqu’ils  s’acquittent  entièrement  par  les  particuliers, 
acquéreurs  de  l’office  qui  en  eft  grevée 

Aux  objets  ainfi  claffés , l’on  a joint , pêle-mêle  ^ 
comme  pour  fermer  la  marche  , une  colle&ion  de 
détails , d’anecdotes  & de  fuppofltions , qu’on  pré- 
fente furahor.damment  pour  exemptes  frappons  des 
abus  qu’on  pourfuit  ; comme  fi  , parmi  beaucoup 
d’autres  , on  fe  bornôit  à citer  cqux  qui , tantôt  par 
leur  importance  , tantôt  par  leur  Jingularité  incroyable  , 
démontrent  la  nlcefjitl  des  'réformes.  Il  paroît  que 
M.  Necker  a pris  foin  lui -même  d’en  faire  le 
choix  car  ils  tombent  prôfque  tous  fur  les  ai> 
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nce  de  mon  miniftçre  ; & à l’égard  de  plufieurs  , 
fon  témoignage  eft  donné  pour  preuve.  C’eil  par 
la  leélure  des  états  de  M.  Necker  , que  le  Comité 
dit  avoir  été  averti  que  parmi  les  grâces  pécuniaires , 
les  unes,  étaient  accordées  par  dccijion  du  Roi , les  autres 
par  la  feule  dccijion  du  Minfirc  ; c’elt  dans  fes 
bureaux  qu’en  réponfe  à la  queftion  faite  par  le  Co- 
mité , fur  l’autorité  que  les  Minières  pouvoient  avoir 
à cet  égard  , il  a été  dit  qu’il  ri  y en  avait  aucun 
autre  que  C ufage . ; & c’eft  lui  qui,  lorfque  le  Co- 
mité a demandé  à voir  les  originaux  des  décifions 
rendues  de  la  lorte  jufqu’en  1780,3  trouvé  plus 
iîmple  d’envoyer  feulement  un  état  intitulé,  Peu» 
forts  accordées  dans  le  département  des  finances  fous  le 
minifière  de  M.  de  Calonr.e  , &C  de  ne  produire  que 
les  décifiôns  relatives  à cet  état. 

Je  ne  me  plains  pas  de  cette  diftinclîon.  M.  Nec- 
ker auroit  pu  trouver  dans  la  propre  adminillration , 
des  matériaux  pour  le  moins  auflî  abondans,  & 
peut-être  plus  analogues  aux  vues  du  Comité  : mais 
il  a mieux  aimé  , fan$  doute  , me  déférer  l’hon- 
neur d’être,  le  champion  du  Gouvernement,  & je 
l’en  remercie  d’autant  plut»  1 que  par  cet  acle  de 
générolîté  bien  digne  de  fa  : grande  ame  , il  m’a 
valu  d’avoir  enfyi  la  corfnoïllance  que  je  defirois, 
&C  que  j’avois  demandée  plus  d’une  fois , des  pré- 
tendues dilapidations  qu’on  s’éroit  plu  à m’im- 
puter, faits  jamais ,, eu ^cit^r,  une  feule.-  Je  ramaffe 
le  gant  trèsry  qlqaûsÿfp  & j’efpcrç  qu’à  la  manière 
t.  T 
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dont  je  repoufferai  les  traits  dirigés  contre  mon  ad- 
miniffration,  FAffemblée  pourra  juger  que  s’il  me 
furvenoit  de  nouvelles  attaques  , je  ferois  pareille- 
ment en  ét^t  de  les  écarter  (*)..  Mais  pour  ne  pas 
interrompre  trop  long-tems  l’enchaînement  de  mes 
proportions , & ne  pas  mêler  ce  qui  m’eft  perfonnel  ; 
avec  ce  qui  intcreffe  le  fort  de  la  France , je  re- 
jetterai par  forme  d’appendix  , à la  fuite  de  cet 
écrit , la  réponfe  à totit  ce  qui  me  concerne  dans  le 
rapport  du  Comité  des  finances.  — Je  le  reprends 
à fa  ccnclufion , qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

Voilà  donc , dé une  parc  , nne  maffe  énorme  de 
58,836,726  livres  qui  je  prend  chaque  année  fur  les 
fonds  publics  f pour  être  dijlribuée  en  largcjfcs  ; d'une 
autre  part , une  foule  dé  articles  , dont  le  mojuant  ejl 
incalculable  , & qui  fervent  à alimenter  , fous  le  titre 


(*)  Le  Comité  obferve , page  S7  du  Rapport , qu’il  a pris 
fes  exemples  au  ha  fard , fous  différées  règnes  , & fous  dijférens 
Miniflres , pour  que  l’on  flic  que  fon  intention  n’étoit  d'inculper 
perfonne  plus  que  tout  autre.  Je  le  crois , & il  y a eu  en  effet 
plufieurs  de  ces  exemples , qui  ne  font  nas  des  traits  de  pané- 
gyrique pour  M.  Necker:  mais  il  n’eff  pas  moins  vrai  que  de 
ceux  qui  lui  ont  été  fournis  de  la  part  de  la  finance  depuis  un 
an  , le  plus  grand  nombre  eft  dirigé  contre  moi  , & que , notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  grâces  prétendument  accordées 
par  décifion  minijlérielle  feulement  , j’ai  été  trié  fur  le  volet  , 
qupique  je  n’aie  fait  à cet  égard  que  ce  que  j’ai  dû  faire  , & ce 
qu’ont  fait  tous  ceux  qui  m’ont  précédé  &.  fuivi  , fans  ea 
excepter  un  feul. 
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de  récompenfe  & de  gratification  f le  luxe  & la  cupi- 
dité. 


Et  moi  je  foutiens , j’offre  de  prouver , je  prouve , 
qu’il  n’efl  pas  vrai  qu  il  fc  prenne , chaque  année  > 
une  majfc  de  «j8  millions  836  mille  livres  pour  être 
dijlribuée  en  large (fes  , & que  la  foule  d'articles  incal- 
culables allégués  pour  augmenter  encore  cette  maffe , 
n’eft  qu’une  foule  d’exagérations  & de  fauffes  in- 
ductions deftinées  à alimenter,  fous  le  titre  d’abus 
nûniftériels , les  préventions  & la  haine  infpirées  au 
peuple  contre  le  Gouvernement. 

Ma  démonftration  eft  dans  le  triage  que  je  vais 
faire , avec  une  jufte  évaluation  , des  feuls  articles 
qui  forment  la  totalité  réelle  des  penfions  & grâces 
pécuniaires , payées  annuellement  par  le  tréfor  pu- 
blic. Ceux  que.je  laifferai  à l’écart  y font  étrangers  j 
éi  abfolument  étérogènes. 


Je  prends  pour  première  bafe  de  ce  réfumé , 
l’état  des  penfions  t ef  qu’il  fe  trouve  porté  dans  le 
compte  général  des  revenus  & dépenfes  fixes , que 
M.  Necker  a remis  à l’Affemblée.  La  fomme  de 
2.9  millions  954  mille'  livres , à laquelle  monte  fa 
récapitulation  (*page  131  du  Compte)  donne  un 
apperçu  plus  net  que  la  fubdivifion  dans  laquelle 
j’ai  fait  voir  que  M.  Camus  s’étoit  embrouillé  » 
quoique  au  fond  il  n’y  ait  pas  de  différence , en 
retranchant  feulement  le  mal-entendu  de  1 100  millç 
livres  dont  j’ai  parlé  ci  - deffus.  Mais  fur  ceîtç 
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fomme  de  29  millions  954  mille  livres,  font  â 
déduire  les  retenues  ordonnées  en  O&obre  1787, 
lefquelles  vont  à-peu-près  à 5 millions:  ce  qui  ré- 
duit la  fomme  de  ce  premier  chapitre  à 24,954,000 
En  fécond  lieu  , j’ajoute  à , 

cette  fomme  les  autres  pen- 
fions  qui  n’y  ont  pas  été  réu- 
nies dans  l’état  de  M.  Nec- 
ker,  &C  qui  fe  trouvent  dans 
celui  que  le  Comité  a pro-  ; 
duit  fous  le  N°  6.  Mais  il 
y a quelques  retranchemens  : 

à faire  fur  le  montant  de  cet 
état , pour  le  rendre  exaéh 
J’ai  obfervé  ci  - defïus  qu’il 
renferme  plufieurs  articles 
compris  dans  les  dépenfes  de 
Ja  maifon  du  Roi  , de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  af- 
faires étrangères,  6i  des  Etats 
de  Languedoc  : cependant  , 
pour  conferver  l’enfemble  de 
tout  ce  qui  fe  paie  fur  les 
fonds  publics  , je  laifle  fub- 
fifler  dans  le  compte  tous  ces 
articles.  J’en  ôte  feulement 
' ceux  qui  étant  inclus  dans  la 
récapitulation  de  M.  Necker 
dont  j’ai  formé  le  chapitre 
précédent^  fercient  dans  çe- 
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..  . . De  l’autre  part  16,690,90$ 

30.  Je  crois  qu’on  . peut  admettre 
pareillement  peur  acceffoires  aux  pen- 
fions  , les  fupplémens  de  traiteméns 
accordés  par  faveur,  les  gratifications 
ordinaires  attachées  aux  places,  les  ré-if- 
compenfes  ou  attributions  réparties  dans 
la  maifon  dü  Roi,*  & autres  objets 
de  même  nature , qui  font  au  nombre ! 
des  grâces  pécuniaires  dont  le  Comité*  ' 
a formé  fa  première  claffe  , détaillée  c 
dans  l’état  N°.  2.  Je  laiffe  toujours  à- 
l’écart  l’obfervation  que.  prefqiie.  toute, 
cette  dépenfe  efl  prife  fur  les  fonds  ali- 
gnés par  l’AÆemblée pour  la  i maifon 
du  Roi  : mais  au  moins  il  en  faut  re- 
trancher les  articles  qui  \ étant  des  paie- 
mens  de  ftriéle  juftice  , ne  peuvent 
s’appeler  dons , grâces  „ largeffes  ;«  tels 
font  les  abonnemens  pour  fourniture  de  \ 

linges,  voitures,  &c.  ci •26,210  ; 

!>  r i'  > ■ d 

Les  indemnités  pojar  fup- 

prefîions  de?  droits  légitimes,  ; -, 

ci ••••••643,110 


0 


!J  t-  ! 


'isO 


J 


'•«.*  /»•) 
|t  » ,*'♦*'  A-J 

; U 1 1 » k 


Les  aflignats  fur  le$  éco-  ; 
nomats  pour  de  béné-  . _ . , y 

66c>,33q 
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De  l’autre  part  16,690,906 

T- 

De  l’autre  part  669,330 

Sces  & autres  difpofitions  ec- 
cléfiaftiques , ci 144,700 

Les  fupplémens  d’appoin-  ; . 

teraens  accordés  à des  officiers , 
pour  les  dédommager  de  1%  * \ . 

perte  que  de  nouveaux  régle- 
mens  leur  ont  fait  fouffrir  fur 
ces  mêmes  appointemens  , ci  163*814 


Les  indemnités  aux  maîtres 
des  polies,  ci*  • • *■ 


30,000 


La  partie  des  fupplémens  de 
traitemens , qui  doit  être  cenfée 
appointement , ci 161,446 


Et  les  frais  néceflaires  pour 
la  loterie  royale  , qu’il  fait' 
qu’on  ait  fait  eritrer  pour  900 
mille  liv.  au  moins  ÿ dans  les 
1540 'mille  livres  , qu’on  a 
comptées  comme  grâces  pécu- 
niaires fur  lç  produit  de  cette 
loterie,  laquelle  ne  comporte 
certainement  pas  plus  de  600 
mille  liv.  d’objets  fufjeptibles 
de  cette  dénomination , ci*  • • • 900,0 ôo 


c 


1,169,190 


.1 
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De  l’autre  part  16,690,90$ 
De  l’autre  part  1,169,290 

L’état  N®"  i monte  à 6,654,360 
Souftraâion  faite  da 2,169,290 

relie  à compter  pour  ce  troi- 

fieme  chapitre 4,384,970 

ci 4>384>97<* 

Quelque  peu  naturel  qu’il  foit  dè 
mettre  les  gratifications  extraordinaires 
& momentanées  au  rang  des  dépenfes 
annuelles  dont  les  fonds  publics  font 
chargés  ; & quoiqu’il  foit  irrégulier 
de  choifir  , pour  former  une  année 
moyenne , 4 années  interrompues  par 
de  grandes  lacunes , de  fauter  des  états 
de  comptant  de  1775  à 1779,  Pu^s  * 
ceux  de  1 78^3  & 1784,  pour  conclure 
que  le  quart  de  leurs  totaux  réunis , 
repréfente  la  dépenfe  ordinaire  ; enfin  , 
quoique  les  gratifications  fur  lès  affaires 
étrangères , & qui  font  partie  de  la  dé- 
penfe de  ce  département  déjà  réglée , 
tiennent  à des  circonflances  politiques 
trop  incertaines  pour  qu’on  puiffe  en 
trouver  l’évaluation  fixe  dans  le  rap-  ..  . 
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De  l’autre  part  31,075,876 


prochement  de  plufieUrs  années,  dont 
les  unes  montent  à 800  mille  livres , 
d’autres  à 400  mille  , d’autres  à 100 
mille,  & la  dernière Ji  95  mille  feule- 
ment ; cependant , continuant  d’admet- 
tre en  compte  indiftin&ement  tout  ce 

qui  peut  s’appeller  grâces  pécunia.ires,, 

& efpérant  de  me  mettre  par-là  à l’abri 
du  reproche  dlêtre  trop  pointilleux , j’a?  , - - » 

joute  encore  aux  penfions  prétendues  , 
le  montant  ordinaire  des  gratifications 
extraordinaires  dans  Ion  entier , c’eft-.à-  .* 

dire,  fuivant  l’état  N®  9 du  Comité,  à 932,081 


Total  des  pensions  et  de  tou- 

, « 

TES  LES  AUTRES  GRACES  PECUNIAI- 
RES, SUSCEPTIBLES  D’Y  ETRE  REUNIES, 
QUELLE  QUE  SOIT  LEUR  DENOMINA- 
TION , ET  SUR  QUELQUES  CaISSES,  QU 

FONDS  DE  DEPARTEMENT  QU’ELLES  SE- 

, . .no  , -■  ■ --..i-';  - •<  »-• 

PRENNENT . ..........  . 


, H -b 

w i»L  .<îl 


. J w v • J 


j r* et  / o 


32,007,958 


r.j 


Voilà,  dans  l’exacle  vérité,  011  aboutirent  tous 

! . *•’ rr"'  r 

les  efforts  qu’on  peut  faire  pour  porter  la  maüe  des 
larçcflcs  accordées  aux  dépensée  l’état  r au  plus 

5 M ÎO  OallJO  A ' s ^.70^  < n:  . 

haut  degré  d’élévation  qu’ü  (lcit  pc-ffible  de^ÿ 
.attribuer  ; & par  conséquent  , lorfque  M.  Camus 
publie , au  nom  du  Comité , que  ces  mêmes 

largejfcs- 
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A iargejfes  fnôrrt'erit  annuellement  à 58,836,726 , il  cîît» 
-je  ne  faurois  affoiblir  le  mot , peur  26,828,768  dé 
fauffetés  : &r.  lorfqu’il  en  conclut  que  les  penfions 
qui  feront  recréées  ne  devant  pas  excéder  18  mil- 
lions (*)  » il  y aura  pour  40  millions  d’économie  für 
<ce  feul  objet-,  il  en  impofe  à l’Aflembiée  & au  pit- 
blic,  d’environ  les  deux  tiers  de  la  fomme  ; & il  en 
impofe  encore  plus,  îorfqu’il  ajoute  qu'il  y a d’une 
autre  part , une  foule  d’articles  de  récompenfes 
de  gratifications-,  dont  le  montant  e-ft  incalculable, 
•-&  qu’il  fait  entendre  en  conléquence , que . tout 
•compris  » la  mnïfe  des  grâces  pécuniaires  va  bien  A 
80  millions,  (f) 

• ‘ » . • - t 

Quand , au  contraire , jè  fais  -.  oit. d’après  fes  propres 
étals  , admis  dans  un  fens  très-large , qu’il  n’y  eft 
a que  pour  32  millions;  quand  je  fuis  en  état  dè 
défier  qui  que  ce  puifle  être  d’en  citer  au-delà  de 
cette  fomme  ; 8z  quand  je  ne  crains  pas  d’être  con- 
tredit par  ce  févère  Comité  qui  a en  main  toutes 
tes  pièces  comptables  , qui  a ccmpuVfé  tous  les  états 
& les  regiftfes  des  détifions  les  plus -fecrettes  > 


(*)  M.  Camus  a varié  dans  les  qpperçus  économiques  î 
de  12  millions  qu’il  efthnoit  d’abord  devoir  tire  Je  mzximun t 
des  penfions  & gratifications,  iî  e il  vertu  à 14,  puis  à t6;ëC 
îorfque  plus  récemment  on  lui  a demandé  da’ns  i’ÂUernMie  , 
quel  feroit  enfin  le  taux  auquel  les  grâces  pécuniaires  feroicut 
réduites  , il  s’eft  contenté  de  dire  qu'elles  Ji’txcideroient  pas 
18  millions.  , 

- * ' I , 

(f)  Séance  du  *6  Juillet,  . j 

U 
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qui  a fureté  jufques  dans  ce  fameux  Livre  Rouge  ^ 
dont  l’indécente  publication,  précédée  d’un  avant- 
propos  pour  le  moins  inexaél , a manqué  fon  objet.  (*) 
Ne  fuis-je  pas  très-fondé  à me  récrier  avec  énergie , 
à m’élever  avec  force , à tonner  avec  tout  l’éclat  de 
l’indignation , contre  l’audacieux  impofleur  qui , en 

v (¥)  On  a même  fait  le  bien , en  voulant  faire  le  mal.  Le 
Livre  Rouge  étoit  regardé  par  la  multitude  comme  le  gouffre 
ténébreux  où  s’engloutiffoient  ces  milliards  de  dilapidations 
inconnues  auxquelles  on  attribuoit  la  ruine  des  finances. 
Il  paroît  enfin  cet  arcane  fi  convoité  ; & l’on  y découvre  que 
dans  l’efpace  de  16  années  , fous  dix  Miniftres  différens, 
la  dépenfe  portée  fur  ce  livre  a monté  à 228  millions , dont  1 30 
environ  confiftent  en  fubfides  & autres  dépenfes  fecrettes 
jdes  affaires  étrangères , 20  en  atquifitions  productives  , & x 1 
& plus  pour  des  ordonnances  de  pure  formalité,  qui  ne  coû- 
tent rien  & ne  fervent  qu’à  mettre  le  tréfor  royal  en  règle  ; 

4 pour  des  indemnités  ; 2S  pour  la  liquidation  des  dettes 
des  freres  du  Roi , réglée  d’après  une  décifion  du  Comité  des 
finances;  & 11  pour  les  dépenfes  perfonnelles  au  Roi  & 
à la  Reine  , dont  la  plus  grande  partie  eft  relative  à des 
' acquittions , telles  que  celle  de  St.  Cloud  : en  forte  qu’en 
fix  articles,  qui  certainement  n’ont  pas  le  caraétère  de  pro- 
fufions , ni  de  myftères  d’iniquité , le  public  a trouvé  le  ren- 
feignement  de  209  millions  fur  228  , en  16  ans.  Les  19 
autres  font  les  mêmes  articles  de  dons  & penfions  qu’on 
a fait  reparoitre  dans  l’énumération  des  grâces  pécuniaires  , 

§L  ils  font  compris  dans  le  total  de  3 1 millions  ci-deffus  rap- 
porté. Voilà  donc  tout  le  fecret  du  Livre  Rouge  découvert  ; 
voilà  fur  quoi  portent  toutes  les  clameurs  qu’il  a excités  ; voilà 
ce  qu’on  a du  moins  gagné  d’apprendre  par  l’effet  de  ces 
recherches  tétroa&ives  qu’on  a portées  jufques  dans  les  re- 
coins les  plus  fecrets  du  cabinet  des  Rois. 
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exagérant  de  49  millions  laiomme  des  largeffes  prifes 
annuellement  fur  les  fonds  de  l’Etat , s’eft  rendu  cou- 
pable de  49  millions  de  calomnies , dont  chacune  eft 
un  crime  de.lèfe-majefté  & de  lèfe-nation,  parce  que 
toutes  tendent  à rendre  le  gouvernement  du  Roi, 
odieux  , & à foulever  le  peuple  par  une  fauffe  fuppo- 
fition?  En  le  traitant  ainfi,  je  m’acquitte  du  devoif 
que  m’impofe  le  titre  que  j’ai  confervé,  & je  montre 
aflez  que  je  ne  crains  pas  que  par  des  récriminations, 
quelles  qu’elles  püiffent  être , on  parvienne  à prou- 
ver que  j’aie  jamais  démérité  de  porter  ce  titre* 

* ...  * 

. Je  reprends  mon  expofé  des  violations  de  propriété  ; 

.&  je  le  termine  en  concluant  de  tout  ce  que  j’ai  dii 
.fur  celles  du  Clergé , fur  celles  de  la  Noblefie,  fur 
celles  de  la  Magiftrature  * fur  celles  des  Citoyens  de 
toutes  les  cîaffes  & de  tous  les  états,  qu’il  n’en  eft 
aucune  qui  fôit  demeurée  intaûe  ; que  de  tous  ceux 
qui  • poffedenj,  des  biens  en  France  * il  n’en  eft  pas 
à qui  la  révolution  n’ait  caufé  ün  injitfte  préjudice  „ 

& qui  ne  foit  foridé  à demander  à l’Affemblée , pour- 
quoi , lorfque  les  cahiers  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  affurüient  à tous  ceux  qui  l’habitent , f inal- 
térable confetvation  de  ce  qui  leur  appartient,  & 
qu’elle-même  en  a fait  une  loi  conftitutionnelle  , elle  x 
a pu  fe  croire  autorifée  à faire  précifément  le  con- 
traire. 


U 1 
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’éf.  Les  Decrets  de  Ü A ff emblée  font  contraires  aux 
Cahiers  Nationaux , en  ce  qui  concerne 
l' Adminijl ration  de  la  Jujlice. 

L’organisation  cîe  l’Ordre  judiciaire  n’étant  pas 
encore  complètement  réglée , je  ne  m’étendrai  pas 
beaucoup  fur  ce  qui  doit  rélulter  de  la  révolution 
par  rapport  à l’adminiUration  de  la  juftice  , quoique 
cet  important  objet  foit  plus  analogue  que  celui  des 
finances  , à l’état  dans  lequel  je  fuis  né,  & auquel  j’ai 
confacré  ma  vie.  Je  ne  confidérerai  que  les  principes 
généraux  qui  y ont  rapport , & fur  lefquels  les  cahiers  • 
fe  font  expliqués;  l’établi ffement  des  Cours  fouve- 
rainés  dans  toutes  les  provinces  du  royaume;  lafup- 
preffion  des  attributions,  commiffions  & tribunaux 
d’exceptions  ; l’établiflement  des  Jurés  & des  Juges  de 
Paix  ; le  choix  &C  la  nomination  des  Jug’es , l’indépen- 
dance dé  leurs  fon&iohsyôî  l’inamovibilité  de  leurs 
‘Offices.  •'  1 

. , ,1  > * # *. 

Tous  les  cahiers  s’accordent  à vouloir  quil  y 
ait  dans  le  royaume  des  Cours  fouveraines  de  jujlice  ; 
que  leur  fupprejjîon  ne  puiffe  avoir  lieu  que  d'après 
UU  vœu  de  h Nation  ; quelles  J oient  maintenues  dans 
leurs  droits  , fuivant  ce  qui  fera  réglé  par  l'Ajfern- 
liée  des  Etats  • généraux  ; & qu  elles  ne  puiffent  être 
fufpenducs  de  leurs  fonclions  , ni  les  ceffer , pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit,  PiuficiU'S  l’ont  exprefféinent 
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déclaré  (1);  la  plupart  ont  demandé  qtu-  pour  ht 
commodité  des  Juficiables  , chaque  province  eût  l'a- 
vantage d’avoir  dans  fon  fein  une  Cour  fouveraine  , 
fotls  la  dénomination  de  Parlement , ou  avec  la  même 
prérogative  qu'ont  tes  Parlemens  , de  connoître  en 
dernier  rejfort  de  toutes  matières  civiles  & crimi- 
nelles (2).  Et  tous  les  cahiers  fans  exception  ont 
fiippofé  &c  préjugé  qu’il  contimieroit  (d’y  avoir  des 
Parlemens  & Cours  fouveraines  de  juftice,  puifque 
tous  renferment  un  grand  nombre  de  drfpofitions , 
ayant  pour  objet  de  réformer  leurs  ufurpations  fur 
le  pouvoir  legifatif que  tous  chargent  l’Affemblée 
de  fixer  les  bornes  de  leurs  fondions  , particulier 
rement  en  ce  qui  concerne  /’ ênregijl rement  & le: 
dépôt  des  loix  ; que  tous  enfin  ont  des  paragraphes4 


(1)  Cahiers  de  la  Noblefle 
d’Auxerre,  art.  38. 

■ » de  Château-Thierry  , 

pages  12  & 13. 

de  Berry,  page  1 3. 

Cahiers  du  Clergé  de  Vitryt 
le-Franço:s , manufcrir. 

w—mmm  de  Douay , page  6.. 

(2)  Cahiers  du  Tiers-Etat- 

de  Ly«n.  . .•  * • • 

»■  « de  Rennes,article  125. 
de.Thfmerah , p.  27- 


Cahiers  du  Clergé  de  Manter 
& Meulan,  page  3 y. 

Cahiers  du  Tiers-Etat  de  Pon«- 
thieu  , page  1 4. 

de  Châalons , page  28^ 

■ • de  Font-à-Mouffon , 
page  33, 

■ de  Troyas,  art.  5 6. 

Cahiers  de  la  Noblcfie  de 
Vitry-le-François , manufcrir. 
Cahier  du  Clergé  de  Lyoa^ 
P=Se  »4- 
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relatifs  à la  manière  dont  il  conviendrait  que  ces  tri « 
bunaux  fup trieurs  fujjent  compofés.  (*). 

On  devoit  donc  s’attendre  que  l’Aflemblée,  qui  n’a 
de  pouvoir  qu’autant  qu’elle  agit  & prononce  fuivant 
le  vœu  de  la  Nation , refpeôeroit  comme  elle , cette 
antique  inftitution,  qui  a toujours  fait  partie  de  notre 
droit  public,  & dont  les  racines  fe  mêlent  avec  celles 
de  la  monarchie.  On  devoit  croire  qu’avant  d’abattre 
ce  fouverain  Confjloire  de  nos  Rois  (f  ),  avant  de  de-* 
vouer  au  néant  cette  Cour  de  France , tellement  cé- 
lèbre dans  tous  les  pays,  que  les  Princesétrangers  ont 
fournis  maintes  fois  leurs  querelles  à fa  décifion  ; 
avant  de  porter  fes  coups  mortels  fur  tous  les  Corps 
de  la  Magiftrature , dont  il  feroit  extravagant  de  nier 
l’utilité , l’Aflembîce  auroit  pelé  attentivement  les  fer- 
vices  qu’ils  ont  rendus,  & ceux  qu’ils  pouvoient  ren- 
dre encore  à l’Etat  ; qu’elle  n’auroit  pas  perdu  de  vue 
le  droit  qu’a  la  Nation  à la  continuation  de  ces  mêmes 
fçrvices , jufqu’à  ce  qu’elle  y ait  formellement  re- 
noncé ; qu’elle  fe  feroit  fouvenu  qu’elle-même  doit 
fon  exiflenceaux  réclamations  du  Parlement,  de  cette 
Cour  des  Pairs  devenue  l’objet  de  fon  animofité; 
& qu’au  moins  la  décifion  de  cette  grande  queflion 
politique  & morale,  auroit  paru  mériter  une  mûre. 


( * ) Rennes , Blois , Château-Thierry , Orléans  , Limoges 
Péronne , & généralement  tous  les  cahiers , préfentent  des  Yiies» 
réglementaires  pour  les  Parlemens. 

> (t)  ExprelTipns  des  anciennes  Ordonnance*. 
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difcuflion  ; qu’elle  n’auroit  pas  été  préfuppofée , 
plutôt  que  délibérée  , n’ayant  jamais  été  mis  aux 
voix  fl  les  Parlemens  continueroient  d’exifter  en 
France , conformément  au  vœu  des  cahiers  x ou  ft 
l’Aflemblée  pouvoit  fe  permettre  de  les  anéantir  mal- 
gré ce  vœu.  On  devoir  efpérer  que  le  moment  étant 
venu  où  le  feul  inconvénient  des  Parlemens , qui  con- 
ftftoit  dans  la  difficulté  d’en  arrêter  les  prétentions,  & 
d’en  reflerrer  les  fondions  dans  leurs  véritables  limites, 
n’exiftoitplus,  l’Aflemblée , à qui  il  étoit  réfervé  d’y 
pourvoir  facilement  & efficacement , en  rempliroit 
le  devoir  qui  lui  étoit  expreflément  recommandé* 
Mais  fur  cela,  comme  fur  tant  d’autres  redref- 
femens  déflrables  que  l’Aflemblée  pouvoit  faire, 
la  manie  deftruétive  qui  s’eft  emparée  de  fes  dé- 
libérations , a cruellement  déçu  nos  efpérances  : le 
grand  nombre  s’eft  laifîe  entraîner  par  l’opinioa 
des  Avocats  , dont  l’Ordre  naturellement  républi- 
cain a toujours  cherché  à fe  rendre  indépendant 
de  la  haute  Magiftrature , & qui , pour  la  fupplanter  , 
pour  abolir  une  fupériorité  qui  les  blefloit , ont 
abufé  de  celle  qu’ils  ont  prife  dans  l’Aflemblée. 
A ces  Corps  refpeftables  dont  il  étoit  ft  aifé  de 
conferver  à la  Nation  les  importans  fervices  épurés 
de  tout  ce  qui  s’y  étoit  introduit  d’abufif  par  l’inter- 
ruption des  Aflemblées  d’Etats  - généraux  , on  a 
fubftitué  des  diminutifs  de  Tribunaux  compofés  de 
5 ou  6 juges  de  diftriâ:,.  élus  par  le  peuple,  & re- 
nouvelles tous  les  fix  ans;  fans  confiée rer  combien 
l’adininiftration  de  la  juftice , la  fureté  publique-* 

U4 
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6c  même  la  liberté  nationale , font  compromifes'3c. 
léfées  par  un  fi  ch.'tif  remplacement. 

U ad  mini  fl  ration  de  la  jujlice , en  ce  que  d’un  côté 
la  fuppreffion  des  Cours  fuprêmes,  Juges  d’appel 
en  dernier  reffort , & le  fingulier  ctabliflement  d’une 
réciprocité  d’appels  entre  des  tribunaux  égaux  en 
tous  points , ont  fait  perdre  l’avantage  de  contenir 
les  Juges  inférieurs  dans  leurs  devoirs  ; & que  d’un 
autre  côté  l’on  ne  peut  pas  efpérer  d’avoir  de  bons 
Juges  fans  leur  donner  un  état  fiable , qui  mérite 
qu’on  s’y  dévoue  entièrement  ; n’étant  pas  naturel 
qu’on  fade,  pour  fc  rendre  digne  d’une  place  qu’on 
n’a  droit  d’exercer  que  pafîagèrement , &c  pendant 
lin  efpace  borné  à un  petit  nombre  d’années  , les 
mêmes  efforts , les,  mêmes  études  , les  mêmes  facri- 
fices  qu’on  faifoit  pour  un  état  permanent , pour  un. 
office  héréditaire. 

La  fûretè  publique  , en  ce  que  ces  petits  tribu- 
naux électifs,  où  le  peuple  ne  Voit  que  des  Juges' 
dépendans  de  fon  choix , 6c  continuablcs  ou  defli- 
tuables  fuivant  fa  volonté , ne  peuvent  imprimer 
le  rcfpeél  & la  crainte  néceffiûres  pour  prévenir 
les  grands  crimes,  6c  arrêter  les  plus  dangereux  dé- 
fordres. 

La  liberté  nationale , en  ce  que  c’efl  lui  ôter  u ne 
partie  de  fes  foutiens , et  peut  - être  les  plus 
"Solides,  que  de  fupprimer  en  France  tout  ce  qu’il 
«üitlcit  de  Co  p s,  intermédiaires,  6c  particulière-* 
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ment  ceux  qui , par  l’ancienneté  de  leur  origine , par  ha 
néceffité  de  leurs  fervices,  & par  l’indépendance  effen- 
tielle  à leurs  fondions,  étoient  les  plus  fufceptibles 
d’ctre  rendus  conllitutionnellement  inébranlables  (*}. 

Tous  les  cahiers  prononcent  unanimement  la Jup- 
prejjion  des  tribunaux  d'exception  , quels  qu'ils  puiffcrtt 


( *)  De  Lolme , dans  fon  excellent  ouvrage  fur  la  Conftitutio» 
de  l’Angleterre , prétend  que  les  Corps  de  judicature  ne  con- 
viennent pas  dans  xmeMonarchie'véritablement  limitée  ; qu’ils  font 
inutiles  dans  un  pays  où  les  loix  ont  pour  elles  toute  la  force  de  la 
nation  ; qu’ils  y feroient  même  contraires  aux  principes  de  la 
Conflitution.  Mais  il  avoit  en  vue  l’Angleterre  , où  la  liberté  , 
affermie  depuis  un  fiecle  par  une  fage  combinaifon  des  Trois 
Pouvoirs  , femble  n’avoir  befoin  d’aucun  autre  appui  ; ce  qui  n’a 
cependant  pas  empêché  Montefquieu  de  dire  que  les  Anglois 
s’étant  privés  des  puiffances  intermédiaires  , avoicnt  bien  raifon  de 
conferver  leur  liberté , puifque  , s’ils  ve noient  à la  perdre  f ils  fe- 
roient un  des  peuples  les  plus  efclaves  de  la  terre.  D’ailleurs  ( & 
c’eft  une  remarque  importante  à laquelle  ilparoît  que  ni  Mon- 
tefquieu, ni  ceux  qui  raifonnent  aujourd’hui  fur  le  Gouverne- 
ment Britannique  , n’ont  pas  fait  affez  d’attention)  il  ne  feroil  pas 
exaél  de  citer  l’Angleterre  comme  n’ayant  aucun  grand  Corps 
de  judicature.  Sans  parler  de  la  Cour  des  Commons  Plaids , du 
Tribunal  du  Banc  du  Roi  Si  des  Cours  d’équité , il  y a,  comme 
dit  Blackftone  , une.Cour fouveratne  d'appel , fuperieure  â toutes 
les  autres , qui  prononce  en  dernier  reffort  en  matière  de  loi  & d’é- 
quité. Cette  Cour , qui  efl  la  Chambre  des  Pairs  , la  Maifon  des, 
lords , TOUJOURS  SUBSISTANTE  , ef  compofee  de  Prélats  choifi V , 
de  Nobles  qui  , formés  par  l'éducation  6>  intérejfés  par  leurs  proprié- 
tés , font  obligés  par  tu  confcience  & per  l'honneur  , de  fe  rendre, 
habiles  dans  la  conno  ffancc  des  loix,  Que  la  France  foit  confirmes 
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tre , hormis  ceux  des  Juges  & Confuls  ; tous  ont  profcrit 
à jamais  les  Commijffions  en  matière  civile  ou  criminel , 
tous  ont  interdit  qu’en  aucun  cas  il  fut  dérogé  à l’ordre 
des  jurifdi&ions  ordinaires  (*). 


de  même . & que  le  teins  ait  pareillement  confolidé  fa  Conftitu- 
tion  , c’eft  alors  qu’elle  pourra  fe  palier  de  Parlemens.  Mais  dans 
l’organifation  du  nouvel  ordre  judiciaire  , on  a imité  partielle- 
ment celui  de  l’Angleterre,  fans  en  avoir  adopté  ce  qui  en  ba- 
lance les  défauts , & en  modère  les  inconvéniens.  Ainfi , par 
exemple  , on  n'a  pas  confidéré  que  quoique  la  voie  de  l’appel , 
ou  writ  d’erreur  porté  à la  Chambre  des  Pairs , ne  foit  pas  auffi 
facile  & aufii  dégagée  d’embarras  qu’elle  devroit  l’être , elle  ne 
laiffe  pas  d’avoir  une  utilité  comminatoire  , lors  même  qu’elle 
n’eft  pas  effective , & que  la  feule  poflibilité  du  recours  prévient 
l’abus  des  fonâions  , d’autant  que  moins  il  y a de  Juges , plus  la 
lépréhenfibilité  des  jugemens  frappe  fur  les  perfonnes.  On  n’a 
pasfentinon  plus  que  la  fupérioritc  de  la  Chambre  des  Pairs  fur 
toutes  les  Cours  de  juftice , en  même  tems  qu’elle  les  oblige 
d’être  attentives  à leurs  devoirs  , leur  communique  fon  poids  & 
fa  confidèration  , en  telle  forte  que  les  tribunaux  , s’ils  étoient 
dénués  de  ce  foutien  , cefTeroient  d’avoir  la  force  néceftaire  pour 
maintenir  l’adminiftration  de  la  juftice  en  bonne  vigueur.  L’Af- 
femblée  Nationale  en  France  femble  avoir  méconnu  les  avanta- 
ges de  cette  fupériorité  tout  a la  fois  furveillante  & vivifiante. 

(*)  Cahiers  du  Clergé  de  Cahiers  dn  Tiers  Etat  de  Ni- 
Vitry-le- François  , manufcrit.  vernois  , article  41. 

«mm  de  Douay  , page  7.  de  la  Rochelle  , article 

Cahiers  de  la  Noblelte  d’Au-  65- 

xerre  , page  48.  ■ du  Limoufin  , page  7 

de  Monifort-l’Amaury  , du  Cotentin  , manut- 

page  9.  cric. 
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L’Affemblée  a tout  à la  fois  adopté  & contrarié  ces 
fages  difpofitions  : adopté  dans  fes  décrets  généraux  & 
conrtitutionnels;  contrarié  dans  fes  décrets  particuliers 
& dans  fa  conduite.  Si  une  attribution  ert  d’autant  plus 
attentatoire  aux  règles  de  la  juftice , & au  vœu  de  la 
Nation , que  fon  objet  eft  plus  grave , fon  application 
plus  extenfible , fes  effets  plus  menaçans  pour  la  vie 
& l’honneur  des  citoyens , comment  difculper  celle 
qui  a conféré  au  Châtelet  le  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier reffort,  pour  tout  le  royaume, les  crimes  dénom- 
més de  lift-nation , dans  lefquels  on  comprend  tous 
crimes  de  llft-majefl  & de  haute  trahifon ? Cette  attri-'  < 
bution , qui  invertit  un  feul  tribunal  exclufiyement  à ' 
'tous  autres  , du  droit  de  connoître  d’un  certain  genre 
de  crime,  & qui  prive  les  accufés  du  droit  d’appel , 

& de  l’avantage  d’un  fécond  examen  , n’eft-elle  pas 

• évidemment  une  . dérogation  à l’ordre  judiciaire  ? 
Quelque  confiance  que  méritent  les  officiers  du  Châ- 
telet ; quelques  preuves  qu’ils  aient  données  que 
l’amour  du  devoir  élève  leur  courage  au-deffus  de 
toute  crainte  & de  toute  confidération , n’eft-ce  pas 
toujours  une  irrégularité  dangereufe  , &:  dont  ils 

• gémiffent  eux -mçmes,  que  d’en  faire  des  Juges  de 
commiffion  ? Dira-t-on  que  des  circonrtances  extra- 
ordinaires l’exigent  ? Eh  quoi  ! n’eft-ce  pas  fur  des 
circonrtances  extraordinaires  que  fe  fondent  toutes 
les  attributions  ? L’abus  fubfirte  en  entier , s’il  n’eft 
pas  profcrit  dans  tous  les  cas. 

Mais  ce  qui  eft  bien  plus  criant , bien  plus  oppofé 
aux  fentimçns  exprimés  par  la  Nation , c’eft  l’établif- 
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fement  des  Comités  de  recherches  ; c*eft  leur  funelfe 
multiplication  ; c’eft  le  pouvoir  qui  leur  a été  départi  y 
c’eft  celui  qu’ils  fe  font  eux-mêmes  arrogé;  c’eft 
l’horrible  ufage  qu’ils  en  font  au  vu  & fude  l’Afiemblée. 
Elle  a commencé  par  fouiller  fon  augufte  exigence 
en  formant  dans  fon  fein  un  de  ces  odieux  Comités  » 
& comme  une  violation  publique  des  loix , comnijfe 
par  les  légiflateurs  eux-mêmes , fait  bientôt  pulluler 
de  nombreux  rejettons  , on  a vu  la  Commune  de 
Paris  fe  donner  au»îï , à l’exemple  de  l’Affemblée 
Nationale , un  Comité  de  recherches , & toutes  les 
municipalités  du  royaume  s’armer  du  même  abus;  en 
forte  que  Ja  Nation  Françoife  eft  menacée  de  voir  pefer 
fur  elle  l’abominable  accumulation  de  48  mille  (*)■ 
commidions  inquifitoriales,  lorfqu’elîe  a défendu  que- 
fous  aucun  prétexte  il  en  ex i fiât  une  feule  ! 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; comme  un  principe- 
corrompu  ne  peut  engendrer  que  corruption , ces 
ïnftrumens  du  defpotifme  ochlocratique  ajoutent  à la 
dépravation  de  leur  exiftence , celle  de  l’abus  qu’ils 
en  font.  Ils  n’étoient  établis  que  pour  recueillir 
des  informations  & en  rendre  compte  ; mais  com- 


o Lorlqu’à  la  page  a 10  de  cet  écrit  je  n’ai  porté  le  nombre , , 
des  municipalités  qu’à  44  mille  , je  Je  melurois  fur  le  nombre 
des  communautés  proprement  dites  qui  exiftent  dans  le 
royaume.  Puifqu’aujourd’hui  il  eft  reconnu  dans  l’Alïemblée- 
qu’il  y a jufqu’à  48  mille  municipalités  , il  faut  croire  qu’oa. 
en  a donné  a « moindres  hameaux. 
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ment  lés  recueillent-ils  ? Par  les  délations  & lVfpio- 
nage.  Comment  en  rendent-ils  compte  ? Suivant  l’ef- 
prit  de  parti  qui  les  anime.  On  a vu  des  Comités  de 
recherches , d’un  bout  du  royaume  à l’autre , faire  ar- 
rêter des  citoyens,  de  leur  feule  autorité  ; on  les  voit 
donner  des  interrogatoires , recevoir  des  déportions , 

faire  enfuite  des  réfultats  de  leur  inquifition  ce  qui 
leur  convient;  tantôt  les  divulguer  lors  même  que  la 
procédure  à laquelle  ils  ont  rapport , eft  encore  dans 
le  cas  d’être  tenue  fecrette  ; & tantôt  les  celer , les  re- 
fufer  même  aux  Juges , lorfqu’iîs  en  requièrent  la 
communication  comme  néceffaire  à l’inftrucHon  dont 
ils  font  chargés.  Ils  prétendent , & on  le  foudre,  qu’à 
eux  il  appartient  de  déterminer  jufqu’où  le  tribunal 
'qui  doit  juger  fouverainement , peut  étendre  fes  pour- 
fuites  ; & n’étant  par  leur  inftitution , que  des  en- 
quêteurs de  crimes,  ils  s’érigent  en  arbitres  de  juf- 
'ticc , en  telle  forte , que  de  leur  influence  ou  de  leur 
connivence  peut  dépendre  aujourd’hui  la  punition 
ou  l’impunité  des  plus  grands  forfaits , de  ces  forfaits 
à l’égard  defquels;un  bon  gouvernement  n’admet 
jamais  ni  fauvegarde , ni  titre  quelconque  d’invio- 
labilité perfonnelle  (*).  On  m’entend  afiez  , fans 
.que  je  m’appuie  de  l’exemple  qui  fubfille  encore 

(*)  C’eft  mal  à propos  que  dans  la  féance  du  7, Août, 
comme  dans  beaucoup  d’autres  occafions , on  a voulu  ap- 
puyer de  l’exemple  de  l’Angleterre , ce  qui  en  Angleterre 
-lèroit  trouvé  aüflï  contraire  à la  raifon , qu’à  la  Conftitution 
.Comme,  de  dire  qu’un  Membre  du  Parlement,  accufé  d’un 
• crime  grave  , même  du  crime  de  haute  trahifon , leroit  par  fa 
prérogative  à l’abri  des  pourfuites  judiciaires,  ne.pvurroic 
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la  dîfcipline  , & de  complots  avec  l’ennemi , ne  pour** 
ront  être  réprimés  & punis , qu  après  quun  Jury  mili- 
taire , où  feront  admis  les  camarades  de  l’accufé , les 
aura  déclarés  coupables  ( 1 ).  C’eft  au  moment  où 
l’infubordination  des  foldats  & des  matelots  eft  por- 
tée au  plus  effrayant  excès  ( i ) , que  l’Affemblée , qui 


(1)  Titre  premier  du  Code  pénal  pour  la  Marine.  Il  paroît 
que  le  même  principe  s’étendra  à tout  le  militaire.  S’il  a lieu 
en  mer , où  le  commandement  exige  la  plus  grande  célérité 
d’exécution  , on  doit , à plus  forte  raifon , préfumer  qu’il  s’ap- 
pliquera aux  troupes  de  terre. 

(2)  Ce  qui  a été  déféré  à l’Affemblée  par  les  Miniftres  de  la 
guerre  & de  la  marine  ; l’indifcipline  des  vaiffeaux  ftationnés 
aux  Antilles;  la  révolte  des  équipages  de  la  flotille  de  M.  de 
Thy,  dans  l’Archipel  ; l’exemple  de  mutinerie  que  le  vaiffeau 
le  Léopard'eft  venu  rapporter  de  Saint-Domingue  à Bref!  , oit 
bientôt  il  a été  fuivi  ; & les  înfurreéHons  multipliées  de  prefque 
toutes  les  troupes  dans  les  principales  garnifons,  telles  que  celles 
cfe  Metz  , Nanci , Strasbourg  , Lille , doivent  faire  trembler  les 
auteurs  mêmes  de  l’anarchie.  11  n’y  a que  des  Journaliftes  fana- 
tiques qui  puiffent  demander  , Pourquoi  l'on  s'en  effraie  ? Pour- 
quoi les  foldats  & les  matelots  ne  fentiroient  pas  les  effets  de  la  li- . 
berté?  Pourquoi  l'on  craint  qu en  fecouant  le  joug  de  l'ancienne 
fubordination  , ils  abandonnent  leur  patrie  dans  le  péril?  Que  le 
rédaéleur  du  Courier  de  Provence  proftitue  ainft  jle  mot  de  Li- 
berté, pour  canonifer  la  révolte,  cela  eft  aifé  à concevoir  ;mais 
l’AITemblée,  qui  gouverne  ajourd’hui  la  France,  pourroit-elle 
.voir  d’un  œil  auflt  tranquille  , l’épouvantable  défordre  dénoncé 
par  les  Miniftres  militaires  ? Peut-elle  n’y  pas  reconnoître  les 
effets  de  fes  fyftcmes  ? Peut-elle  fe  diffimuler  la  difficulté  d’y 
remédier  ? ——Au  moment  même  que  ceci  s’imprime , j’apprends 
qu’en  Lorraine , les  mouvemens  léditieuxdes  foldats  de  pluheurs 
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4?n  eftelle-fnêmeallarmée,  au  lieu  de  rétablir  la  vigiteü? 
du  commandement  militaire , & d’ôter  tout  prétexte 
à ces  affociations  délibérantes  des  inférieurs,  qui  ont 
produit  tant  de  défordres  „ achève  d’énerver  l’autorité 
des  chefs  en  détruifant  l’efficacité  des  punitions 
promptes  , enhardit  les  infurreftions  en  affoibliffiant 
les  moyens  de  les  réprimer,  & détend  les  refforts 
coercitifs  quand  ils  auroient  befoin  d’un  furcroît  d’é* 
nergie.  N’eft-ce  pas  expcfer  le  royaume  à voir  s’éter^ 
nifer  la  licence  féditieufe  que  la  doûrine  de  l’égalité  a 
introduite  jufques  dans  les  corps  qui  ne  peuvent  exis- 
ter & fervir  que  par  une  foumiffion  paffive  & abfolue 
des  fubalternes  aux  Commandans  ? N’effi-ce  pas , après 
avoir  amené  l’abus , exclure  le  remède  ? 

A l’égard  de  l’établiffement  des  Juges  Je  paix> 
je  ne  ferai  qu’une  feule  obfervaîion.  Les  cahiers 
qui  l’ont  demandé  vouloient  que  les  décidons  de 
ces  Commiffiaires  chargés  de  conferver  la  police  & te 
paix  dans  chaque  canton , fu tient  toujours  J'ans  ap - 
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régimens  ont  pris  le  caractère  d’une  révolte  combinée  ; qu’il  a 
fallu  faire  marcher  contre  eux  les  troupes  demeurées  fidèles , 5 C 
Jesaflïéger  pour  les  réduire.  Mais  ce  quiell  bien  plus  incroyable, 
c’eftqu’après  que  lafage&  intrépide  fermeté  d’un  Général,  aufït 
redoutable  aux  ennemis  intérieurs  de  l'Etat,  qu’à  ceux  du  dehors, 
a eu  réprimé  la  lédition , il  fe  fou  trouve  un  membre  de  l’Afifem- 
blée  Nationale  allez  fanatique  pour  le  blâmer  d’avoir  rempli  ce 
devoir  ; qu’il  ait  ofé  dénoncer  M.  de  Bouille  comme  criminel  de 
lefe-nation,  pour  avoir  puni  des  rebelles  ; & que  cette  dénoncia» 
tion  , au  lieu  d'exciter  l'indignation  unanime  , ait  teçu  des  ap* 
plaudiûemens  ? 
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4ppd  ,en  même  tems  qu’elles  feroient  bornées  à def 
objets  d’une  valeur  très-modique  (i).  Letir  vœu 
étant  de  diminuer  le  nombre  des  degrés  de  jurifdiclion  , 
il  eût  été  contraire  à leur  but  d’afîimiler  les  Juges 
de  paix  à des  tribunaux  contentieux  de  première 
in/lance.  L’Affembice  n’a  pas  penfé  de  même  ; elle 
n’a  pas.  cor.fidéré  les  Juges  de  paix  fous  le  feul  point 
de  vue  de  la  police , ni  comme  ayant  pour  dellina- 
tion  celle  qu’ils  ont  en  Angleterre,  de  faire  arrêter, 
les  délinquans , de  faire  faifir  oc  comparoître  devant 
eux  quiconque  trouble  la  paix  publique;  elle  en  a 
fait  des  Juges  contentieux,  éligibles  tous  les  deux? 
ans,  auxquels  elle  a donné  le  droit  de  connoître  de 
toutes  les  caufes  perfonnelles  en  dernier  rejfort , juf~ 
quh  la  valeur  de  50  liv.  & à la  charge  de  l'appel  juf- 
quà  100  liv.  (i).  En  forte  qu’ils  forment , quant  aux 
objets  de  leurs  fondions  les  plus  confidérables  en 
valeur , un  véritable  degré  de  jurifdidion.  L’Af- 
femblée  a ordonné  de  plus  que  dans  toutes  les  ma- 
tières qui  excéderont  la  compétence  du  Juge  de  paix , 
ce  Juge  & fes  ajfejjeurs  civils  formeront  un  bureau  ae 
paix , à la  médiation  duquel  feront  déférées  toutes 
les  actions  civiles , avant  de  pouvoir  être  admifes 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Eut  de  la  ville  de  Paris , page  ^2. 

de  Rennes,  art.  r ;a. 
de  N ifn'. es  , paire  no.  ’ 
Cahiers  du  Clergé  d’Angoumois , article  15, 
deTroyes,  page  19. 

fi)  19  du  Décret,  du  18  Juillet  175?. 
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aux  tribunaux  de  diftricfs  ; & que  les  appels  de$ 
jugemens  de  ces  tribunaux  ne  feront  reçus  que  fuf 
im  certificat  de  comparution  des  parties , aux  bu- 
reaux de  paix  qui  dans  chaque  ville  de  diftrift 
feront  formés  par  le  Corps  municipal. . . . Eft-ce  donc 
là  Amplifier  les  formes  , raréfier  les  degrés  de  jurif- 
cliâion  , & abréger  les  délais  de  l’inftruâion  des 
procès , comme  les  afifemblées  de  tout  le  royaume 
avoient  témoigné  le  délirer? 

Mais  c’eft  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation des  Juges  , l’indépendance  de  leurs  fonc- 
tions, & l’inamovibilité  de  leurs  offices,  que  les 
décrets  de  l’Affemblée  font  contraires  aux  cahiers 
nationaux. 

Tous  ces  cahiers  ont  reconnu  expreflement,  ou  pré- 
jugé implicitement,  que  la  nomination  des  Juges  ne 
pouvoit  appartenir  qu’au  Roi , la  juftice  continuant 
d’être  rendue  en  fon  nom.  Partant  de  ce  principe , 
ils  ont  propofé  des  mefures  à prendre  pour  que  le 
choix  du  Roi  fût  toujours  éclairé  ; & ont  demandé 
qu’il  fe  fixât  entre  trois  fujets  élus  , qui  lui  feroient 
préfentés  : ils  n’ont  varié  que  fur  la  forme  des  élec- 
tions & des  préfentations  à Sa  Majefté.'  Les  uns 
s’expriment  ainli , que  le  droit  de  choijîr  les  membres 
des  tribunaux  foit  réfervé  au  Roi , fur  la  prefenta- 
tion  qui  lui  fera  faite  de  trois  fujets  par  les  Com~ 
munes  ; & quà  l'égard  des  Cours  fouveraines  , elles 
ne  puiffent  être  compofees  que  £ anciens  Magifrats 
tirés  des  tribunaux  inférieurs  t fik  U préfentation  qttf 
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chaque  àdminifraiion  provinciale  fera  au  Roi , de  troik 
fujets , parmi  lej quels  il  choijira  (i).  D’autres  veulent 
que  conformément  à V ordonnance  de  Blois  , il  foit  en - 
voye  d'années  à autres  , au  Roi , par  fes  principaux 
officiers , de  l'avis  des  plus  apparens  & notables  de  /<$ 
province , une  life  des  perfonnes  qu'ils  jugeront  dignes 
& Capables  d'être  pourvues  des  états  & offices  de  judica - 
titre  (i).  Quelques-uns  difent  en  général , qu’il  faut 
que  les  Juges  foient  dorénavant  nommés  par  le  Roi  , fur 
la  préfentatiôn  du  peuple  (3).  Plufieurs  fpécifient  que 
Us  Juges  doivent  être  nommés  fur  la  préfentatiôn  des 
Corps  , parmi  les  Magi frais  des  tribunaux  inferieurs  pour 
tes  Cours  fupérieures , & parmi  les  Avocats-  pour  Ici 
'tribunaux  inférieurs  (4); 

Ces  differentes  mefures , ainfi  que  celles  qui  ten-' 
doient , foit  à rendre  l’éligibilité  entièrement  indé- 
pendante des  avantages  de  la  naiffance  ou  de  la  for- 
tune , foit  à foùftraire  à l’abus  des  difpenfes , les 
règles  relatives  à l’âge  bit  aux  examens  requis  ,* 
étoient  autant  de  précautions  fagés  qui  n’avoient 
tien  d’incompatible  avec  les  principes  du  gouver- 
nement monarchique  * & qui  dévoient  fuffire  pour 
aiïurer  la  bonté  du  choix  ; épurer  les  fources  de  la 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Châlons , page  z8i 
(z)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Metz  , page  29. 

(3)  Cahiers  de  la  Noblelîe  de  Péronne , &c.  page  if, 

*■  (4)  Cahiers  du  Clergé  de  Vjyuy -le-François , manuferit,  8c 
plu^eu^s  autres» 
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jufticTe , &:  rendre  fes  miniftres  de  plus  en  plus  ref* 
peftables. 

' Pourquoi  faut-il  que  l’Affemblée  ne  s’en  foit  pas 
tenue  là  ? Pourquoi , toujours  outrée,  toujours  aban- 
donnant le  bien  pour  courir  au  mieux  idéal , & , 
puifqu’il  faut  le  dire  encore  , toujours  entraînée 
par  ceux  qui  ne  veulent  que  renverfer  la  Monarchie , 
à-t-elle  dépouillé  le  Roi  du  droit  de  nommer  les 
Juges  ? droit  que  les  cahiers  avoient  refpeélé  ; droit 
tellement  inhérent  au  trône , que  l’en  féparer , c’eft 
détrôner  le  Monarque. 

A-t-il  doiic  ceffé  d’être  vrai  que  la  juftice  eft 
le  premier  devoir  des  Rois  ; que  c’eft  leur  pre- 
mier bienfait  (*);  que  c’eft  même  pour  eux  une 
dette  perpétuelle  envers  leurs  peuples  , puifque  c’eft 
l’échange  de  la  foumiflion  de  leurs  peuples  envers 
eux?  Et  comment  le  Roi  pourroit-il  remplir  ce 
devoir , diftribuer  ce  bienfait , acquitter  cette  dette  , 
fi  ceux  qui  adminiftrent  la  juftice  en  fon  nom,  n’é- 
toient  pas  nommés  par  lui , furveillés  par  lui , pro- 
tégés par  lui  ; fi , ne  tenant  pas  de  lui  leur  million, 
& n’ayant  aucun  intérêt  à s’efforcer  de  mériter  fon 
approbation , ils  dévoient  leur  exiftence  à la  mul- 
titude , n’avoient  à craindre  de  la  perdre  que  par 
elle  , & ne  pouvoit  efpérer  que  d’elle  feule  leur 
confervation. 


(’)  On  ne  fauroit  oublier  ce  mot  de  M.  de  Malesherbe, 
La  jujlicc  ejl  la  bicnfaifance  des  Rois . ' . • 
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Veut  - on  fe  reporter  au  principe  général , qui 
diftingue  les  fondions  de  la  puifTance  légiflative 
d’avec  celles  de  la  puiftance  exécutrice  ? Il  eft  clair 
encore  qu’à  cette  dernière  eft  dévolu  le  droit  & lè 
devoir  d’établir  des  Juges , puifque  c’eft  à celui 
qui  eft  chargé  de  faire  exécuter  les  loix , & de  le» 
maintenir  en  vigueur , qu’il  appartient  d’en  faire 
faire  une  jufte  application  à tous  les  cas  qui  fe  pré?* 
fentent  ; ce  qui  n’eft  autre  chofe  que  d’adminiftrer 
la  juftice.  Ce  feroit  la  principale  fonûion  du  dépo?- 
fitàiré  fuprême  du  pouvoir  exécutif , s’il  pouvoit  s’en 
acquitter  perfonnellement  ; mais  ne  le  pouvant  pas 
dans  un  grand  Etat , il  doit  en  confier  l’exercice  à 
des  Magiftrats  qui  rendent  la  juftice  en  fon  nom,  à 
fa  décharge , & fous  fon  autorité  : c’cft  donc  à lui  k 
les  nommer  ; c’eft  donc  avec  grande  raifon  que  les 
cahiers  lui  en  ont  confervé  le  droit  ; c’eft  donc 
contre  toute  raifon,  ainfi  que  contre  le  vœu  de  toute 
la  Nation , qu’il  s’en  trouve  fpolié  par  les  décrets 
de  l’Affemblée.  (*) 


(*)  Un  décret  de  l’Affemblée  aroit  du  moins  réfervé  au  Roi 
la  nomination  des  officiers  chargés  du  miniftère  pubhc  ; mais  un 
décret  poftérieur , en  date  du  to  Août , a rendu  le  premier, 
illufoire , en  ce  qu’il  a privé  ces  officiers  , dénommés  aujourd’hui 
CommiJJ'aires  du  Roi , du  plus  eflentiel  de  leurs  attributs  , de  la 
•fcnélion  de  provoquer  la  vindifte  publique , & d’accufer  les 
infriéleurs  des  loix;  comme  fi  la  délégation  de  cette  fonâion 
n’appartenoit  pas  évidemment  au  pouvoir  chargé  de  maintenu; 
l’exécution  des  loix, 

x 3 
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; Ces  décrets  4 en  ce  qui  concerne  l’inamovibilité 
des  Juges  , contredifent  encore  plus  formellement  le 
vœu  de  la  Nation , & même  une  loi  folemnelle  portée 
fur  fa  demande , loi  que  les  anciens  Etats-généraux  ont 
regardée  comme  la  fauvegarde  de  l’ordre  judiciaire. 

Tous  les  cahiers  ont  infifté  pour  que  Y inamo- 
vibilité des  Juges  & leur  indépendance  dans  Y exercice 
-de  leurs  fonctions  fût  affurée  pdr  une  loi  conjlitution - 
Ttelle  t pofitive  , précife  & claire  (i)  Tous  vouloient 
■qu'en  confirmant  C ancienne  j urifprudence  , & en  l'é- 
tendant même  à tous  les  Juges  , il  fût  flatué  qu'aucun 
d'eux  ne  pût  être  dcpoffcdé  de  fon  office , que  dans  il 
cas  de  forfaiture  préalablement  jugée  (i).  Tous  ont 
ijugé  convenable  que  pour  rendre  V adminiflration  de  Ut 
/ ujtice  indépendante  d'autorité  arbitraire  , & communi- 
quer aux  magifirats  l'impartialité  de  la  loi  dont  ils 
font  les  organes  , le  Jiatut  national  qui  les  avait  dé- 
clarés inamovibles  , fut  confacré  de  nouveau  , & de 
manière  à né  pouvoir  plus  être  éludé  par  des  defiitu- 
tions  déguifées  fous  le  nom  de  Jiippreffions  '&  de  rlta- 
tyliffemens  d'offices  , ou  par  tous  autres  moyens  & ckan - 
gemens  verfatils.  (3  ) 


(1)  Cahiers  du  Tiers  Etat  du  Nivernois,  page  8. 

de  Troyes , art.  55. 
de  Nérac  , art.  11. 
de  Château-Thierry , art.  24. 

£1)  Cahiers  de  la  Noblefle  de  b Banlieue  de  Paris  , page  5, 

de  Berry,  page  13. 

Çj)  Cahiers  du  Clergé  de  Metz,  page  14. 

de  Meaux , page  14  , &c. 
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L’Affemblée  a-t-elle  rempli  ce  vœu  unanime  ? A-t-elle 
fatisfait  à ce  que  les  peuples  attendoient  d’elle  , lorf- 
qu’après  avoir  anéanti  tous  les  Corps  de  judicature , 
elle  n’a  établi  que  des  Juges  amovibles  tous  les  fix  ans* 
des  magiftrats  pourvus  d’un  état  précaire , dont  la  pro- 
longation feroit  l’effet  de  la  faveur  populaire  ? Quel 
fond  d’inftruélion,  quelle  réunion  de  lumières , quelle 
maturité  d’expérience  peuvent  acquérir  des  Juges  qui 
ne  font  nommés  que  pour  un  efpace  de  tems  aufli  borné  ? 

Et  quel  reffort  d’émulation , quelle  énergie  dans  les 
fentimens,  quelle  indépendance  dans  les  fondions, 
quel  courage  dans  la  repreflion  des  défordres  publics  , 
quelle  fermeté  dans  la  pourfuite  des  coupables  en 
crédit,  peut-on  attendre  de  Magiffrats  ayant  pour 
jjerfpeûive  d’être  ou  de  n’être  pas  réélus , luivant 
qu’ils  plairont  ou  ne  plairont  pas  au  plus  grand 
nombre  ï 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  réflexions  fur 
î’état  où  radminiffratiçn  de  la  jufiice  va  fe  trouver 
réduite  en  France  % par  le  réfui  tat  de  toutes  les  nou- 
veautés dont  je  viens  de  tracer  une  légère  efquiffe. 

Le  tems , fi  la  deffuiçe  d^  ma  patrie  efl  de  ne  s'ins- 
truire que  par  feS4nalheurs  fera  connoître  combien 
mes  craintes  font  fondées  ; il  montrera  fi , lorfqu’on 
détruit , en  un  inftant , toute  la  Magiftrature  d’un 
/ grand  royaume , & l’état  même  de  magiffrat  ; lorf- 
qu’on décompofe  tout  l’Ordre  judiciaire,  &C  qu’on 
réforme  , qu’on  difperfe , qu’on  dégoûte  à jamais 
d’une  profçffion  pénible  par  elle-même , une  géné-, 
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latiôrt  entière  de  Juges,  il  efl:  facile  de  les  rempla- 
cer dignement  ; il  apprendra  enfin  s’il  efl  fage,  après 
avoir  mis  la  force  entre  les  mains  du  peuple,  de  lui 

livrer  encore  l’adminiflration  de  la  juftice. 

« 

Il  n’efl  cependant  pas  douteux  que  dans  le  Comité 
chargé  du  travail  judiciaire  il  ne  fe  trouve  des  Jurif- 
confultes  éclairés  qui  s’y  font  livrés  avec  beaucoup 
de  zele  ; mais  participant  à l’efprit  qui  domine 
dans^  l’Aflemblée , cédant  peut-être  au  torrent  du 
fanatifme  populaire  , & rapportant  leurs  idées  au 
fais  àc  la  révolution  (*) , ils  ont  altéré  les  meilleures 
vues  par  la  filtration  des  faux  principes  qui  ont 
influé  dans  toutes  les  opérations  de  l’Aff  mblée. 
Je  viens  de  les  parcourir  toutes  fucceflivement , & 
j’ai  fait  voir  que  dans  celles  qui  intéreflent  le  plus 
le  fort  de  la  France,  elle  a pris  exa&ement  le  contre- 
pied  du  vœu  de  la  Nation , d’un  vœu  conflgné  dans 
les  délibérations  de  500  aflvmblces  nombreufes  , 
d’un  vœu  infiniment  plus  raifonnable  que  ce  qu’on 
s’efforce  vainement  d’y  fubftituer.  Ne  diroit-on 
■pas  qu’un  génie  maîfaifant , jaloux  de  l’accroifle- 
mcnt  du  bonheur  & de  la  puiffance  que  l’Empire 
François  étoit  au  moment  d’obtenir,  par  une  fage 
conftitûîion  , une  liberté  raifonnable  , & un  gou- 
vernement tempéré,  efl:  parvenu  à renverfer  ces 


(*)  Je  ne  donne  pas  ici  à cette  exprefïicn  la  lignification 
barbare  qu’tlle  a eue  dans  la  bouche  d’un  des  Membres  de 
l’AfTembiée»  - - 


Digitized  by  Google 


t 3”  .J 

magnifiques  efpérances  , en  faufilant  fur  la  plupart 
de  ceux  qui  dévoient  concourir  à les  réalifer  , uft 
efprit  de  vertige  qui  les  a fait  palier , tête  baifiee , 
à travers  le  tifiii  des  vues  utiles  qui  fe  préfentoienf 
à eux , & aller  fe  précipiter  dans  un  abîme  d’excès 
pernicieux. 

Ce  feroit  une  injuftice  que  je  n’ai  point  à me  rer 
piocher,  de  n’être  pas  perfuadé  qu’un  grand  noffli- 
bre,difans  même  le  plus  grand  nombre  des  Men> 
bres  de  l’Aréopage  François,  ont  été  animés  du  defir 
de  faire  le  bien  : mais  ce  feroit  une  lâcheté  à laquelle 
je  ne  faurois  m’abaiffer , de  difiimuler  qu’une  efier- 
vefcence  démocratique  a tout  perverti  , & qu’en»- 
ployée  avec  fcélératefle  par  quelques  coupables  clair- 
voyans  , pour  exalter  jufqu’au  délire  leurs  aveugles 

feCtateurs,  elle  a produit  , au  milieu  des  convub- 

\ > 

fions  les  plus  fcandaleufes , une  collection  de  décrets 
incroyables , contraires  aux  cahiers , contradictoires 
entre  eux , outrés  dans  ce  qu’ils  ont  de  bon  comme 
dans  ce  qu’ils  ont  de  mauvais , & incompatibles 
avec  toute  efpèce  de  gouvernement.  . 

Les  fpeCtateurs  de  fang-froid,  tels  que  les  étran- 
gers , n’ont  pu  concevoir  qu’une  Aflemblée  qu’ils 
avoient  confidcrée  comme  l’élite  d’une  grande  Na- 
tion fort  éclairée , eût  des  mouvemens  fi  défordon- 
nés  ; & il  efi  aifé  de  juger  quels  ont  été  leurs  fen- 
timens , lorfqu’ils  ont  vu  les  principaux  moteurs'  de 
ces  continuels  écarts,  s’en  applaudir  avec  emphafe, 
fe  croire  les  premiers  lcgiflateurs  du  monde  ? & jetelf 
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dès  regards  dédaigneux  fur  tous  les  autres  gouverne- 
mens  , fur  tous  les  fiècles  paffés , fur  tout  ce  qu’avant 
eux  on  avoit  penfé , refpeôé,  admiré.  (*)  Dans  les  pre- 
miers momens , pendant  qu’ils  s’empreffoient  d’abattre 
ce  qui  exiftoit  depuis  des  milliers  de  générations,  qu’ils 
s’animoient  à tout  culbuter, & qu’ils  fe  glorifioient  de 
tout  détruire , on  fe  difoit , Que  mettront-ils  donc  à la 
flact  ? Enfuite , & depuis  qu’ils  ont  annoncé  qu’ils 
alloient  organifer  en  tous  genres , on  a vu  que  toutes 
ces  organifations  , dont  ils  annonçoient  fi  faftueu- 
fement  les  avantages  futurs  , n’opéroient  pour  le 
préfent , ne  faifoient  même  préfager  pour  l’avenir  , 
qu’une  difïoîution  univerfelle  ; & que  dans  le  fait 
ces  fublimes  organifateurs  ont  déforganifé  tous  les 
pouvoirs  conftitutionnels  ; déforganifé  l’ordre  ecclé- 
Eaflique  ; déforganifé  l’ordre  judiciaire  ; déforga- 
nifé le  régime  des  finances  ; déjorganifé  la  gradation 
des  rangs,  & tous  les  corps  intermédiaires;  défor-i 
ganifé  l’armée  ; déforganifé  le  gouvernement  mo- 
narchique ; enfin , déforganifé  à jamais , leur  propre 
Affemblée  ; & pour  un  tems , une  grande  partiç  des 
têtes  Françoifes» 

Au  milieu  de  tant  de  ruines  accumulées , de  tant 
d’opérations  avortées , de  tant  de  réfolutions  mar- 


(*)  Parmi  les  notes  rejetées  à la  fin  de  l’ouvrage  , il  y en 
aura  une  fur  les  opinions  des  Nations  étrangères  à l’égard  da 
ce  qui  fe  paffe  en  France, 
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jouées  ail  coin  de  l’efprit  de  parti , & lorfquetout  lé 
royaume  fe  récrie  contre  les  défordres  qui  en  réfultent, 
çroiroit-on  que  dans  l’Affemblée  on  osât  encore  pré* 
tendre  que  ce  qu’elle  a fait  eft  invariable  ; qu’étant 
formée  en  Convenion  nationale , elle  a pu  changer  à 
l'on  gré  les  bafes  de  la  Conflitution , & établir  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement , làns  s’arrêter  au 
vœu  exprimé  par  tous  les  cahiers  , & fans  que  les 
légifl  attires  fuivantes  puiffent  rien  changer  à fes  dé- 
crets conftitutionnels , quelque  cenfurés  qu’ils  foient, 
quelque  impraticables  qu’ils  paroiffent? — Il  n’eft 
perfonne  qui , fans  autre  examen  que  celui  de  la 
ütuation  a&uelle , ne  fente  profondément  combien 
une  pareille  prétention  eft  infoutenable  : mais  ce  ifeft 
pas  affez  que  la  vue  des  faits  le  faffe  fentir , il  faut  de 
plus  que  l’éclairciffement  du  point  de  droit  le  dé- 
montre \ & ç’eft  la  dernière  tâche  qu’il  me  relie  f 
remplir  , avant  de  préfenter  la  conclufion  que  je  crois 
propre  à concilier  tous  les  efprits. 

Cette  difcufïion  allongera  encore  un  écrit  dont  je 
crains  bien  que  le  volume  n’effraie  & ne  rebute  les 
trois  quarts  de  ceux  entre  les  ma' ns  de  qui  il  pourra 
tomber.  Mais  je  n’écris  pas  peur  les  perfonnes 
qui,  même  en  matière  detat,  effleurent  tout  & rie 
veulent  rien  approfondir;  je  ne  réclame  une  atten- 
tion perfévérante  que  de  la  part  de  ceux  qui , 
pénétrés  de  l’importance  des  objets  que  j’effaie  de 
traiter  avec  fuite  , ne  trouveront  pas  que  je  me 
fois  trop  appefanti  fur  chaque  point  de  leur  immen- 
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par  un  meilleur  ordre  dans  les  finances  , prît  le  part? 
d’en  concerter  les  moyens  avec  des  repréfentans  de 
la  Nation  ; & après  avoir  d’abord  affemblé  auprès 
de  lui,  en  1787,  des  Notables  de  tous  les  ordres  6c 
de  toutes  les  parties  du  Royaume , il  réfolut  en  1788* 
de  convoquer  la  grande  Affemblée  des  Etats-généraux,' 
fuivant  les  anciennes  formes.  Il  en  fixa  l’ouverture  au' 
17  Avril  1789. 

Les  lettres  de  convocation  en  expriment  l’objet  j 
& en  prefcrivent  le  mode.  Nous  avons  befoin  , dit  le 
bienfaifant  Monarque , du  concours  de  nos  fidèles  fujcts 
pour  établir  un  ordre  confiant  dans  toutes  les  parties  du 
■gouvernement  qui  intéreffent  leur  bonheur. ..  Nous  voulons 
que  ceux  des  trois  Etats  de  chaque  Bailliage  QuSéngchauf- 
fée  de  toutes  les  provinces  de  notre  obèifidnce  ,fe  réunifient 
pour  conférer  enfemble  , tant  des  remontrances  , plaintes  & 
doléances , que  des  moyens  & avis  qu’ils  auront  à pro- 
pofer  en  V Jiffemblée  générale qu’ils  élifent  des  dé- 

putés dignes  de  confiance  ....  qu'il  s’y  trouve  aucuns  des 

plus  notables  de  chaque  province  que  ces 

députés  /oient  munis  d'irfiructions  & pouvoirs  Jujfifans 
pour  propofer  , remontrer , avifer  & confentir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  bcfoins  de  l' Etat,  la  réforme  des  abus  , 
l’étabhffement  d'un  ordre  fixe  & durable  dans  toutes 
les  parties  de  V adminifiration  , la  prof  péri  té  générale 
de  notre  royaume  , & le  bien  de  tous  & chacun  de  nos 

• • t 

fujcts.  • < 

f ' *> 

A ces  lettres  du  Roi,  fi  dignes  d’être  gravées 
<tn  traits  ineffaçables  dans  le  cçeur  de  tous  les  Fran* 


Digitized  by  Google 


t 3<«  î 

Çôis  , étoîent  annexés  des  règlemens  dont  le  fouvenir 
h’eft  empreint  que  dans  les  funeftes  effets  qu’ils  ont 
produits;  L’irn  prefcrivoit  en  général  pour  tout 
le  royaume , la  compofition  des  alFemblées  préli- 
minaires & éleftives;  l’autre  fixoit  pour  chaque 
province  en  particulier,  le  nombre  des  députations 
& la  manière  de  procéder  à leur  formation  ; l’un  & 
l’autre  émanés  d’un  Miniftre  républicain  par  naif- 
fancë , defpote  par  cara&ere,  populaire  par  vanité* 
anti-monarque  par  ambition  , afîuroient  au  Tiers- 
Etat  dans  l’alTemblée  , une  prépondérance  telle 
qu’elle  devoit  écrafer  les  deux  autres  Ordres , & 
changer  la  forme  du  Gouvernement;  Indï  malt 
labes  (*). 

# « • J.  l ; • 

Mais  au  refte , le  vice  de  la  compofition  n’a  pai 
influé  dans  la  rédaction  des  cahiers  : ils  répondent 
tous  aux  vues^de  la  convocation;  tous  ènjoignent 
aux  Députés  d'être  fidèles  au  Roi  ; de  maintenir  là 
forme  du  Gouvernement , de  fe  borner  à la  réfor- 
mation des  abus.  Les  èxtraitS  que  }’en  ai  rapporté! 
font  affez  voir  qne  c’eft  dans  ce  feul  efprit  qu’ils  ont 
quelquefois  employé  le  mot  de  régénération  ; dont 
l’Aflëmblée  a tiré  des  conséquences  bien  abufivesi 
Certainement,  la  France  feroit  très  - heureufement 


(*)  Il  y a 20  mois  que  j’avoii  indiqué  d’avance , & rapporté 
dès-lors  à M.  Necker , l’origine  des  troubles  & des  malheuri 
de  la  France.  On  peut  voir  dans  ma  Lettre  au  Roi , du  mois 
de  Janvier  1789,  que  les  ayant  dès-lors  annoncés,  je  l’e^ 
rendois  refponfable.  Pages  13  6*  14  de  V édition  in- 4% 
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régénérée , fi  le  vœu  de  fes  cahiers  avoit  été  rempli  ; fi 
les  mandataires , qui  avoient  juré  de  s’y  conformer  ^ 
ne  les  avoient  pas  tranfgreffés  dans  les  points  les  plus 
eflentiels;  fi  l’on  n’avoit  pas  fuivi  une  route  dia- 
métralement oppofée  à celle  qu’ils  avoient  tracé® 
Unanimement  * . 

« 

A peine  les  Députés  furent-ils  ralfemblés  , à peinfi 
avoient-ils  entendu  les  paroles  de  paix , les  exhor- 
tations à la  concorde  que  le  Roi  leur  adreffa  pater- 
nellement à leur  première  féance  , qu’on  vit  s’embra- 
fer  au  milieu  d’eux  les  matières  de  difcorde,  qu’une 
main  perfide  avoit  préparées , & amaflees  d’avance 
au  fein  des  Etats* généraux.  Je  n’ai  pas  befoin  de 
rappeller  comment  le  Troifième  Ordre  eft  parvenu  à 
fubjuguer  & confondre  en  lui-même  les  deux  autres  , 
oo  paroifiant  d’abord  ne  vouloir  que  la  réunion  des 
trois , pour  vérifier  en  commun  les  pouvoirs  de 
tous  les  membres  de  l’Affemblée.  Je  n’ai  point  à 
examiner  s’il  n’eût  pas  mieux  valu  oppofer  moins 
de  réfiftance  fur  ce  premier  point  qui  n’étoit  qu’un 
préliminaire , pour  voir  venir  avec  avantage  fur  les 
objets  plus  décififs  , & laiffer  démafquer  entièrement 
l’attaque  préméditée.  Je  paffe  fur  les  45  jours 
employés , ou  plutôt  perdus , à difcuter  la  forme 
fuivant  laquelle  les  pouvoirs  dévoient  être  vérifiés  ; 
& je  m’arrête  à la  féance  du  17  Juin,  oit  l’Ordre 
du  Tiers  Etat  ayant  procédé . feul  à la  vérification 
des  pouvoirs  de  fes  membres  , fans  confentir  que 
fbaçun  des  deux  autres  Ordres  procédât  de  même 


Digitized  by  Google 


[ 3*8  3 

à l’égard  des  liens  , a pris  pour  la  première  fois  te 
titre  d’ AJfemblée  Nationale. 

C 

Tout  eft  remarquable  dans  les  termes  de  fort 
arreté;  & ils  jettent  une  grande  lumière  fur  les  con- 
féquences  qu’on  a voulu  en  tirer 

L’Aflemblée  des  Députés  du 
quelle  alors  étoient  déjà  réunis  quelques  Curés  * ) , 
confidérant  que  les  abfens  , qui  ont  été  appelles  , ne 
peuvent  point  empêcher  les  préfens  d'exercer  la  pléni- 
tude de  leurs  droits déclare  que  l'oeuvre  com- 

mune de  la  rcjlauration  nationale  peut  & doit  être 
commencée  fans  retard  par^  les  Députés  préfens  ; qu'ils 
doivent  la  fuivre  fans  interruption  , comme  fans  objla- 
cles  ; & que  la  dénomination  £ A ff emblée  Nationale 
ef  la  feule  qui  convienne  à cette  Affemblée  dans  l'état 
actuel  des  chofes  , fait  parce  que  les  membres  qui  La 
compofent  font  les  feuls  Repréfentans  légitimement  & 
publiquement  connus  & vérifiés  , foit  parce  qu'ils  font 
envoyés  directement  par  la  prefque  totalité  de  la 

Nation  ; 


* Lorfqu’on  a fait  en  forte  que  dans  le  nombre  des  Dé- 
putés du  Clergé , plus  des  deux  tiers  fuffent  pris  parmi  les  Cu- 
rés de  campagne , on  avoit  bien  prévu  que  ce  feroit  pour  le 
Tiers  Etat  , à qui  ils  appartiennent  , un  renfort  décifif.  Ce 
font  eux  en  effet  dont  la  prépondérance  dans  le  Clergé  a 
rendu  nul  le  poids  qu’il  devoit  avoir  dans  les  délibérations. 

Il  faut  convenir  que  les  manœuvres  de  M.  Necker  ont  influé  » 
très-efficacement  fur  tous  les  points , & je  trouve  que  les  pertur- 
bateurs du  repos  public  font  bien  ingrats  envers  lui,  ... . . 


Tiers  Etat  ( à la- 
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Nation  ; foit  enfin  parce  que  la  repréfierttation  étant 
une  & indivifible  , aucun  des  Députés  , dans  quelque 
ordre  ou  cl’ajfie  qu'il  foit  choifil  , na  le  droit  d'exercer, 
fies  fonctions  féparément  de  la  prcfente  AJfiemblée.  Il  eft 
dit  encore  , l' A [[emblée  ne  perdra  jamais  l'efipoir 
de  réunir  dans  fion  fiein  tous  les  Députés  ( du  Clergé 
& de  la  Nobleffe  ) aujourd'hui  abfiens  ; elle  ne  cetera 
de  Us  appeller  à remplir  l'obligation  qui  leur  ejl  im- 
pofée  , DE  CONCOURIR  A LA  TENUE  DES  ÉTATS-Gi- 
NÉRAUX. 

On  voit  d’abord  qu’il  ne  s’agiflbit  alors  que  de 
la  dénomination  que  prendroient  les  Députés  du 
Tiers  Etat , qui , antérieurement , avoient  déjà  changé 
leur  ancien  titre  en  celui  de  Communes  , & qui 
crurent  devoir  prendre  une  autre  qualification 

i * 

au  moment  où  , fe  fondant  fur  le  refus  perfévérant 
de  réunion  de  la  part  des  deux  premiers  Ordres  , 
ils  réfolurent  d’agir  fans  eux  comme  Corps  repré- 
fentatif  de  la  Nation.  Le  choix  du  nouveau  titre 
avoit  été  débattu  pendant  plus  d’une  féance  ; on 
avoit  d’abord  propofé  de  fe  conftituer  fous  celui  de 
fieuls  Kepréfientans  vérifiés  & connus.  M.  de  Mira- 
beau étoit  d’avis  de  fe  nommer  les  Repréfientans  du 
Peuple  François  ; & il  obfervoit  qu’/V  falloit  trouver 
un  titre  qui  allât  au  grand  but  de  1'aclivité  , fans 
avoir  le  grand  inconvénient  de  paroître  une  fipoliation 
des  deux  Ordres  , dont  on  ne  pouvoir  fie  dififimuler 
Vexifience  (*).'  Enfin,  le  17  Juin,  le  titre  d 'AJfiemblée 

— 1 " ■ ■■■  — ■ ■■  ~ ■■  1 , mu,  >■  ■!— < 

* (*)  Voyez  fa  onzième  Lettre  à fèi  commettans. 
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Nationale  obtint  la  préférence  ; & l’on  voit  encore 
dans  les  termes  de  l’arrêté  , que  ce  titre  ne  fut 
adopté  par  le  Tiers  Etat  qu’en  confédération  de 
ce  qu’il  ne  pouvoit  prendre , en  l’abfence  des  deux 
autres  Ordres  , celui  d’ Etats  -généraux  , qu’alors 
même  il  ne  ceffoit  pas  d’avoir  en  vue  ; puifqu’après 
avoir  dit  que  la  dénomination  ÜÀfJemblce  Nationale 
étoit  la  feule  qui  lui  convînt  dans  l'état  actuel  des 
chofes , il  ajoute  qu'on  ne  cejfera  d'appeler  Us  Dé- 
putes abfens  à remplir  V obligation  de  concourir  à la  tenue 
des  Etats-généraux. 

Un  fimple  choix  de  dénomination  , £ it  de  telle 
manière , & en  de  telles  circonftances , par  un  feul 
des  trois  Ordres,  ne  préfente  ^certainement  pas 
l’idée  de  l’événement  le  plus  grand  qui  pût  jamais 
arriver  dans  la  Monarchie  , comme  feroit  le  mo- 
ment oîr  la  Nation  entière  fe  formeroit  en  Conven- 
tion , pour  fe  donner  un  nouveau  gouvernement , 
& inveftiroit  à cet  effet  fes  Repréfentans  d’un  pou- 
voir fans  bornes.  — Quelle  fenfation  , quelle  com- 
motion univerfelle  n’eût  pas  excité  l’arrêté  du  17 
Juin  , fi  l’on  avoit  pu  , fans  être  vifionnaire  , y 
appercevoir  rien  de  femblable! 

Aufli  n’a-t-on  pas  ofé  affirmer  pofitivement  que 
ce  fut-là  l’époque  de  la  métamorphofe  de  l’Affem- 
blée  en  Convention  nationale.  On  s’efl  contenté 
de  l’infinuer  , & de  trouver  dans  cet  arrêté  du  17 
Juin  1789 , préfenté  comme  fondamental , le  corn- 
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mencement  de  l’exercice  du  pouvoir  conjlituant , qu’on 
attribue  à l’Affemblée.  (i) 

« # .... 

D’autres  ont  cherché  dans  les  cahiers  , l’origine' 
de  cette  attribution  de  pouvoir  illimit  é ; & quoi- 
qu’ils n’ayent  pu  y en  découvrir  la  moindre  trace  * 
ils  ont  • dit  , Charges  par  nos  mandats  d'examiner  la 
Çonjütution  , nous  avons  été  créés  Affimblée  conjli- 
tuante  ; excès  d’inconféquence  qui  faute  aux  yeux , 
puifqu’en  bonne  logique  il  eût  fallu  dire  , Nous 
avons  été  chargés  par  nos  mandats  d'examiner  la  conf- 
tittuion  , donc  nous  n avons  pas  été  cr éés.  A jf emblée  conf- 
tituante . (a).  . • . , 

■ . > >•  *>  i 

Un  autre  * voyant  bieli  qu’il  n*y  àvoit  aucun 
fubterfiige  , aucune  entorfe  aux  cahiers  , qui  pût 
faire  trouver  le  principe  & le  caraûère  d’une  conj 
vention  nationale  dans  nue  convocation  de  Dé- 
putés faite  par  le  Roi  * ni  dans  les  inftru&ions 
données  en  conféquence  , a imaginé  un  fyftême 
plus  tranchant  , & s’eft  enfuit  e extalié  lui-même 
de  l’éloquence  avec  laquelle  il  l’avoit  établi  ( 3 )4 

(1)  Dire  de  l’Abbé  Sieyes , à Ufcance  du  7 Septembre  1789.' 
' (i)  Rapport  de  M,  Chapelier  du  19  Juin  1790. 

(3)  Voyez  le  N°  xaj  du  Courier  de  Provence  , fervant  de 
fuite  aux  Lettres  du  Comte  de  Mirabeau  à fés  Commettant , & 
qui  pafle  pour  être  de  lu;.,  L’auteur , après  avoir  rapporté  le 
difeours  par  lequel  il  dit  que  ce  Comte  avoit  accablé  l'Abbé 
Maury , s’écrie  ,c’efi là  de  l' éloquence  4 & l’orateur  qui  cite  Cicéron 
na  rien  à lui  envier.  M.  de  Mirabeau  avoit  repréfentè  l'AffenH 

, Y » 
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Te  dédaigne , difoit-il  dans  fon  difcouts  du  19  Avril 
dernier  ; je  dédaigne  les  arguties  ; je  mèprife  Us  fubti - 

Tués je  dis  que  , quels  que  fuffent  nos  pouvoirs 

d Tépoquie  où  , convoqués  par  une  autorité  légitime  , 

- nous  nous  fommes  rajfemblés  , ils  ont  changé  de  nature 
le  20  Juin  > parce  que  cela  étoit  néceffaire  au  falut 

: de  la  patrie  ; que  s'ils  av oient  befoin  eT extenfiow , 

- ils  l'ont  acquife  ce  jour  mémorable  où  , bleffés  dans  notre 
t dignité , dans  nos  droits  f dans  nos  devoirs  , nous  nous 
_ fommes  liés  au  falut  public  par  le  ferment  de  ne  nous 
■ f épar tr  jamais  , que  la  Conf  itution  ne  fût  établie  & 

affermie  .......  Provoquée  par  l'invincible  tocfin  de  la 

néccffit'e  , notre  Convention  nationale  ejl  fupérieure  à 
toute  limitation  , comme  À toute  autorité.  Elle  ne 
x doit  compte  quà  elle-même  y & ne  peut  être  jugée  que 
; par  la  pofléritè,  > . 

^ . V **  - % ' *■  , s . 

Au  milieu  de  ce  vain  cliquetis  de  mots  , qu’on 
, pourroit  pppellçr  éloquence  , fi  l’art  de  perfuader 
, pouvoir  fe  trouver  dans  ce  qui  choque  le  bon  fens, 

, ne  voit-on  pas  clairement  l’impuiffance  des  efForts 
de  Fefprit,  pour  foutenir  une  thèfe  abfurde  ? Des 
pouvoirs  qui  changent  de  nature  en  un  inftant .... 
une  Afîemblée  qui , par  un  ferment , acquiert  une 
extenfion  de  compétence ....  une  Convention  natio- 

blée  comme  étant  dans  le  même  cas  que  l’orateur  Romain  , 

' lorfqu’ayant  outrepaflê  Tes  pouvoirs , il  répondit  à l’interpellation 
de  ferment  que  lui  avoit  fait  un  Tribun  , Je  jure  que  f ai  fauve 
la  République.  Chacun  a vu  les  pouvoirs  outtepaffé*  , mais  qui 
peut  voir  la  chofe  publique  fauvées  £ - ■ 

x • ,» 
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nale  provoquée  par  un  invincible  tocfin  , fans  que 
la  Nation  en  fâche  rien , & qui  par  la  feule  vertu  de  > 
ce  tocfin  fe  trouve  tout  d’un  coup  fupérieure  à toute 
limitation  comme  à toute  autorité,  qui  ne  doit  plus 
compte  qu’à  elle-même,  qui  ne  peut  plus  être  jugcej 

par  la  génération  préfente  , ! qu’eft-ce  que  > 

tout  cela  veut  dire  ? Qu’eft-ce  qu’une  prétention  L 
qui  n’a  pour  tout-  appui  que  de  pareilles  phrafes  ? > 

. J’ai  raifon  de  dire  pour  tout  appui  , car  il  efl  à 
obferver  qu’il  n’y  a pas  même  un  feul  décret  , un 
feul  arrêté  de  l’Affemblée  , par  lequel  elle  fe  foit 

*"  * ‘ A 

déclarée  Convention  .nationale , par  lequel  elle  en  ait 
allumé  les  caraûères.  Ce  n’eft  donc  pas  elle  que 
j’accufe  de  .l’ufurpation  d’un  titre  qu’elle  ne  s’eft 
jamais  donné.  Mais  peut-elle  fe  juftifier  d’avoiq 
^ei  comme  fi  elle  en  avoit  les  droits  , comme  fi  elle 

^ - — - i \'\  1 * 9 * ' 

devoit  les  exercer  exclufivement  aux  , Legiflatures 
fuivantes  , & comme  fi  le  verbiage  ampoulé  de 
quelques-uns  de  fes  plus  violens  orateurs  avoit  fuffi. 
pour  lui  conférer  ce  que  la  Nation  elle-même  ne;  ' 
pouvoit  pas  aliéner  en  fa  faveur  ? De  quel  front  ils 
ont  ofé  , à défaut  de  moyen  pour  légitimer  une  telle 
ijnvafion  , s’écrier  dans  l’Aflemblée  , Les  attentats  du 
dcfpotifme  , les  périls  que  nous  avons  conjurés , les  vio- 
lences que  nous  avons  réprimées  , voilà  nos  titres  ; 
nos  fuccès  les  ‘ont  conf acres.  — Leurs  fuccès  ! quand 
la  France  gémit  & faigne  de  toute  part  ! 

Mais  ces  fuccès , confervateurs  d’une  chimère  qui 
n’exifte  que  dans  leurs  paroles , ils  ne  les  ont  pas 

Y 3 ' 
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même  eus  au  champ  de  bataille  de  leurs  Intrigues, 
Car  c’efl  là , &c  fur  ce  même  fujet. , qu’un  adver- 
faire  fupérieur  à leurs  ténébreux  fophifme , & à 
leurs  éblouiffantes  déclamations,  a montré , en  dépit 
de  la  tnrbulante  galerie , que  toujours  on  dit  mieux 
quand  on  dit  vrai,  U a expofé  fans  emphafe  que 
pour  qu  il  y eût  en  France  une  Convention  nationale  „ 
il  faudroit  que  la  Nation  entière  , foulevée  contre 
le  gouvernement  , & mécontente  de  fon  Roi  , eût  choifi 
d' elle-même  des  Reprêfcntans  fans  la  participation 
du  Monarque  , eût  donné  des  pleins  pouvoirs  à fes 
Députés , & . leur  eût  tranfmis  tous  Us  droits  qui  lui 
appartenaient  au  premier  moment  ou.  elle  fe  forma 
en  corps  de  Nation ...  telle  ejl , leur  a-t-il  dit , 

Vidée  qu'il  faut  fe  former  <V une  Convention  nationale . . . t 
Vous  ne  Vêtes  pas  >fi  votre  pouvoir  a des  bornes  ; mais 
fi  votre  pouvoir  e(l  illime  té , 6*  fi  vous  êtes  Convenu 
tion  nationale  , vous  pouve { bouleverfer  VEmpire , 
déclarer  le  • trône  vacant  , & même  le  renverfer  à 
jamais . Je  déclare  à tous  mes  adverf aires  que  leur 
doctrine  aboutit  à cette  conféqutnce  infenfêe  ; que  cxefi 
le  point  de  difficulté  & le  principe  fondamental  qu  ils 
çnt  à combatret 

La  Nation  , a-t-il  ajouté  , a voulu  & elle  a itn- 
ÿèrieufement  déclaré  qu  aucun  de  nos  décrets  ne  ferait 
exécutoire  fans  la  fanction  libre  du  Roi.  Nous  avons 
reconnu  nous-mêmes  cette  doctrine  de  nos  commettans  ; 

x 

& dès-lors  il  efi  lien  évident  que  la  première  page- 
4c  notre  Confiitution  dépofe  invinciblement  contre  les 
public  fies  yui  vçudroicnt  faire  de  cet.ç  J jf emblée  upç 
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Convention  nationale Les  législatures  qui  nous 

remplaceront  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  nous , & 
ce  ne  fera  pas  dans  nos  décrets  quelles  iront  étudier 

leurs  droits La  Nation  ne  nous  a pas  autorifés 

à limiter  les  pouvoirs  qu'il  lui  plairoit  confier  à nos 
fuccejfeurs Non  , vous  ni  friez  pas  les  gar- 

diens des  droits  nationaux  ; vous  deviendriez  les  tyrans 
de  vos  concitoyens  , vous  feriez  les  ennemis  de  la  li- 
berté des  François  , fi  vous  entrepreniez  de  rejlreindrt 
d'avance  t autorité  du  Corps  Ugifiatif  (*) 

Ces  argumens  , que  j’ai  copiés  de  peur  de  les 
affoiblir  , étoient  fans  réplique  ; ils  pulvérifoient 
l’éreélion  imaginaire  d’une  Convention  toutc-puif» 
fante  /au  parte  , pour  annuller  les  mandats  unanimes 
des  cahiers  ; toute-puiflante  au  préfent , pour  créer 
un  gouvernement  , comme  s’il  y avoit  un  inter-; 
règne  ; toute-puiflante  dans  l’avenir  , pour  interdire 
aux  lcgiflatures  fuivantes  de  faire  le  moindre  chan- 
gement à ce  qu’elle  auroit  conflitué.  L’Abb<?  Maury 
avoit  donc  droit  de  terminer  , comme  il  a fait, 
l’expofition  de  fes  principes  par  ces  mots  , J'ofe 
efpérer  que  la  prétention  de  former  une  Conven- 
tion nationale  ne  reparoitra  jamais  dans  cette  d ([em- 
blée. Mais  e’eft  alors  qu’ne  voix  trop  fouvent 
exaltée  par  des  acclamations  tumuÎMieufes  , l’a 
traité  de  malveillant  rhéteur  , oppofant  fans  cejfe  la 


(*)  Difcours  de  l’Abbé  Maury,  prononcé  le  19  Juin  1790, 
pages  ij,  14  , 20  & iu 
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Nation  à t Affemblée  Nationale,  , comme  Ji  ce  rdétoil 
pas  par  V A fj, emblée  Nationale  que  les  François  , juf- 
qu  alors  aggrégadon  incottftituée  de  peuples  défunts  , 
ètoient  véritablement  devenus  une  nation  ......  Le  pré- 

opinant , s’eft  écrié  cette  même  voix,  demande  corn - 
ment  , de  fimples  Députés  de  Bailliages  , nous  qous 
femmes  tout  dé  un  coup  transformés  en  Convention 
nationale  ? Je  répondrai  , Le  jour  ou  trouvant  la 
Salle  qui  devait  nous  raffembler  , fermée  , hériffée , 
fouillée  de  baïonnettes  , nous  couvâmes  vers  le  premier 
lieu  qui  pût  nous  réunir  , jurer  de  périr  plutôt  que 

de  laijfer  fubfjler  un  tel  ordre  de  chofe 

et  jour-là  même  , fi  nous  n étions  pas  Convention  na- 
tionale , nous  le  fontmes  devenus  ......  Les  Députés  du 

Peuple  font  devenus  une  Convention  nationale  , lorf- 
que  , par  un  acte  de  démence  'vraiment  facrilège , le 
dtfpotifme  a voulu  les  empêcher  de  remplir  leur  mijjion 
facrée  (*).  — L’impudent  ! Ce  qu’il  appelle  un 
acle  de  démence  vraiment  facrilège  , c’eft  un  ordre  du 
Roi  ; une  proclamation  de  Sa  Majefté,  publiée 
par  Tes  hérauts,  & dont  Tunique  objet  étoit  de  fuf- 
pendre  , pour  un  moment , la  tenue  des  affemblées , 
pour  qu’on  pût  faire  , dans  les  falles  qu’elles  occu-  - 
poient,  les  préparatifs  exigés  par  la  résolution  d’une 
féance  royale  que  Sa  Majeflé  annonçoit  pour  le  fur- 
lendemain.  Voilà  ce  qu’il  ofe  préfentei*  comme  un 
attentat  du  defpotifme  ! C’eft  parce  que  des  fen- 


(*)  Difcours  prononcé  par  M.  le  Comte  de  Mirabeau  , le 
19  Juin  1790,  rapporté  au  Courier  de  Provence  133.  p.  446. 
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tinelles  furent  pofées  aux  portes  de  la  Salle , pouf 
en  empêcher  l’entrée  pendant  ce  court  intervalle^ 
que  le  volcan  de  fon  imagination  incendiaire  Jui 
faifoit  voir  encore  un  an  après , la  Salle  hériflee , 
fouillée  de  baïonnettes!  C’efl  enfin  au  milieu  de 
cette  rêverie  qu’il  place  la  naiflance  fubite  de  la 
Convention  nationale  , fortie  dès  flancs  du  ferment 
fans  objet  , que  l’Aflemblce , faifie'  d’une  frayeur 
fans  motif,  efl  aller  prêter,  le  20  Juin,  dans  un  jeu 
de  paume. 

v ’ V, 

Si  je  n’avois  pas  rapporté  aufli  exaâement  que 
je  viens  de  faire , tout  ce  que  l’hifloire  de  l’Affem- 
blée,  & de  fes  débats , fournit  de  relatif  à la  préten- 
tion que  je  dois  anéantir , on  ne  voudroit  pas  croire 
qu’elle  n’a  d’autre  bafe  que  des  opinions  hazardées , 
&:  que  c’eft  uniquement  par  des  déclamations  de  la 
nature  de  celle  que  je  viens  de  citer,  que  l’Aflfemblée 
fe  trouveroit  inveflie  du  pouvoir  le  plus  exorbitant 
qu’on  puifle  concevoir  , d’un  pouvoir  indéfini  , 
d’un  pouvoir  qu’on  peut  dire  fans  exemple  ; car 
ceux  qu’dh  - cite  font  entièrement  à contre-fens  , 
& l’application  qu’on  en  fait  prouve  qu’on  .n’a 
entendu  ni  le  mot  de  Convention  emprunté  de  l’An- 
gleterre , qui  femble  l’avoir  elle-même  emprunté  de 
l’Ecofle , ni  les  cas  où  ce  qui  efl  exprimé  par  ce  mot 
a eu  lieu. 

Le  titre  de  Convention  , dont  l’étymologie  an** 
nonce  une  réunion  volontaire;  s’eft  approprié  fort 
naturellement  à des  aflçmblées  natiçnales  formées 
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blèrent  fans  convocation  (*),  déclarèrent  le  Tronc 
vacant,  y appelèrent  le  Prihce  d’Orange,  & formèrent 
une  Déclaration  des  Droits  de  la  Nation  Angloife  , 
où  la  prérogative  royale  fut  enfin  fixée  dans  fes 
limites.  ' 

Je  ne  connois  pas  d’autres  exemples  de  la  Con- 
vention Angloife.  M.  Hume  dit  que  ce  terme  li- 
gnifie un  Parlement  affemblé  fans  les  formalités  or- 
dinaires (*)  : mais  pour  définir  plus  correctement 
la  j Convention  , il  faudroit  dire  que  çef  un  rappro- 
chement fpontanè  des  deux  pouvoirs  fubffans  , à dé- 
faut du  troifeme , feul  capable  de  les  convoquer  léga- 
lement. C’eft  en  effet  l’inexiftence  du  pouvoir  con- 
voquant qiti  produit  la  nécefiité  de  la  convention; 
c’eft  çette  nécefiité  qui  détermine  les  objets  qu’on 
y traite  ; c’eft  elle  qui  en  circonfcrit  les  délibéra- 
tions; & les  aftes  qui  en  réfultent  ne  deviennent 
vraiment  conftitutionnels  , qu’au  moment  qu’ils 
font  ratifiés  dans  un  Parlement  rendu  complet  par 
l’accefiion  du.  troifième  pouvoir.  Aicfi , en  1689,, 
lorfque  Guillaume  eut  été  proclamé  Roi  , les  Cham- 
bres qui  s’étoient  formées  en  Convention  au  mo- 
ment de  la  révolution,  devinrent,  par  le  concours 

(*)  Des  lettres  circulaires  du  Prince-  tfOrange,  envoyées 
à tous  les  Comtés  & à toutes  les  Communautés  d’Angleterre , 
les  portèrent  à élire  des  Députés;  mais  comme  ce  Prince  n’a- 
voit  encore  aucun  dtoit  à la  couronne , ces  lettres  n’etoient  que 
invitation  , & no»  de  convocation. 

( * ) Tome  Hl.  de.  ThÜfieire  de  la  Moi  fou  de  Stuart , page  4 49 , 
édition 
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eft  reftreinte  à l’objet  pour  lequel  elles  font  nécef- 
faires  ; & que  loin  d’être  fupérieures  au  Parlement  , 
c’eft  de  lui  qu’elles  reçoivent  la  ratification  de  ce 
qu’elles  font.  * ■; 

Ainfi , l’Affemblée  s’arroge  un  titre  qui  ne  convient 
ni  à fon  inftitution , ni  à l’état  de  la  France  ; & efîe 
attribue  à ce  titre  une  autorité  fans  bornes,  qui  ne 
peut  lui  appartenir. 

• 

Mais  laiffons  le  mot , & difcutons  à préfent  l’in- 
tention. Voyons  ce  que  l’Affemblée  prétend  , à 
quelque  titre  que  ce  puiffe  être.  Les  auteurs  du 
fiyftême  qu’elle  fuit , foutiennent , & elle  fuppofe  elle- 
même  par  fa  conduite,  qu’elle  n’eft  pas  Amplement, 
comme  feront  les  légiflatures  qui  la  fuivront,  un 
pouvoir  conjlitué  ; qu’elle  eft  un  pouvoir  conjlituant  ; ^ 
que’rien  n’eft  au-deffus  d’elle  , & qu’elle  eft  au- 
deffus  de  tout  ; qu’elle  n’eft  tenue  au  maintien  d’aucun 
des  principes  fondamentaux , déclarés  immuables  par 
les  cahiers  ; & que  les  affemblées  qui  lui  fuccéderont 
feront  liées  à la  confervation  invariable  de  tous  ceux 
qui  auront  été  pofés  $ar  elle  ; en  un  mot , qu’elle 
peut  tout  faire,  & qu’on  ne  pourra  rien  défaire  de 
ce  qu’elle  aura  fait. 

V 

Or,  cela  n’eft,  ni  ne  peut  être. 

Cela  n’eft  pas,  puifqu’il  n’exifte  aucun  titre  en 

vertu  duquel  cela  foit , aucun  décret  qui  ait  prononcé 

que  cela  fut,  aucun  moment  où Ton  puiffe  dire  que 

• * 

cela  ait  commencé  d’être. 
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Cela  ne  peut  être>,  puifqu’il  répugne  à la  nâture 
des  chofes  que  le  Corps  repréfentatif  ait  les  attri- 
buts du  Corps  colleôif  qui  l’a  commis  ; qu’on  ne 
fauroit  concevoir  que  des  mandataires  foient  ^utres 
que  ce  qu’ils  font  par  leurs  mmdats;  qu’il  eft  de 
tpute  impoflibilité  que  le  pouvoir  confiant  devienne 
le  pouvoir  conjlituant , dans  le  fens  que  nos  fubtiles 
ïégiflateurs  donnent  eux-mêmes  à ces  expreflions 
néologiques  ( * ) ; & que  le  même  principe  qui  fait 
dériver  de  la  fouveraineté  de  la  Nation  tous  les 
droits  que  fes  délégués  exercent  eft  fon  nom , ne 
permet  pas  qu’en  aucun  cas  la  Nation  s’en  dépouille , 
& qu’elle  aliène  un  appanage  qui  n’eft  pas  même 
communicable , n’étant  pas  plus  poflible  que  la  Na- 
tion abdique  ou  tranfmette  les  droits  de  fa  fouverai- 
neté , qu’il  ne  l’eft  qu’elle  renonce  validement  à fa 
**  propre  sûreté* 

Je  demande  aux  inventeurs  Sc  fectateurs  du  fyf* 
tême  contraire,  s’ils  peuvent  nier  une  feule  de  ces 
propofitions  ? Je  leur  dis , la  Nation , en  vous  fai- 
fant  porteurs  de  fes  inftrucHcns , ne  vous  a pas  fait 
fes  plénipotentiaires  ; vous  ne  l’étiez  pas  quand 
vous  êtes  arrivés  : comment  depuis  lors  le  feriez-; 
vous  devenus  ? La  Nation  ne  s’eft  pas  afî'emblée  de 
nouveau,  elle  ne  s’eft  pas  expliquée  différemment, 

i „ 

e - • * ’ * 

( * ) Suivant  eux , l’AlTemfclce  aduelîe  eft  un  pouvoir  tonf- 
j tituant  ; & le»  Afiemblces  futures  ne  feront  que  des  pouvoirs 
conJlituist 
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«lie  n’a  rien  ajouté  à votre  exiftence  ; Vous  êtes  don* 
encore  ce  que  vous  étiez  quand  vous  fûtes  députés 
par  les  Bailliages  : & d’ailleurs,  quand  vous  feriez 
les  plénipotentiaires  ,de  la  Nation  , feroit-ce  une 
raifon  de  vous  croire  autorifés  à fouler  aux  pieds  Ces 
inftru&ions  ? # 

Je  leur  dis  encore,  n’eft-il  pas  vrai  que  tout  effet 
doit  être  produit  par  une  caufe , que  tout  pouvoir 
reçu  doit  avoir  été  donné  , que  toute  attribution 
folemnelle  doit  être  fondée  fur  un  titre  légal  ? Eh 
bien,  pouvez-vous  citer  la  caufe  productive,  l’a&e 
de  concefîion,  le  titre  légal  qui  vous  a conféré  le 
pouvoir  illimité  en  foi , unique  en  vous , & inouï 
jufqu’à  ce  jour , que  vous  vous  arrogez  ? Quelle  en 
eft  la  chartre  fondatrice  ? Oh  réfide-t-  elle  ? Apprenez- 
le  à la  Nation  de  qui  feule  elle  pourroit  être  éma- 
née & qui  n’a  aucune  confcience  d’avoir  émis  rien 
de  fembîable,  qui  n’en  apperçoit  aucune  trace  en 
rien  de  ce  qui  provient  d’elle.  Cette  Nation,  de 
qui  vous  n’êtes  que  les  interprètes,  n’a  parlé  que 
par  fes  mandats  ; or  ces  mandats , loin  de  vous  in- 
veftir  de  la  toute  puiffance  , font  au  contraire  lï 
limitatifs , fi  impératifs  fur  les  points  effentiels , que 
pour  en  rompre  les  entraves , vous  n’avez  pas  craint 
de  fauffer  votre  ferment  ( * ) : c’eft  là  entre  la  Na- 


(*)  On  dira  peut-être  que  la  Déclaration  du  Roi  du  aj 
Juin  1789  a reconnu  l’inconvénient  des  mandats  impératifs,' 
& femble  en  avoir  affranchi  l’Aflésiblée  ; mais  d’abord  , fui- 
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tion  & vous , tout  ce  qu’il  y a eu , & tout  ce  qu’il 
peut  y avoir,  jufqu’à  ce  que  de  nouvelles  afîem- 
blées , dans  toutes  les  parties  du  Royaume  , aient 
énoncé  le  vœu  commun.  La  loi , fuivant  votre 
propre  définition  , n’eft  que  l'exprejfion  de  la  volonté 
générale , & vous  n’en  ôte#  que  les  réda&eurs;  or, 
l’cxprefîion  de  la  volonté  générale  d’une  grande 
Nation  ne  peut  fe  trouver  que  dans  les  réfviltats 
■réunis  d’une  multitude  d’aflemblées  particulières  : 
donc  ces  réfultats  étant  contraires  à ce  que  vous 
prétendez,  non-feulement  vous  êtes  fans  titre,  mais 
même,  le  feul  titre  que  vous  puifîiez  invoquer,  eft 
contre  vous. 

Enfin  je  leur  dis  , tout  ce  qui  exifte,  hormis 
l’Eternel  , a commencé  d’exifler;  il  faut  donc  qu’il 
y ait  eu  un  commencement  à cette  prétendue  exif- 
tence  par  laquelle  vous  ne  reffembleriez  à aucune 
des  alTemblées  qui  ont  précédé , ni  à aucune  de  celles 
qui  fuivront  : or , quel  efl-il  ce  commencement  ? 
Fixez  vous-même  la  date  de  votre  naifïance  en  Con- 
vention nationale , conflituante  & toute  puifïante. 
Ce  jour,  le  plus  grand  fans  doute  , comme  le 
premier  de  votre  vie  politique;  ce  jour,  inllituteur 

de. 


vant  le  fyftême  de  l’Affemblée,  le  Roi  n’auroit  pas  ce  pou- 
voir , d’infirmer  les  mandats  nationaux  ; & d’un  autre  côté , il 
n’eft  pas  vrai  que  la  Déc'aration  du  23  Juin  foit  relative  aux 
mandats  en  général  ; elle  ne  porte  que  fur  quelques-uns  parti- 
culièrement : &.  dans  ce  qu’elle  a de  général , elle  ne  porte  que 
fur  l’avenir. 
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de  votre  règne  ,•  8c  qui  vous  a élevé  tout  d’un 
coup  au-delïus«du  trône  le  plus  révéré  ; ce  jour 
miraculeux  dont  les  effets  font  incompréhen- 
fibles  , 8c  qui  doit  marquer  plus  qu’aucun 
autre  dans  les  faites  de  notre  hiftoire,  comment 
fe  fait-il  qu’il  ne  foit  pas  conftaté , &.  que  rien 
de  politif  ne  l’at< efle  à l’univers?  Je  fuis  peut- 
être  le  feul  qui  ait  fongé  à rechercher  en  quel 
moment  fe  leroit  opéré  un  changement  qui 
n’a  pu  fe  faire  fans  que  tout  le  public  en  fût 
inftruit , 8c  je  n’ai  eu  à choifir  qu’entre  deux 
époques  également  éloignées  d’annoncer  rien  de 
femblable  : celle  du  17  Juin,  qui  n’offre  que 
le  choix  d’un  nom  affumé  par  rAffemblée , à 
défaut  de  pouvoir  prendre  alors  celui  qu’elle 
eût  préféré , fi  les  circonftances  le  lui  avoient 
permis  ; 8c  celle  du  10  du  même  mois , jour 
du  ferment  fait  au  jeu  de  paume  , pour  s’encou- 
rager contre  un  danger  qui  n’exiftoit  pas , 8c  pour 
fe  liguer  contre  des  ordres  dont  il  n’étoit  pas  quef- 
tion , mais  qui  , s’ils  fuffent  furvenus , euffent 
été  inconteftablement  légitimes. 

Je  m’explique  fur  cette  dernière  propofition  , 
dont  je  fuis  bien  fùr  que  l’on  fera  choqué , 8c 
que  je  veux  refferrer  dans  les  termes  de  la 
plus  correÛe  vérité. 

Quelles  qu’aient  été  , poftérieurement  au  20 
Juin  1789,  les  délibérations  de  l’Affemblée , 
par  rapport  au  droit  que  le  Roi  avoit  toujours 
eu  de  convoquer , de  proroger  , de  diffoudre  à 
fa  volonté  rAffemblée  des  Etats  généraux  ,il 
eil  certain  qu’au  20  Juin  1789  il  en  étoit  en 
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pleine  pofleffion  ; que  ce  droit  n’avoit  pas  encore 
été  révoqué  en  doute  ; 8c  que  s’il  en  eût  ufé 
en  ce  moment  pour  diffoudre  rAffemblée , il 
n’auroit  pas  excédé  l’étendue  de  fou  pouvoir. 
Il  ne  feroit  pas  difficile  d’établir  que  ce  pouvoir 
fait  partie  de  la  prérogative  royale  , même  dans 
les  monarchies  tempérées  , qu’il  en  eft  un  pré^ 
férvatif  eflenti'el  , 8c  que  l’en  détacher , c’eft 
détruire  un  des  contre-poids  néceflfaires  pour 
maintenir  l’équilibre.  On  prouverait  auffi  faci- 
lement qu’il  eft  infolite  & hors  de  l’ordre  régu- 
lier , qu’une  Affiemblée  de  Députés  nationaux 
fe  forme  fans  convocation  , & que  la  loi  qui  en 
commande  les  renouvellemens  périodiques  , 
s'exécute  fans  l’intervention  de  la  puiftance 
exécutrice,  fans  qu’elle  en  détermine  l’applica- 
tion fui  van  t ' l’exigence  des  cas  imprévus.  Mais 
ces  principes , fulfent-ils  abolis  par  les  résolu- 
tions tarifes 'dans  l’AfTerriblée  , on  ne  pourrait 
pas  dire  qu'ils  le  fuffent  antérieurement  à ccs 
réfolutions  , & avant  même  qu’on  fe  fut  avifé 
de  les  mettre  en  queftion.  Le  Roi  étoit  donc 
entier  dans  fon  droit  de  convocation  , de  préro- 

tRtiort,,’&  de  diffolution  de  l’Affemblée  des 
ifats-généraux  , lorfqu’une  portion  de  cette 
Àffertibliée  , dans  l’agitation  d’un  trouble  pani- 
que , s'eft  abandonnée  à l’engagement  de  violer 
ces  mêmes  droits , & c’eft  aftermentée  à la  ré- 
folution  d’être  fefra&aire  à fôn  Souverain  , fans 
conlidêrer  que  jurer  enfemble  contre  le  devoir 
de  la  fidélité , c’eft  conjurer.  Eft- ce  donc  d’un 
aftede  cette  nature  , d’un  afte  auffi  entaché  davis 
fôn  origine,  que  peut  furgir  un  pouvoir  créateur 
& fans  bornes  auquel  la  déclaration  la  plus 
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èiprefiè  & la  plus  authentique  de  la  volonté 
hationale  pourroit  à peine  donner  l’exiftence  ? 

A défaut  de  cette  déclaration  expreffe  de  La 
volonté  de  la  Nation  , que  rien  ne  peut  fuppléer 
quand  il  s’agit  de  changer  les  conditions  de 
fon  affociation  civile , on  fe  retranche  dans  la 
fuppofition-  d’un  confentement  tacite  ; <k  voici 
tomme  on  s’efforce  de  l’établir. 

Nous  repréfentons  la  Nation;  nous  avons  été 
chargés  par  elle  de  régénérer  le  royaume  ; elle 
nous  a confié  le  foin  de  lui  donner  une  Conftitu- 
tion  ; le  ferment  de  ne  pas  nous  féparer  avant 
de  l’avoir  formée  * a reçü  fon  approbation  ; 
nous  avoir  iinpofé  ce  devoir , c’eft  nous  avoir 
conféré  tout  le  pouvoir  néceffaire  pour  le 
remplir  ; St  c’eft  à ce  titre  que  nous  fomme» 
pouvoir  conjiituant  en  ce  qui  concerne  ï’établiffe- 
ment  de  la  Conftitution  , quoique  nous  ne 
foyons  que  pouvoir  con(iitut  quant  aux  objets 
particuliers  de  la  légifiation  : cette  diftinâion 
entre  notre  AfFemblée  & les  légiflatüres  fui- 
vantes  , eft  fondéé  fur  la  néceflité  de  préferver 
la  Conftitution  d’une  mobilité  qui  la  rendront  plus' 
pernicieufe  qu’utile.  Enfin  , s’il  a pu  y avoir  du 
doute  fur  la  fupériorité  de  notre  million , ou 
fur  l’immutabilité  de  nos  décrets  conftituticn- 
nels  , ce  doute  doit  être1  entièrement  levé  par 
les  adhéfions  multipliées  qui  les  ont  confirmés  „■ 
& par  le  ferment  que  tout  le  royaume  a prêté 
de  les  maintenir.  . ... 
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C’eil  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  fpecieux  : 
mais  rien  n’eft  moins  exaft  que  chacune  de  ces 
phrafes , dans  le  fens  qu’on  leur  donne  ; rien 
n’eft  moins  concluant  , pour  les  conféquences 
qu’on  en  tire. 

Vous  êtes  les  Repréfentans  de  la  Nation , 
c’eft-à-dire,  chacun  de  vous  repréfente  la  por- 
tion du  royaume  dont  l’Affemblée  particulière 
l’a  député  (*)  , 8c  tous  ensemble  vous  formez 
Je  Corps  répréfenratif  de  la  Nation.  Comme 


(*)  Ce  qui  a été  décrété  que  dit  moment  oh  un  homme  a été 
nommé , par  son  Département , Député  à L’ A fiembUe  Natio- 
nale , il  n:  fera  plus  le  repréfentant  de  ce  département  partlcu- 
l er  y mais  qu’il  fera  celui  de  la  Nation  entière , ne  pourra 
devenir  un  principe,  qu’après  que  toutes  les  provinces  y 
auront  expreffémentconfenri,  puisque  c’eft  l’abrogation  du 
droit  dont  elles  ont  toujours  joui  aux  Aflèmbtées  d’Etats 
généraux  : mais  quoi  qu’il  en  puiffe  être  pour  l’avenir  , on 
n’en  pourroit  tirer  aucune  inclusion  rétroaélive;  & du 
moins  dans  cette  première  A d'emblée,  les  provinces  doi- 
vent conferver  leurs  repréfentans.  Il  peut  paroître  conve- 
nable que  dans  la  fuite,  lorfque  la  Conlhtmion  aura  été 
définitivement  arrêtée , & agrée  par  la  Nation , les  Députés 
qui  compoferont  les  Législatures  chargées  de  faire  les  loix 
acceffoires  & de  détail , n’y  procèdent  qu’en  qualité  de  re- 
préfentans de  la  Nation  , fans  être  guidés  par  aucune  inf- 
tru&ion  particulière;  qu’ils  (oient , comme  les  membres  du 
Parlement  d’Angleterre  , dépofitaires  d’une  confiance  géné- 
rale, pour  régler  des  objets  imprévus  et  indéterminés  : mais 
jufqu’à  ce  que  la  Conftitution  (bit  achevée,  les  mandataires 
fpécialement  chargés  d’en  rédiger  les  articles , ne  peuvent, 
pendant  qu’ils  y travaillent , êtreconfidérés  autrement  que 
comme  mandataires  fpéciaux , afiraints  aux  mandats  de 
leurs  commettans. 
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Députés  de  chaque  portion  du  royaume  , von» 
êtes  porteurs  du  vœu  de  chaque  aflemblée , 
fur  les  différens  points  conftitutionnels  compris 
dans  fon  inftruâion  : comme  Membres  du 
Corps  répréfentatif  de  la  Nation  , vous  devez 
rapprocher  Sc  faire  concorder  les  vœux  de  toutes 
les  aflemblées  particulières  , pour  en  tirer 
l’exprelfion  de  la  volonté  générale  ; & lorfque 
ces  vœux  fe  trouvent  concordans  & unanimes 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
royaume , votre  fonction  fe  réduit  à en  ré-* 
diger  le  réfultat,  à en  développer  les  canfé- 
quences  : mais  dans  aucun  cas , & fous  aucun 
rapport  , la  qualité  de  Repréfentant  ne  peut 
donner  le  droit  de  contredire , ni , à plus  forte 
raifon , d’anéantir  la  volonté  de  celui  qu’on 
repréfente. 

L’ambafladeur  d’un  Souverain  efl  fon  reprér 
fentant  : s’enfuit-il  qu’il  puifle  contrevenir  aux 
iuftruâions  qu’il  en  auroit  reçues , qu’il  puifle 
même  s’en  écarter  dans  les  points  où  elles  feroient 
ftri&ement  impératives?  Tout  fondé  de  procura- 
tion reprefente  celui  pour  qui  il  ftipule  s’enfuit- 
il  que,  s’il  fait  des  aâes  entièrement  oppofés 
à l’intention  énoncée  dans  fes  pouvoirs , ces  aâes 
foient  valides , & que  le  repréfenté  foit  tenu 
de  les  ratifier  fans  examen  , ou  de  les  exécuter 
fans  ratification  ? Si  ces  conféquences  font 
abfurdes  j s’il  eft  réfervé  de  plein  droit  à tout 
Souverain  d’agréer  ou  de  défavouer  ce  qu’a  fait 
fon  repréfentant , & à tout  particulier  de  ratifier 
ou  de  ne  pas  ratifier  ce  qu’a  ftipulé  fon  fondé 
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,de  pouvoir,  la  Nation  , en  qui  réfide  la  plénitude 
de  la  fouveraineté  , auroit-elle  donc  moins  de 
droit,  feroit-elle  réduite  à ne  pouvoir  jouir  de 
la  même  réferve  ? Peut-pn  fuppofer  qu’en  fe 
donnant  des  repréfentans  , elle  ait  entendu  fe 
donner  des  maîtres  ? Peut-on  admettre  que  les 
organes  de  la  volonté  générale  puiflent  y fubfti- 
tuer  leur  volonté  perfonnelle,,  & la  rendre 
abfolue  , indépendante  , fupérieure  à toute; 
révilion  ? Ce  ferait  le  renverferrrent  de  toutes 
les  idées  , & l’antipode  de  celles  du  légillateur 

fdrilofophe  dont  les  nôtres  paraiffent  avoir  fait; 
eur  oracle.  Il  obferve  que  la  fouveraineté  de 
la  Nation  tu  peut  jamais  être  repré fentét , par  la, 
même  raifen  qu'elle  ne  peut  pas  être  aliénée.  Elle 
conjtfls  ejfent tellement  dans  la  volonté  générale  , & 
la  volonté  ne  (e  repré/ente  point  : elle  tjl  la  même  , 
ou  elle  ejl  autre  ; il  n'y  a point  de  milieu.  Les 
députés  du  peuple  ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être 
fes  repré/èntans  ; ils  ne  font  que  fes  commijj aires , 
ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute, , 
loi  que  U peuple  en  perfonne  n'a  pas  ratifiée  , cjl 
nulle  ; ce  nefi  point  une  loi.  ' 

La  c^nféquence  que  Rouffeaii  tire  d’un 
principe  qui  e(l  inconreftable  , doit  paraître 
excefïive  H on  l’applique  à toute  efpèce  de  loix , 
& aux  gOuvernemens  qui  ne  font  pas  purement 
démocratiques  î friais  le  fvftême  luivant  lequel 
les  repréfentans  du  peuple  pourraient  s’en  rendre 
mdépsndânS  , eft  , en  fens  contraire , & en 
toiÀ;  genres  de  gouvernemens,  bien  plus  éloigné 
flô  ’îa  vérité.  Le  vrai  eft  que  dans  les  Etats  où 
je  peuple' a des  repréfentans  5 il  faut,  diftinguei 


Digitized  by  Google 


T 541  1 

la  repréfentation  relative  aux  loix  fondamentales 
& inftitutives , d’avec  celle  qui  ne  fe  rapporta 
qu’aux  loix  fubféquentes  & régulatives.  Pour 
les  premières , Rouffeau  a raifon  de  dire  qu’ü 
ne  peut  y avoir  qu’une  repréfentation  impropre- 
ment dite  , toujours  dépendante  des  conditions 
que  la  Nation  y a mifes , toujours  fubordonnée 
à fa  ratification  : mais  pour  les  fécondés  , on 
auroit  tort  de  contefter  au  Corps  repréfentatif, 
une  fois  reconnu  par  la  Nation , le  libre  exercice 
de  la  puiflance  législative  » qui  doit  lui  être 
•confié  fans  reftri&ion  pour  tous  les  objets  parti- 
culiers. Cette  diftinftion , très-effentielle  fuivant 
moi , entre  ce  qui  fait  le  gouvernement , & ce 
qui  fe  fait  dans  le  gouvernement  , n’a  été 
fuffifamment  obfervée,  ni  par  ceux  qui'  pré- 
tendent que  jamais  la  fonèHon  d’une  afi'emblée 
xepréfentant  la  Nation  , ne  peut  être  cirOonf- 
crite  par  des  mandats  impératifs , ni  par  ceux 
qui  foutiennent  au  contraire  que  toujours  elle 
doit  y être  fubordonnée.  Je  ferai  voir  4e  plu* 
en  plus  # en  terminant  cet  article  , qu’il  y a 
erreur  de  part  &.  d’autre  ; & que  le  cas  où  la 
fonâion  repréfentative  efl:  bornée  en  pouvoir , 
& néceffai  rement  dépendante  des  commettans-*, 
eft  précifément  celui  pour  lequel  on  a voulu 
la  transformer  en  pouvoir,  abfolu  ôcjlîimité. 

Les  autres  allégations  n’ont  pas  plus  de 
valeur  ; S c loin  de  prouver  pour  la  thèfe  que 
je  combats , elles  fe  rétorquent  contre  elle  avec 
avantage. 
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C’efi  d’abord  une  puérilité  que  d’argumenter 
du  mot  régénérer  Le  royaume  , qui  fe  trouve  dans 
quelques-uns  des  cahiers  , 6c  peut-être  auffi  dans 
quelques  phrafes  employées  par  le  Roi  ; comme 
li  l’on  pouvoit  en  conclure  que  le  Roi  6c  les  ca- 
hiers 4 en  fe  fervant  de  cette  expreflion  métapho- 
rique , auroient  entendu  que  FAiTemblée  devoit 
culbuter  la  Monarchie  de  fond  en  comble  , 6c 
créer  un  gouvernement  abfolument  nouveau. 
Régénérer  eil  un  terme  de  religion  , qui , loin 
de  préfenter  l’idée  d’une  deftruttion  univerfelle, 
n’annonce  qu’une  lalutaire . vivification.  Le 
baptême  régénère  l’homme  en  effaçant  la  tâche 
qui  le  fouiiloit , 6c  non  en  détruifaftt  fon  exif- 
tence  : mais  dans  le  fins  de  U révolution , régé- 
nérer c’eft  anéantir.  Une  telle  interprétation 
rappelle  l’hiftoire  de  ce  Roi  de  Thelîalie  que 
fes  filles  égorgèrent , 6c  dont  elles  firent  bouillir 
3e  corps  par  morceaux  , croyant  le  rajeunir  : 
il  n’y  a qu’une  Médée  qui  ait  pu  donner  un 
aulîi  perfide  confeil: 

- Venons  au  raifonnement  fur  lequel  on  s’ap- 
puie principalement.  Il  fe  réduit  à dire  : La. 
Nation  nous  a chargés  de  lui  faire  une  Conjlitu- 
tion  ; donc  elle  nous  a donné  tout  le  pouvoir 
néceffitire  pour  la  ~ rendre  complctte  & inalté- 
rable. — Ce  n’eft  encore  là  qu’un  mal-entendu 
affedé  ; & pour  le  dilliper  péremptoirement , 
il  ne  faut  que  fixer  le  feus  du  mot  Conjlitution. 
il  peut  avoir  deux  acceptions  différentes  : fuivant 
la  plus  étendue,  il  lignifie  l’étabîiffement  pri- 
mitif de  la  forme  du  gouvernement,  la  détermi- 
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nation  de  la  manière  dont  l'autorité  publique 
doit  être  exercée  ; 6c  alors  il  ne  peut  avoir  d’ap- 
plication que  dans  le  cas  où  une  Nation  , fe  for- 
mant en  corps  politique,  poferoit  les  premiers 
fondemens  de  fon  aflociation , & choiliroit  en- 
tre lesdifférens  genres  de  gouvernement,  celui 
auquel  elle  préférerait  de  fe  foumettre.  Dans 
l’acception  plus  étroite , Conjlitution  eft  le  con- 
cours des  règles  qu’établit  1 autorité  publique  : 
pour  le  bon  ordre  d’un  gouvernementdéjàchoifi, 
8c  afin  d’en  retenir  toutes  les  parties  dans  leurs 
jufles  limites. 

Ce  n’eft  certainement  pas  fous  le  premier  afpeS 
que  vous  avez  été  chargés  de  donner  une  Confti- 
tution  à la  France  ; il  n’y  aurait  pas  l’ombre  de 
raifon  à le  prétendre,  puifque  la  Nation  , de  qui 
vous  tenez  votre  million  , n’étoit  pas , en  vous  la 
donnant,  dans  le  cas  de  former  une  aflociation 
nouvelle  ; qu’elle  n’étoit  pas  fans  chef  ; qu’elle 
n’entendoit  pas  avoir  àchoifir  parmi  les  différens 
genres  de  gouvernement;  6c qu’à  fuppofermême 
qu’elle  en  eût  eu  l’intention , il  ne  ferait  encore  ni 
vrai  ni  poflîble  qu’elle  s’en  fût  rapportée  à fes  dé- 
putés pour  ce  choix,  qui  ne  pourrait  appartenir 
qu’à  elle-même,  8c  dont  la  décifion  ne  peut  jamais 
être  déléguée.  Il  faut  donc  que  vous  conveniez 
que  la  Nation  vous  a feulement  confié  le  foin  de 
mettre  en  ordre  la  Conftitution  de  l’Eta t,prife  dans 
la  lignification  reftreinte , fuivant  laquelle  elle  n’eft 
autre  chofe  que  Fcnfemble  de*  loix  générales,  qui 
ont  pour  objet,  non  de  créer,  mais  de  régler  ; non 
de  changer  les  bafes , mais  d’en  écarter  tout  ce  qui 
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tendroît  à les  dégrader;  non  de  faire  un  nouveau 
gouvernement , mais  de  fixer  dans  tel  ou  tel  cadre 
de  gouvernement  exiftant,  les  droits  &.  les  devoirs 
deceuxqui  gouvernent,  les  droits  &c  lesdevoirsde 
ceux  qui  font  gouvernés.  C’ell-là  tout  ce  que  la 
Nation  a eu  en  vue  ; c’eil  dans  ce  feul  fens  qu’elle 
vous  a chargés  de  travailler  à perfectionner,  à.  régé- 
nérer,il  vous  voulez,laConititution,enrétabliffant 
fur  des  fondemens  inébranlables , mais  fans  fortir 
du  cercle  qu’elle-mcme  vous  a tracé.  Votre  pou- 
voir eft  donc  limité  par  la  nature  meme  de  votre 
million,  par  fon  objet,  par  les  conditions  exprcffes 
qui  y ont  été  appofées.  Ces  conditions, qui  ne  vous 
permettent  pas  d’altérer  l’eflence  du  gouverne- 
ment , font  tellement  inféparables  de  votre  fonc- 
tion conflituante , que  ne  les  obiervant  pas,  vous 
la  perdez  ; vous  perdez  meme  votre  exiftence  ; 
car,  comme  dit  Roufiéau,  cejl  s anéantir  que  de 
violer  Cane  par  lequel  on  exijle  ,•  & ce  qui  ri  efl  rien 
ne  produit  rien  ( * ). 

Par  cette  explication  fort  fimple  &,  jeçrois,fort 
claire,  tous  les  fophifmes,  toutes  les  lubtilifations 
fur  les  mots  di (parodient.  N’importe  que  vous 
foyez  conftitués  d’une  part  8c  conftituantde  l’autre; 
toujours  efi-il  vrai  qu’un  mandataire  hors  de  fes 
pouvoirs  n’eft  rien , n’ell  capable  de  rien,  & qu’eu 
conféquence  tout  ce  que  vous  avez  fait  d’anti-mo* 
tiarchique  , tout  ce  qui  dans  vos  décret*  heurte  de 
front  les  principes  fondamentaux  dont  les  ca? 


( * ) Contrat  Social , liv.  i , çhap.  7, 
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hiers  ont  .unanimement  exigé  la  confervation  * 
eft  frappé  d’une  nullité  radicale , qu’aucun  en- 
tortillement de  ftyle  , aucune  obfcurité  métar 
phyiique  ne  fauroit  couvrir. 

Il  y a bien  loin  fans  doute  de  la  nullité  que 
vous  avez  encourue  , à l’immutabilité  oû  vous 
voulez  arriver  ; mais  comme  je  ne  prétends  pas 
que  tout  ce  qu’a  fait  l’Affemblée  foit  également 
nul  de  plein  droit  ; que  j’y  vois  au  contraire 
plufieurs  difpolitions  conformes  au  vœu  natior 
nal , conféquentes  aux  intentions  bienfaifantes  du 
Roi , & qui , fi  elles  n’étoienr  pas  fondues  dans 
un  enfemble  mal  afforti  à la  fituation  du  royau- 
me , inaliiable  avec  fes  mœurs , 6c  incompa- 
tible avec  la  forme  de  fon  gouvernement , mé- 
riteraient certainement  d’être  mifes  à l’abri  de 
toute  variation  ; je  crois  néceflaire  à leur  égard 
d’examiner  jufqu’à  quel  point  & fous  quel  rap- 
port peut  être  admife  l’interdi$ion  aux  Affem* 
blées  futures  de  rien  changer  à ce  que  celle-ci 
aurait  réglé  conftitutionnellement. 

Je  ne  ferai  pas  aufli  rigoureux  que  ceux  qui 
voient  dans  cette  interdiction  une  prérentio» 
abfurde  & impraticable , une  ufurpation  cho- 
quante fur  les  droits  de  la  Nation  entière  , un 
attentat  à fa  fouveraineté ; je  ne  dirai  pas  avec 
l’Abbé  Maury  , que  les  légijlaturçs  qui  remplacer 
font  l'sîjfembiée  doivent  avoir  le  même  pouvoir 
quelle  ; & qu  'entreprendre  de  rejlreindre  £ avance 
l'autorité  du  Corps  lénifiât  if , cefi  être  ennemi  de 
la  liberté  des  Français.  Tout  cela  eft  extrême  , 
6c  les  extrêmes  en  propofitions  s’écartent  au- 
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tàflt  du  vrai  que  les  extrêmes  en  dhTpofitionts 
«'écartent  de  Futile , 8c  que  les  extrêmes  en  ac- 
tions s'écartent  du  bien  réel.  Rien  n'a  été  plus 
méconnu  dans  FAfTemble'e  que  cette  maxime 
du  jofle  milieu  qui  devroitêtre  continuellement 
devant  les  yeux  des  légifiateurs,  & plus  encore 
devant  les  yeux  des  adminiftrateurs.  Aujour- 
d'hui , tout  eft  abfolu  dans  les  théories  comme 
dans  les  réfolutions.  Egalité  abfolue  , liberté 
abfolue,  principes  abfoîus  fur  la  fixation  des 
pouvoirs , réformation  abfolue  de  tous  les  abus , 
uniformité  abfolue  entre  toutes  les  -parties  du 
royaume,  deftruêlion  abfolue  de  tout  ce  qui 
exifioic — Cependant  Fabfoîu  n’eft  bon  ni  en 
genres  de  gouvernement,  ni  en  fait  d'admintf- 
tration.  Une  première  ferveur  d’idées  porte  â 
trouver  que  tout  efî  défeSueux,  & à vouloir 

Sue  tout  foit  parfait  : mais  avec  plus  de  ré- 
exiocs  & plus  de  connoiflances , on  devient 
moins  tranchant,  moins  improbateur;  & l’on 
apprend  que  pour  régir  les  hommes  , il  faut  les 
confiée;  er  tels  qu’ils  font , 8c  non  tels  qu’ils  de- 
vroîenc  être.  Malheur  aux  Empires  livrés  aux 
fpéculations  exaltées  de  ces  novateurs,  de  ce» 
faifeurr  d’Utopie , qui  croient  pouvoir  fou- 
mettre  les  pallions  humaines  aux  rêves  de  leur 
imagination , qui  ne  favent  pas  que  le  plu* 
grand  des  abusreft  d’entreprendre  de  les  réfor- 
mer tous , qui  ignorent  qu’en  morale  comme 
en  phyfique , il  n’y  a de  falutaire  8c  de  con- 
venable â notre  nature  que  ce  qui  éft  fage- 
ment  tempéré.  L’Aflemblée  Nationale , toujours 
hors  de  mefure , a dédaigne'  de  graduer  fes  ops- 
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cations.  Elle  n’a  pas  conlidéré  qu’il  eü  plus  fa- 
cile d’avancer  que  de  rétrograder  ; : 
perçoit  trop  tard  que  de  toutes  les  maniéré*  ^ 
manquer  fon  but , la  moins  réparable  eft  d° 
loutrepaffer.  Si  jétois  chargé  cTinfcrire  mise  épi- 
graphe caractëriffique  fur  la  porte  du  lien  de  fas 
îeances,  j’y  mettrois  Amplement  : ELLE  S’A 
ÉTJÈ  MOiJÉJtiE  EU  JtlEN. 


Je  reviens  à la  propofition  qui  m’a  conduit 
à cette  obfervacion  applicable  à toutes  Se*  par- 
ties de  mon  fujet  , & voulant  confervcar  dao» 
mes  opinions  i’efprit  de  modération  par  Ëeqod 
je  tâche  de  les  rendre  juftes,  je  dis  apuoB  a 
tort  de  reprocher  a l’Affemblee  affadie  de 
vouloir  qu’il  y ait  une  différence  entre  die 
& celles  qui  lui  ^accéderont;  je  dis  qaTeBSe  a 
rai  ion  de  ïoutenir  que  Ji  chacune  des  Ugffîmeœs 
avoit  le  droit  de  changer  les  articles  iumpim- 
tionnels , cette  inhabilité  anéantirait  b'imtxd  la 
rconJUtution  ; & que  c'ejl  n en  point  avmr9  que 
J'en  avoir  une  fourni fe  à des  variations  cornti- 
nudl es . Je  n’en  fuis  pas  moins  perfitadé  qoe 
la  nation  ne  peut,  comme  dit  l’éloquent  Abbé, 
cire  déshéritée  du  droit  de  juger , de  corriger , d'a- 
méliorer l'ouvrage  de  fes  mandataires  ; <&.  voici 
comme  je  concilie  ces  deux  vérités. 

• Une  Affemblée  chargée  de  fonder  Tiaalj^fi- 
Cernent  de  la  Conftitutioo,  c’efî-à  dire,  comme 
je  l’ai  expliqué  ci-deffii3  , de  rédiger  Be  code 
conftitutionnel  de  la  Monarchie  .Française,  a 
certainement  une  miflàon  que  ne  peuvent  avoir 
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toutes  les  autres  affemblées,  pour  qui  ce  code,' 
auflitôt  que  fon  authenticité  aura  été  reconnue 
de  la  manière  qu’il  eft  néceffaire  qu’elle  le  foit , 
doit  être  le  pivot  fixe  & immuable  de  tous  les 
détails  particuliers  de  la  légillation  dont  elles 
auront  à s’occuper. 

4 

Mais  c’eft  précifément  cette  différence  de 
fondions,  c’eft  cette  fiabilité  due  an  code  conf- 
titutionnel  , qui  foumet  les  décrets  de  l’Affem- 
blée  confti tuante  à la  révifion  & à la  ratifica- 
tiion  de  la  nation  ; comme  auffi  c’eft  elle  qui 
fait  que  les  mandats  impératifs  étoieht  néceffaites 
à fon  égard , & qu’ils  cefferont  de  Fêtre  pour 
les  affemblées  ordinaires; 

«_  / * 

En  effet  , quand  il  s’agit  de  régler  l’ordre 
& le  mouvement  de  toutes  les  parties  élémen- 
taires du  corps  politique,  de  diftribuer  les  pou- 
voirs qui  doivent  le  faire  agir  , de  les  mefurer^ 
de  les  balancer, de  tracer  les  lignes  de  démar- 
cation qui  les  féparent , il  eft  évident  qu’il  n’y 
a que  la  Nation  elle  - même  qui  puiffe  pro- 
noncer définitivement  ; de  même  qu’il  n’y 
avoit  qu’elle  qui  pût  fixer  d’avance  les  bafe9 
de  ce  grand  Ouvrage.  Elle  l'a  fait  en  termes 
très-impératifs , par  les  réfultats  concordans  de 
500  affemblées  éleôorales,  dont  la  réunion 
formoit  certainement  le  corps  colleftif  des 
Français  ; & c’eft  à ce  même  corps  collectif 
qu’il  eft  réfervé  de  vérifier  fi  l’on  a fuivi  fes 
intentions,  & de  rendre  la  conftitution  inva- 
riable par  une  ratification  éclairée. 
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Il  n’en  eft  pas  de  même  de  ce  qu’auront  à 
faire  les  légillatures  à venirw  La  conllitution 
étant  fuppofée  établie  & duement  ratifiée  avant 
qu’elles  fe  rairemblent , il  n’y  aura  plus  les  mê- 
rçies  motifs  pour  que  le*  députés  dont  elles  fe- 
ront composées , foient  munis  d’inllruâions  im-< 
pératives.  La  généralité  des  objets  fur  lefquels 
ces  légillatures  auront  à ftatuer  lucceflivement- 
n'exigera  ni  ne  comportera  des  mandats  pré- 
cis; & les  lpix  qu’elles  feront  n’étant  pas  conf- 
titutives-,  ne  feront  pas  dans  le  cas  de  la  ré- 
vifion  nationale*'  • 

Ainli  l’on  voit  que  le  titre  diftinôif  qu’in  vo' 
que  l’affemblée  aêiuelle  pour  s’affranchii:  des 
mandats-,  & s’arroger  un  pouvoir  fans  bornes, 
eil  précifément  ce  qui  établit  l’empire  des  uns 
&.  la  reftriéHon  de  l’autre.  On  voit  pareille- 
ment que  les  julles  motifs  qu’elle  allégué  pour 
prouver  que  le*  articles  connitütionnels  doi- 
vent être  rendus  invariables  , font  les  même»  - 
qui  prouvent  qu’avant  de  le  devenir , ils  doivent 
avoir  été  ratifiés.  Je  prends  donc  ma  réponfc 
dans  les  termes  de  l’objcfîion  , ôc  je  dis  à rAÎ- 
femblée  : C’eft  parce  que  vous  êtes  confli- 
tnante  fous  un  rapport , que  fous  ce  même  rap- 
rapport , voüs  êtes  fubordonnée  aux  mandats  j 
c’eft  parce  qu’il  convient  que  la  conftitutioa 
foit  fiable  , qu’il  convient  que  celle  qu’il  vous 
a plu  de  créer , foit  revue  ce  confrontée  x 
celle  que  la  nation’  s’étoit  elle- meme  delîinée. 
Pouvez-vous  la  forcer  de  prendre  aveuglément 

f)our  fon  ouvrage  ce  qui  contrarie  évidemment 
e plan  qu’elle  vous  avoir  tracé  ? Son  premier 
vœu  étoit  conligné  dans  les  cahiers  ; pouver- 
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vous  luppofer  qu’elle  en  ait  un  autre  aujourd’hui, 
tandis  que  rien  ne  le  prouve , tandis  que  rien 
-n’aitefte  qu’elle  ait  changé  de  volonté  ? 

Mais  des  adhéfions  fans  nombre  , mais  des 
adreffes  de  félicitations  envoyées  de  toutes  parts, 
mais  le  ferment  civique , mais  cette  fédération 
nationale  fi  folennellement  fêtée  dans  tout  le 
royaume  , ne  font-ce  pas,  dites-vous,  des  témoi- 

f nages  éclatans  & inconteftables  d’une  appro- 
ation  générale  ? N-’eft-ce  pas  la  feu'e  ratifica- 
tion qu’on  puiffe  exiger?  N’eft-ce  pas  une  preuve 
fuffifante  que  les  Français  fe  fopt  départis  de 
çes  volontés  foibles  & reftreintes  qui  fe  reffen- 
toient  encore  de  leur  efclavage,  pour  s’attacher 
à celles  que  nous  avons  jugé  plus  dignes  d’un 
peuple  qui  a reconquis  fa  liberté. 

Voilà  donc  votre  dernier  retranchement.  C’eft 
derrière  des  monceaux  de  complimens , & des 
accumulations  de  formules  fermentaires , que 
Vous  prétendez  rendre  vos  décrets  inaccefiîbles 
à toute  critique , à tout  examen , à toute  correc- 
tion. C’eft  du  haut  de  ce  rempart  que  vous 
dites  à la  Nation  françaife  : Profternez-vous , les 
yeux  fermés , devant  les  lois  que  nous  vous 
avons  faites  : vous  avez  juré , fans  les  connoî- 
tre  , de  les  maintenir  de  toutes  vos  forces  ; 
votre  ferment  eft  irréfragable  ; il  ne  vous  eft 
plus  permis  de  toucher  à ce  code  immortel  , 
que  notre  main  a gravé  en  cara&èses  ineffa- 
çables , comme  Moïse  infcrivit  fur  des  tables 
d’airain,  la  loi  que  l’Eternel  lui  di&a  au  Mont 
Sina'ù 

Mais 
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Maïs  vos  remparts  et  vos  loix  font  également 
caduques;  6c  de  même  qu’en  préfencede  l’Arche» 
àl  ne  fallut  que  lefon  de  quelques  trompettes  pour 
faire  tomber  les  murs  de  Jéricho , ma  voix  , en 
préfence  de  laVérité , mafoible  voix  fuffira  pour 
renverfer  vos  chimériques  défenfes.  Vous  les  éta- 
blirez fur  le  grand  nombre  de  félicitations  6c 
•d’acies  approbateurs  qui  vous  ont  été  adrefles. 
Ainlt  donc,  vous  ofez  dire  que  toute  laFrance  vous 
applaudit,  6c  eft  parfaitement  contente,  tandis  que 
toute  laFrance  eft  plus  malhetrreufe  , plus  épuifée 
de  moyens , plus  dévorée  de  mifère  qu’elle  ne  l’a 
jamais  été  6c  que  fans  vous  elle  eût  jamais  pu  l’être! 
C’eft  quand  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux  for- 
faits , occalïonnés  par  vos  funestes  dogmes  ; c’eft 
quand  les  citoyens,  égarés  par  vos  fyftêmes,s’entre- 
ïiaïffent  6c  s’égorgent  fans  favoir  pourquoi  ; c’eft 
quand  vous  avez  ruiné  tous  les  propriétaires  fans 
que  perfonne  y gagne,  ruiné  le  commerce  fans  ou- 
vrir aucune  autre  reffource^ruiné  le  revenu  public 
fans  foulager  le  peuple  ; c’eft  enfin  quand  le  dé- 
fordre  anarchique  qui  remplit  le  royaume  d’épou- 
vante 6c  d’horreurs?s’eft  accru  à un  tel  excès,  qu’il 
fait  frémir  jufqu’aux  âmes  perverses  qui  l’ont  fait 
naître  ; c’eft  alors  que  vous  voudriez  persuader 
que  la  Nation  eft  fatisfaite , que  vous  avez  rempli 
fes  vœux, 6c  qu’elle  feroit  bien  fâchée  qu’un  autre 
ordre  de  choses  fît  cefler  ce  qn’elle  fouffre,  6c  pré- 
vînt ce  qui  la  menace. 

Que  fignifient  d'ailleurs  ces  adrefles  des  munici- 
palités, qui  ne  font  que  des  tributs  de  reconnois» 

* A a 
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fance  que  les  créature*  payent  à Içurs  créateurs  ? 
-Croit-on  parvenir  à faire  passer  pour  le  juge- 
' ment  de  la  Nation , ces  répétitions  adulatrices 
d’approbations  fans  examen  , les  unes  furpri- 
fes  à l’ignorance  , les  autres  extorquées  par  U 
crainte  , celles  - ci  dictées  par  le  fanatisme  , 
‘ celles-là  inlpirées  par  l’intérêt  de  conserver  une 
exiftence  dont  la  garantie  femble  dépende  de 
l’attachement  aux  décret*  de  l’Afieir.blée  ? De 
telles  adhéfiom  quelque  multipliée»  qu’elles  fuf- 
fent,  ne  seroientd’aucune  valeur;  elles  en  ont  bien 
moins  encore,  lorfqu’il  paraît  certain  qu’en  même 
tems  qu’on  les  étale  avec  emphase,  on  fous- 
trait  avec  foin  les  réclamations  et  les  plaintes 
qui  arrivent  de  toute  part.  (*) 

Ni  le  ferment  civique  imaginé  au  moi*  de  Fé- 
vrier, ni  le  renforcement  qu’on  a voulu  lui  donner 
‘ par  la  pompeuse  fédération  du  14  Juillet,  ne  peu- 
vent tenir  lieu  de  la  ratification  nationale  dont  je 
viens  de  prouver  l’abfolue  nécessité.  J’analyserai 
ci-après  cet  infignifiant  ferment  civique,  qui  n’o- 
iblige  qu’a  maintenir  la  conflirution  quand  il  y 
«n  aura  une,  mais  qui  ne  fauroit  lier  à défendre 
un  être  de  .raifon.  L’impofante  & dispendieufe 

. ....  ■■  

<*)  M-  le  Vicomte  de  Mirabeau  a déclaré  à l'Assern- 
f>lée  elle-même , qu’étant  Secrétaire  il  s’étsit  apperçiï 
411 ’cn  avoir  loustrait  et  supprimé  un  grand  nombre  de 
réclamations.  M.  Malouer  a dit  pareillement  à l'Assem- 
blée , qu’elle  ne  permettait  l'entrée  qu’aux  komm.ig.s  , ton- 
dis qu'au  dehors  noient  par  tout  U douleur  & le  dcjefpoir^ 
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autant  qu’inutile  cérémonie  au  milieu  de  " la- 
quelle on  a fait,  prêter , ou  plutôt  réitérer  ce 
serment  par  30  mille  députés  de  l’armée  civile 
&.  militaire,  n’a  pas  rendu  plus  précis  , ni  plus 
efficace  , un  engagement  auffi  vague  en  lui- 
même.  Eit-il  donc  befoin  de  jurer  fi  luuventpour 
un  devoir  légitime  ? Et  quelle  force  peut 
avoir  contre  la  Nation  cette  accumulation  de  fer- 
mons néceffiairement  subordonnés  à son  intérêt  ? 
Ce  qu’on  lui  attribue  fur  de  fimples  prélçmp- 
tions,  fuffit-ilpour  qu’on  puiffie  dire  qu’elle 
a dérogé  à ce  qu’elle  avoit  antérieurement  con- 
iîgné  dans  des  aâes  folemnels  ? 

On  ne  perfuadera  pas  que  la  nation  pe  puiffie 
faire  connoître  sa  décifion  par  aucune  autre 
voie.  11  en  eft  une  plus  authentique  affiurément, 
plus  digne  de  confiance  , et  même  la  feule 
légitime;  c’eft  une  nouvelle  convocation  des 
afiemblées  de  qui  celle-ci  tient  fes  pouvoirs. 
Ce  sont  elles  qui  ont  fait  les  cahiers  d’inftruc- 
lions  ; c’eft  donc  à elles  à juger  fi  leurs  dépu- 
tés s’y  font  conformés  f ou  s’ils  ont  eu  raifon 
d’y  contrevenir.  Elles  ont  déclaré  que  le  gou- 
vernement de  la  France  continueroit  d’être 
monarchique  ; il  faudrait  donc  une  rénonciation1 
expreffe  de  leur  part  à cette  détermipadon , 
pour  introduire  en  France  un  autre  Gouver- 
nement. Elles  ont  fixé  le*  bafes  fur  lefquelles 
elles  ont  ordonné  à leurs  députés  d’affeoir  laConf- 
titution  de  l’Etat  ; elles  leur  ont  fait  jurer  de  la 
maintenir  : il  n’appartient  donc  qu’à  elles  de  re* 
connoître  fi  cetordreaétéexécutéi  fi  ce  ferment* 
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’ été  fidèlement  gardé,  & dans  le  cas 'contraire, 
«lies  seules  pourroient  valider  par  un  nouveau 
vœu  national,  ce  qui  feroit  nul  par  contra- 
vention au  premier  ; elles  feules  pourroient 
Telever  de  l’obligation  quelles  feules  avoient 
pu  imposer,  suivant  cet  axiome  de  droit,  que 
les  engagemens  ne  peuvent  se  résoudre  que 
de  la  même  manière  qu’ils  ont  été  contrariés. 
Res  eodem  modo  dijjolvuntur  quo  colligatæ 
funt. 


Il  peut  venir  dans  Tefprit  que  des  Aflem- 
blées  convoquées  au  nom  du  Roi  par  Bail- 
liage , & où  la  diftinftion  des  Ordres  étoit 
©bfervée , ne  conviennent  plus  à l’état  aftuel 
de  la  France , & qu’il  feroit  préférable  que  les 
délibérations  qui  auroient  gour  objet  de  re- 
voir , de  ratifier , ou  reêlifier  la  Conftiturion  , 
fuflfent  prifes  dans  d’autres  affernblëes  repré- 
fentative^ , qui  feroient  composées  conformé- 
ment aux  décrets  du  22  Décembre  de  l’année 
dernière.  Mais  je  viens  de  faire  voir  que  les 
principes  du  dioit  s’y  oppoferrr:  ceux  même 
-du  bon  fens  ne  permettent  pas  de  croire  que 
ce  qu’on  fait  des  mandataires , purife  être  ou 
défavoué  , ou  confirmé  , autrementque  par  ceux 
qui  les  ont  commis  ; & d’ailleurs  il  eft  évident 
que  soumettre  les  décrets  de  l’Affemblée  aftuelle 
à la  revifion  des  aflfemblées  qu’elle  a créées , 
ce  feroit  préjuger  ce  qui  eft  en  quellion  , & 
fupposer  définitive  une  opération  qui  ne  peut 
être  réputée  que  provifoire , jufqifà  ce  qu’elle 
ait  été  formellement  agréée  par  la  Nation. 
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Les  pravinces  réunies  à la  France  l’ont  été  a 
des  conduions  qui  forment  leur  droit  public  , & 
dont  l’obfervation  inviolable  , foie  qu’elle  ait  été. 
ftipulée  par  leurs  capitulations , foit  qu’elle  ait  été 
promife  par  des  Chartres  folemneiles , eft  fondée 
fur  un  pafte  fynallagmatique  entre  elles  & la  fou- 
veraineté.  L’obligation  étant  réciproque  , Ta  Sou- 
veraineté n’a  plus  de  droit  d'y  déroger , que  les 
provinces  n’ontdroit  de  s’affranchir  du  fermentde 
leurobeiflaace.  Qu’il  en  foit  réfulté  des  difparités 
de  régime,des  hétérogénéités  embarra  {Tantes  pour 
le  gouvernement,  &.  même  quelques  oppofînons 
d’intérêts  particuliers  à l’intérêt  général,,  on  n’en- 
fâuroit  douter  : qu’en  conféquence  on  ait  déliré 
& tâché  d’établir  une  plus  grande  uniformité, 
c’étoit,  je  l’ai  déjà  reconnu  , une  vue  très-raifon- 
nable  : qu’il  fallût,  pour  y parvenir,  abolir  en  un 
inftani  tous  les  droits,  tous  les  titres  diftindifs 
des  provinces , & y lubftituer  une  nouvelle 
divifion  du  royaume  en  quarrés  géométriques , 
& fans  égard  aux  différences  locales,  c’eft  chofe 
pour  le  moins  très-douteufe,  & dont  il  n’y  a per- 
fonne  , je  penfe , qui  puiffe  garantir  en  pratique 
le  fuccès  : mais  quoi  qu’il  en  foit,  ce  qu’on  ne 
peut  nier,  c’eft  la  néceflîté  indifpenfable  du 
consentement  des  provinces  intéreflees,  pour 
que  cette  novation  dans  leur  état  foit  légitime 
& Solide.  On  ne  pourroit  entreprendre  de 
franchir  cette  néceflué  , fans  une  injuftice  mani- 
fefte,  & Sans  courir  le  rifque  de  faire  naître 
les.  fei fiions  les  plus  funeftes. 
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Or  , pour  que  les  provinces  confentent , il 
faut  qu'elles  puiffent  délibérer  fuivanr  leurs 
formes  accoutumées  ; pour  renoncer  à leur 
ancienne  exiftence  , il  faut  qu’elles  exigent  en- 
core au  moins  pendant  l’examen  ; & il  feroit 
ridicule  de  faire  juger  par  lesr  département  qui 
les  remplacent , s’ils  doivent  les  remplacer. 

Il  faut  donc  revenir  encore  une  fois  à la 
représentation  primitive  des  provinces  & de  la 
Nation  entière  , à celle  qui  rélide  dans  les 
affemblées  par  bailliages,  lesquelles  ont  conftitué, 
commis,  & fondé  en  pouvoirs  l’Àffemblce 
aâuelle.  Ces  affemblées  peuvent  être  facilement 
convoquées  , puifqu’elles  peuvent  l’être  comme 
elles- l’ont  été  en  178p.  Elles  n’auroiént  aucun 
inconvénient , par  rapport  à la  diftinftion  des 
Ordres  , puifqu’il  ne  feroit  pas  néceffaire  de 
l’obferver , & que  les  Repréfenrans  de  tous  les 
états  pourraient  fe  réunir  en  une  feule  affem- 
blée  par  chaque  bailliage  , pour  n’y  former 
•qifun  feul  réfukat  ; ce  qui  réduirait  le  nombre 
des  affemblées  à 188,  au  lieu  qu’il  a été  de 
plus  de  500,  quand  les  Ordres  ont  voté  féparé- 
ment.  Enfin  , ces  affemblées  repréfenteroient  la 
Nation  entière,  & formeraient  parleurréunion  le 
corps  collectif,  d’une  manière  bien  plus  parfaite  & 
plus  adéquate  que  ne  le  pourraient  faire  celles  dont 
les  fureurs  populaires  ôt  la  juite  crainte  qu’elles  ont 
infpirée,ont  exclu  ou  fait  fuir  les  Eccléfiaffiques  , 
les  Nobles,  lei principaux  propriétaires,  en  un  mot. 
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pftis  grande  partie  des  citoyens  les  plus  digne* 
& les  plus  capables  de  raifonner  fur  ce  qui  in- 
térefle  le  fort  de  la  Nation. 

Chaque  pas  qu’on  fait  dans  l’examen  de  U 
prétendue  Conftitution  , y fait  découvrir  non- 
leulement  de  nouvelles  raifons  pour  être  fort 
éloigné  de  lui  attribuer  l’immutabilité  , mai» 
aulîi  de  nouvelles  preuves  qu’autant  fon  exé- 
cution eft  incompatible  avec  les  principes  d’une 
monarchie  , autant  elle  eft  impraticable  en 
toute  efpece  de  gouvernement,  cc  impolitique 
fous  tous  les  points  de  vue.  C’ell  ce  que  je  viens 
d’obferver  de  plus  en  plus , en  lifant  attentive- 
ment le  grand  décret  fur  la  nouvelle  divifion  du 
royaume,  & la  conftitution  des  afiemblées pri - 
jvaires  ; électorales  & adminiftraüves.  Dans  l’ana- 
lyfe  que  j’ai,  faite  des  feâions  dont  ce  déciet  eft 
compoféjj’ai  été  fi ngulierement  frappé  d’un  objet 
qui  me  paroît  avoir  échappé  à l’attention  du  pu- 
blic , & peut-être  à celle  de  fes  propres  rédac- 
teurs. Cet  objet  me  paroît  d’une  fi  grande  impor* 
tance  , qu’ayant  achevé  de  traiter  à fond  la 
queftion  des  pouvoirs  illimités  que  l’Affemblée 
s’attribue  , & du  fceau  d’invariabilité  qu’elle 
prétend  appliquer  à fes  décrets  conftitütionnels , 
j.e  vais  encore,  avant  de  venir  à la  coiiclufion 
de  ce*  écrit , préfenrer  dan»  un  article  particu* 
lier  les  réflexions  que  m’a  fait  naître  la  maniéré 
dont  le  décret  du  'l'i  Décembre  1789,  combiné 
avec  d’autres  décrets  poftérieurs , fpécialement 
avec  celui  du  6 de  ce  mois , réglé  la  compofi- 
qon  , les  fondions , fit  l’aâivité  permanente  des 
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a-flèmble'es  repréfentatives  qui  fubfifteront 
les  différens  département  du  royaume* 


I 

Que  faut-il  penfer  de  1‘  Etabli ffement  perpétuel 
de  83  A fjcmblées,  compofe'es  chacune  de  plus 
de  600  Citoyens  , chargées  du  choix  des  Légif- 
lateurs fuprémes  , du  choix  des  AdminiflrateurS 
provinciaux  , du  choix  des  Juges  , du  choix  des 
principaux  Minijlres  du  Culte,  & ayant  en  con - 
féquence  le  droit  de-fe  mettre  en  aclivUé  toutes 
fois  & quantes  ?’ 


Le  fait  qui  donne  lieu  â cette queffion  pourrait 
paraître  imaginaire,  fi  je  ne  le  préfentois  pas  avec 
précifion,8ctel  exa&ement  qu’il  eflconfigné  dans 
les  procès-verbaux  de  l’aflemblée.  Son  décret 
du  22  Décembre  cfernier  renferme  un  réglement 
complet  de  la  nouvelle  divifion  du  royaume,& 
de  la  conftitution  des  différentes  afifemblées  qui 
doivent  y avoir  lieu. 

i 

Au  mois  d’Aoû't  1786,  javois  propofé  aa 
Roi  d’établir  dans  tout  le  royaume  un  ordre- 
graduel  d’ajfemblées  de  paroijfes , cTajfemblées 
de  diflricl , & d’ajfemblées  de  provinces  deftinées 
à faire  connoître  le  vœu  national , & a le  tranf- 
mettre  par  V enchaînement  de  leurs  rapports, 
depuis  les  communautés  de  campagne  fufquait 
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trône  (*).  Par  un  des  mémoires  que  Je  pré- 
fentai  l’année  fuivante  à i’affemblée  des  Nota* 
blés , j’eflayai  de  tracer  un  plan  de  la  compofi 
ùon  & des  fonctions  de  ces  trois  genres  d’a Jfemblées 
élémentaires  les  unes  des  autres , dont  chacune  fe- 
roit  à portée  de  bien  connoître  ce  qui  Vintêfeff croit* 
& d’écla  irer  Va JJ emblée  qui  lui  ferait  fupérieure  (■{•)  . 
Il  paroît  qne  le  fond  de  cette  idée  a été  adopté  par 
l’Aflemblée  Nationale,  qui  a pareillement  établi 
trois  degrés  d’affemblée  dans  tout  le  royaume  ; 
les  premières  appelées  primaires , qu’elle  a propor- 
tionnées, non  à l’étendue  de  chaque  paroifl’e,  mais 
à une  quantité  déterminée  d’habitans  ; les  fécon- 
dés dediflrict,  formées  comme  les  miennes  par  les 
députés  des  villes  & campagnes  de  leur  arrondif- 
fement  ; les  troifièmes,  de  département,  devinées, 
comme  l’étoientles  affemblées  provinciales,  à lad* 
miniftration  de  chaque  divifion  du  royaume. 

La  permanence  d’un  Corps  légiflatif  dont,tous 
les  membres  feroient  renouvelés^tous  les  deux  ans, 
a néceffité  un  quatrième  genre  d’aflemblées,  dont 
la  defiination  primôrdiale  eft  d’élire  les  repréfen- 
tans  à l’Aflemblée  légiflative,  6c  qui  font  en  outre 


(*)Ce  sont  lestermes  du  Précis  que  jeremis  alorsaa 
Roi.  Voyez  la  page  SydesPièces  justificatives  imprimée* 
à la  sui  te  de  ma  Réponse  à M . Necker,édi  don  de  Londres, 
in-40. 

(*f)  Voyez  le  premier  Mémoire  de  la  Collection  im- 
•primée  à Versailles  en  1757,  page  4 et  suivantes,  in^o. 
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chargées  d’élire  les  membres  de  l’adminiftration 
de  chaque  département,  les  juges, les  évêques,  &c. 


C’eft  fur  cei  afiemblées  d’élefleurs  que  j’appelle 
l’attention  de  tons  ceux  qui  croient  encore  qu’il 
y a une  fcience  de  gouvernement,  & qui  en  ont 
quelque  teinture. 

La  première  fe&ion  du  décret  explique  fort 
bien  la  formation  des  afiemblées  dont  il  s’agit. 
Après  avoir  établi  dans  les  1 6 premiers  articles  les 
afiemblées  primaires,  lefquelles,compofées  de  tous 
ceux  ayant  les  qualités  requifes  pour  être  citoyen 
aftif,  feront  au  nombre  d’environ  8000  pour  tout 
le  royaume  (*),  on  ordonne  par  l’article  17,  que 
chacune  de  ces  afiemblées  nommera  un  électeur  à 
taifonde  100  citoyens  aftifs  ; & comme  on  compte 
à-peu-près  cinq  millions  de  citoyens  aâifs,  il  y aura 
environ  50,000  éle£leurs,qui , divifés  par  le  nom- 
bre des  départemens,  donneront  83  alTemblées 
d’environ  600  per  Tonnes  chacune. 

* 

Ces  cinquante  mille  éleèleurs,  choifis  de  deux 
ans  en  deux  ans  par  les  afiemblées  primaires,  ne 
tiendront  qu’une  fois  tous  les  deux  ans , la  séance 


« (+)  Il  doit  y avoir  à-peu-près  7000  assemblées  pri- 

maires pour  les  campagnes,  sur  le  pied  moyen  de  600 
citoyens  dans  chaque  , et  icoo  pour  les  villes  ou  il  n’y 
eu  a qu’une  pour  4000  antC3.  Voyez  les  Art.  13  et  14. 
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deftinée  à l’élection  des  membres  du  Corps  îégif- 
latif  : mais  comme  ils  font  également  chargés  de 
la  nomination  des  membres  de  chaque  corps  admi- 
niftratif  ,de  celle  des  juges  de  tous  les  tribunaux  , 
& de  celle  des  évêques , ils  conferveront  à cet  effet 
leurs  fondions  d’éledeurs  pendant  le  cours  des 
deux  années  (*),ets’affembleront pour  y procéder, 
aufïi  louvent  qu’il  fera  néceflaire  ; en  forte  qu’ils 
auront  une  adivité  continue ,&  d’afiez  fréquentes 
occâfions  de  s’affembler. 

On  voit  par  ces  détails,  extraits  avec  exaditude 
des  décrets  conftitutionnels , qu’indépendamment 
de  48  mille  aflemblées  municipales  qui  occuperont 
toute  l’année  900 mille  citoyens; de  8 milleaffem- 
biées  primaires , pour  lefquelles  tons  les  deux  ans  il 
en  fera  convoqué  5 millions;  de  547affembléesde 
diltrid  (•{•),  qui  en  mettent  trois  mille  en  fonctions; 
& de  83  alfemblées  de  département , qui  en  em- 
ploient 7 mille  à l’adminifïration,  fans  compter  les 
fubalternes,  il  y aura  en  outre  50  mille  éledeurs 
continuellement  fufceptibles  de  s’affembler,  & qui 


(*)  Article  19  du  Titre  14  de  l’Ordre  judiciaire, 
décrété  le  6 du  présent  mois  de  Septembre  ; et  Article  ; 
du  Titre  2 de  l’Organisation  du  Clergé. 

(4)  J’avois  cru  qu’il  n’y  auroit  que  5 roassemblées  de 
district  ; mais  suivant  un  dernier  calcul , il  est  annoncé 
qu’il  y en  aura  547. 
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aaffembîerontd’un  moment  à l’autre,  en  autantda 
feifions  qu’il  y a de  di vidons  d u royaume.  Et  pour- 
quoi? Pour  exercer  la  fou-vexaineté  de  la  Nation  „ 
pudique  ce  font  eux  qui  doivent  nommer  fes  légik 
Iateurs,  nommer  fes  adminiftrateurs,  nommer  fes> 
juges,  nommer  fes  minières  de  religion,  & pat 
conféquent  inftituer  tous  les  agens  de  son  gou- 
vernement tant  fpirituel  que  temporel. 

Quel  eft  l’Etat  monarchique,  quel  eft  même  l’Etat 
républicain,  quel  eft  l’Etat  quelconque , où  l’on  ait 
rien  vu  de  semblable,  fie  qui  pûtconferverl'aftivité 
de  fes  reflorts  avec  une  telle  multiplication  de 
rouages  fie  de  frottemens;  mais  sur-toutqui  pût  sub* 
fifte  r en  ordre  Sc  en  harmonie,  lorfque  50  mille  fou- 
verains  éleâeurs,  agiflant  fur  toutes  les  parties  du 
corps  politique,  par  l’impreffion  virtuellement  per- 
manente de  8 3 affemblées  de  600  perfonnes  cha- 
cune,feroient  plier  la  machine  entière  fous  le  poid* 
de  leurs  efforts  réunis,  ou  la  briferoient  par  la  dift 
cordance  de  leurs  rrrouvemens?On  chercherait  vai- 
nement, dans  l’hiftoire  du  monde,  l’exemple  d'un» 
organifation  auiïi  monftrueuse,  à l’égard  d’un  em- 
pire indivis  telle  feroitmême  infoutenable  fit  mal 
conçue , dans  la  fuppofition  qu’on  voulût  morceler 
la  France  en  83  fouverainetés  républicaines , par 
une  fuite  de  l’engouement  qu’on  a pris  pour  la 
conftitution  trop  peu  connue,  trop  prématurément 
jugée  , des  Etats-Unis  de  l’Amérique.  Ce  déchire- 
ment de  l’Empire  François  en  autant  d’Etats  fédé- 
jatifs  qu’en  pourraient  produire  les  fecouffes  coj> 
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♦nîfîves  qui  le  démembreraient , feroit-il  donc  le 
but  de  toutes  ces  inexplicables  manœuvres?  Il  eft 
-du  moins  très-vraifemblable  que  c’en  feroit  le 
dernier  réfultat  ; & quoiqu’il  foit  hors  de  doute 
•que  ce  feroit  en  -même  tems  le  tombeau  où  s’en- 
leveüroit , après  une  longue  fuite  de  malheurs, 
toute  la  gloire  & toute  la  puiflance  que  s’eft  ac- 
quife  la  monarchie  pendant  i4fiecles,on  a néan- 
moins entendu  un  des  Membres  les  plus  clair* 
voyans  de  l’AfTemblée  annoncer  froidement  que 
Je  pouvoir  donné  aux  corps  adminiftratifs  , con- 
duirait & aboutirait  tôt  ou  tard  aux  Etats  fédéra- 
tifs (*).  Qu’aurait-il  dit , qu’auroit-il  dû  dire  , s’il 
avoit  confidéré  la  maffe,&  calculé  les  effets  de 
ces  corps  éle&oraux , délégateurs  de  tous  les  pou- 
voirs , & collateurs  de  tous  les  emplois  les  plus 
importans  ? 

On  a beau  dire  que  des  affemblées  d’élefleurs 
ne  font  pas  des  affemblées  fonâionnaires  : elles 
font  bien  plus , puifqu’elles  font  conftituantes  de 
tous  les  fonâionnaires  de  l’Etat,  de  tous  les 
corps , foit  adminiftratifs , foit  légiflatifs  , foit 
judiciaires;  elles  feront  tout  ce  qu’elles  vou- 
dront être , puifqu’on  ne  peut  rien  que  pat 
elles  ; & qu’il  n’y  a rien  qui  ne  foit  fubordonné 
à leur  influence.  N’influeront -elles  pas  fur  les 
Joix  , quand  , en  nommant  les  légiflateurs , elles 
jugeront  à propos  de  leur  intimer  leurs  vo- 
lontés ? N’influeront-elles  pas  fur  l’adminiftra- 

• ’ , • v 

i» ■ . ...  .... 

(*)  M.  Mirabeau  l’aîné.  - • À 
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Lorfque  pouvant  fe  réunir  d’un  inftant  à 
l’autre  dans  le  lieu  des  féapces  des  affemblées 
adminiftratives  qu’elles  auront  formées , elles 
exerceront  far  elles  l’afcendant  de  600  confti- 
tuans  fur  30  confiâmes  ? N’influeront-elles  pas 
jufques  fur  la  juftice,  lorfque  la  compofition 
des  tribunaux , dont  le»  membres  font  amovi- 
bles tous  les  fix  ans , fe  trouvera  dépendre  de 
leur  choix  ? 


De  quelque  maniéré  qu’on  envifage  les  confé- 
quences  de  ces  affemblées  d’éleâeurs , il  eft;  vi? 
flble  qu’ayant  habituellement  l’exercice  des  fuf- 
frages  de  la  Nation  , elles  formeront  par  leur 
concours  la  véritable  tige  des  réfolutions  natio- 
nales , & que  , eu  égard  au  nombre  de  50  mille 
votans , & à la  continuation  virtuelle  de  leur 
aâivité , elles  repréfenteront  la  Nation  elle- 
même  plus  adéquatement  que  leslégiflatures  bien- 
nales qui  feroient  leur  ouvrage*  Celles-ci , com- 
jïoféei  à l’avenir  de  745  députés  (*) , ne  feroient 
.que  le  fécond  degré  de  la  repréfentation , tandis 
que  les  affemblées  nominatrices  de  ces  députés 
lerojent  le  premier.  Il  n’y  a aucun  intermédiaire 
.entre  elles  & la  Nation , puifqu’elles  émanent 


aoi  1:  * r ; • • ■.*  1 

r-  (^)  Suivant  l’Article  26  de  la  première  Section  du 
JRécretdu  22  Décembre,  le  nombre  des  représentans 
à l’Assemblée  Nationale  devoit  être  de  83,  multiplie 
'par  9 , ce  qui' donne  au  produit  747.  Mais  il  est  dit  au 

Saragraphe  troifieme  ae  l’Instruction  décrétée  le  8 
anvier  dernier  , que  la  composition  particulière  du  dé- 
partement de  Paris,  a fait  réduire  le  nombre  à 745- 


Digitized  by  Google 


C 365  3 

t 

.dire&ement  des  aflemblées  primaires  qui  étant 
compofées  de  la  totalité  des  citoyens  aâifs  du 
royaume  , c'eft-à-dire  de  tout  ce  qu’il  y a d'hom- 
mes majeurs  , payant  en  contribution  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail , & non  ferviteurs 
à gages  , forment  réellement  la  Nation  Fran- 
çoife  proprement  dite. 

L’Affemblée  qui  fe  dit  nationale  par  excel- 
lence , & exclulivement  à toute  autre  , y a- 
t-elie  bien  réfléchi  ? C’efl-elle  bien  dite  qu’elle 
érigeoit  fur  fa  tête  83  représentations  immé- 
diates du  Corps  colleâif,  qui , tenant  de  plus 
près  qu’elle  à ce  principe  originel  de  tous  les 
pouvoirs  , en  recevroient  l’impulfion  fans  aucun 
intervalle,  &t  pourroient  la  rendre  avecuneforce 
combinée,  dont  le  choc  feroit  capable  de  tout 
écrafer  ? 

\ 

Qu’auroit-on  penfé  à Rome , fi  lorfque  cette 
fuperbe  république  étoit  parvenue  à une  im- 
menfe  domination  , quelqu’un  fe  fût  avifé  de 
propofer  qu’il  y eût  dans  chaque  province  fou- 
mife  à fes  loix , des  Cofnices  permanens  qui  * 
par  le  concours  de  leurs  élections  , auroient 
nommé  les  confuls , les  proconfuls , les  fénateurs, 
les  tribuns , les  pontifes  & les  augures , les  prê- 
teurs, les  quefteurs , tous  les  juges , tous  les  inf- 
trumens  de  la  puiffance  publique?  Croit-on  qu’une 
telle  loi  eût  été  admife  par  cette  capitale  de  l’uni- 
vers , qui , réfervant  pour  elle  feule  les  fruits  de  la 
liberté , croyoit  ne  pouvoir  retenir  en  une  feule 
maffe  toutes  les  valîes  parties  de  fon  empire  que 
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par  leur  foumiffion  la  plus  abfolue  à l’aôion  di- 
re£le  de  fon  autorité  centrale  ? 

Croit-on  que  le  Parlement  d’Angleterre  , que 
l’on  peut  dire  être  inftruit , par  un  long  cours 
d’expérience , des  combinaifons  les  plus  conve- 
nables pour  maintenir  l’aôiorx  libre  de  toutes 
les  parties  de  l’Etat  fans  nuire  à la  cohéfion  de 
fes  forces , foit  jamais  tenté  d’établir  dans  cha- 
que comté  du  royaume  une  affemblée  du  genre 
de  celles  que  je  viens  de  définir , à laquelle 
feroit  dévolu  le  droit  continuel  de  nommer  tous 
les  membres  des  corps  légillatifs , adminiftratifs, 
judiciaires  & eccléfiaftiques  (*)  ? 

Croit -on  enfin  que  lx  ces affemblées  d’élec- 
teurs qui  doivent  difpofer  de  tout  en  France, 
s’étant  pénétrées  de  la  nouvelle  doârine,  & 
mefurant  en  conféquence  l’étendue  de  leurs 
droits  par  celle  de  leurs  forces , prenoient 
quelque  jour  des  déterminations  indépendantes 
de  celles  de  la  légiflature  qu’elles  auroient 
formée  ; fi  elles  refufoient  leur  adhéfion  à des 
loix  qu’elles  ne  confidéreroient  que  comme 
l’ouvrage,  de  leur  propre  ouvrage;  si  ayant  appris 

. • dans 


(*)  Les  assemblées  pour  l’élection  des  membres  des 
Communes  ne  peuvent  être  assimilées  en  rien  àcelle  des 
électeurs  Français.  Elles  n’ont  lieu  communément  que 
tous  les  6ou  yans  ; elles  sont  bornées  à l’objet  passager  de 
nommer  les  membres  qui  doivent  composer  un  seul  des 
trois  Pouvoirs  qui  forment  le  Parlement;  elles  cessent 
ensuite,  et  n’ont  aucune  autre  nomination.  Toutes  diffé» 
jences  essentielles.  . ..i 
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dans  les  procès  - verbaux  de  l’Aflemble  a&uelle  , 
qu’il  ne  faut  que  croire  entendre  1 q toc  fin  de  lanécef- 
Jid pour  être  autorifé  à fe  faire  Convention  nationale , 
elles  jugeoient  à propos  de  s’en  approprier  aufli  le 
caraêlère  &■  les  attributs , foit  féparément , enfai- 
fant  revivre  les  droits  nationaux  de  chaque  pro- 
vince , foit  conjointement , tout  le  corps  électoral 
fe  difant  alors  n’être  qu’un  en  83  feffions,  croit-on, 
dis-je , qu’il  y eût  en  ce  cas  aucune  puiflance  capar 
ble  de  s’y  oppofer  ? Croit-on  même  que  la  légifla- 
tureen  exercice  eût  beau  jeu  à prétendre  une  fupé- 
riorité  lùr  ces  yo  mille  repréfentans  immédiats , 
dont  elle  ne  feroit  qu’une  arrière-produ&ion?  Et 
quand  on  ne  fuppoferoit  pas,  de  la  part  de  tous  les 
éledteurs  de  tout  le  royaume  , cette  fédération  gé- 
nérale , qui  certainement  auroit  une  prépondé- 
rance irréfiftible  ; quand  pn  n’admettroit  que  l’ac- 
cord de  quelques-unes  de  leurs  aflemblées,  que  l’u- 
nanimité de  celles  qui  font  repréfentatives  de  l’unç 
ou  del’autre  des  grandes  provinces  réunies  à laCou- 
ronne  par  capitulations  ou  par  traités  nationaux , 
des  cinq , par  exemple , q.ui  repréfentent  la  Breta- 
gne ; qu’auroit-oo  à répondre  aux  déclarations 
que  feroient  ces  cinq  aflemblées  , qu’elles  n’en- 
tendent plusdépendre  d’un  gouvernement  infrac- 
tejurdes  conditions  de  leur  dépendance  $ qu’ayant 
approfondi  avec  l’Aiïemblée  Nationale les  claufes 
du  paâe  focial,  ayant  reconnu  avec  elle  &c  à l’aide  » 
de  fes  plus  brillans  flambeaux,  que  par- tout  la  majo-? 
rite  du  peuple  a droit  de  changer  le  gouvernement  qui 
exijle , quand  U en  efi  mécontent  ; &T  convaincu  quç 

B b 
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ce  qui  a paru  vrai  par  rapport  à l’infurre&ion  dè 
la  ville  d’Avignon  , le  paroîtra  beaucoup  davan- 
tage dans  le  réfultat  unanime  de  trois  mille  re- 
préfentans  d’un  grand  pays  ; autorilées  d’ailleurs 
par  un  exemple  qni  ne  fauroit  avoir  trop  d’imi- 
tateurs, elles  notifient  que  de  ce  moment  elles 
(e  confidèrent  comme  inverties  du  pouvoir  confti- 
tuantde  la  Bretagne  ; que  fûres  d’obtenir  dans  la 
province  autant  d'adhéfions  6c  de  complimens 
qu’il  en  faut  pour  conftater  la  ratification  popu- 
laire , elles  choifiront  la  forme  de  gouvernement 
qui  leur  paroîtra  préférable , fans  préjudice  aux 
J.iaifonsanciennesÔcde  bonsvoifins  queleur  Con- 
vention Bretonne  fera  charmée  d’entretenir  avec 
la  Convention  Gallicane  , autant  que  leurs  inté- 
rêts réciproques  pourront  le  permettre  ? Qui  em- 
pêcherait les  autres  grandes  provinces , lefquelles 
enveloppent  l’ancien  domaine  de  la  France  , ôc  y 
ont  été  fucçeffivement  unies,  de  tenir  auffi  le 
même  langage,  6c  d’agir  en  conféquence?  Quelles 
■raifonsou  quelles  forces  nos  publicités  auroient- 
ils  à leur  oppofer  , quand  elles  rétorqueraient 
contre  eux  leurs  propres  principes,  6c  qu’elles 
emploieraient  à leur  défenle  les  armes  qu’eux- 
mêmes  leur  auraient  fournies  ? 

Je  crois  les  entendre  m’accufer  d’exciter  à des 
diflentions  inteftines  , quand  je  ne  fais  que  mon- 
trer qu’elles  fortent  des  dogmes  qu’ils  profelfent. 
Qualifieront-ils  mon  écrit  d’incendiaire,  lorfqu’il 
ne  tend  qu’à  préferver  de  l’incendie  dont  les  leurs 
menacent  le  royaume  î Me  reprocheront-ils  dé 
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délirer  la  guerre  civile,  parce  que  j’en' découvre 
'avec  horreur  le  foyer  dans  leurs  oeuvres,  dans 
leur  fatal  projet  de  détruire  la  moriarchie  ? ; 

t ' ' • .-J  ■ ■ t:  ’ 

Peuvent-ils  le  nier  ce  projet, .qui  perce  cjans 
toutes  leurs  paroles,  qui  tranfpire  dans  toutes  leurs 
motions,  qui  eftévidemmentle  but  déboutés  leurs 
entreprifes?  S’ils  ne  l'avouent  pas  encore  publique- 
ment , iis  ne  le  diffimulent  plus  à leurs  plus  zélés 

- j.  ^ . 1 • » J j , * . 

feélateurs  ; ils  le  laiffent  mettre  en  avant  par  les 
libellées  les  plus  audacieux  ; ils  femblent  vouloir 

j , , 1 • 

y préparer  le  public.  Avant  de  . porter  la  hache  aù 
pied  de  ce  tronc  antique,  que  la  France  étoit  ac- 
coutumée à contempler  avec  refpeét,  il  ont  com,- 
mencéparen  déshonorer  la  majeftéi  ilsenontmpr 
tilé  la  cime , brifé  fucceflivement  toutes  les  bran- 
elles,  fappéfourdementles  principales  racines;.il$ 
ont  abattu  toutes  les  tiges  environnantes  , qui , de- 
puis des  fiècles  , l’avoient  confiant  ment  défendu 
des  orages:  6c  bientôt,  enhardis  parle  fuccèspro- 
grellif  de  leurs  efforts,  ils  n’héfiteront  plus  à frap- 
per les  derniers  coups.  i , . 

: C’eft  pour  arriver  à ce  terme  fatal  de  leurs  fecrets 
deffeins , qu’abufant,  comme  on  devoir  s’y  aittêii- 
dVe  , de  la  prépondérance  que  le  Tiers  Etat.avoit 
prife  dans  l’Affemblée , par  l’effet  dé  la  double  re+ 
préfentation,ils  ont,  après  avoiranéantiledroitdé 
délibérer  par  Ordre,  anéanti  enfuite  les  deux  Or-r 
dres  eux-mêmes  , 6c  avec  eux  tout  ce  qui  pouvoir 
s’bppofer  à leurs  fyftêmes  démocratiques.  C’eft 
d^ns  cette  vue , queffeayant  le  peuplepar  desdan* 
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;gers  fa&ices,  allumant  fa  fureur  par  des  fuppofi- 
<ions  in)  urieufes  auT rône , l’armant  contre  des  chi- 
mères, afin  qu’il  demeurât  armé , & lui  préfentant 
fans  ceffe  dans  ceux  qu’aüparavant  il  refpe&oit,une 
Confédération  d’ennemis  qu’il  devoit  combattreà 
outrance,  fous  le  nom  fantaftique  d’ARiSTOCRA- 
TIE  , ils  font  parvenus  à lui  rendre  odieux  le  Cler- 
gé, la  Noblefle  , la  Magiftrature , les  grands  pro- 
priétaires, tous  ceux  enfin  qui  ont  intérêt  à la  con- 
servation du  gouvernement  monarchique.  L’ex- 
patriation des  Princes  &•  des  perfonnes  les  plus 
•<fiftinguées  par  leur  naiffancé,  par  leurs  fervices , 
ou  par  leurs  richeffes  ; les  incendies  de  châteaux  ; 
les  dévaluations  de  propriétés;  l'impunité  des  maf- 
Sacres,  & toutes  les  horreurs  de  l’Inquifition , leur 
ont  paru  autant  d’acheminemens  utiles  à la  con- 
sommation d’une  révolution  qu’on  a cara&érifée 

Él r i - • - - • * »*  C r 

enl'appellant  Revplution  de  la  peur , & à qui  ils  ont 
réfolu  dëiconferver  jufqu’au  bout  ce  funefte  ca- 
ractère. . 

, . > r ( 

-Il  nefuffifoit  point  à leurs  vues  d’avoir  détruit 
tous  les  Ordres,  tous  les  rangs  intermédiaires,  tou- 
tes leschfUndionsconfervatrices  de  la  Monarchie  : 
il  lui  reftoit  encore  trois  grands  fbutiens  ; la  reli- 
gion , premier  principe  de  toute  obéiflance  ; la 
juftiée , lieurédproq'ie  entre  les  fujets  qui  en  ont 
befoin , & le  Monarque  qui  la  doit  ; l’armée , inf- 
trument  néceffaire  à ta  puiflance  exécutrice  pour 
préferver  l’Etat  des  invafions  du  dehors,  &■  des 
ttoublesdu  dedans,  fl  falloir  doneque  la  perte  de  là 
religion,  la  fubwrfion  de  l’ordre  judiciaire , & la 
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diftolution  de  l’armée , entraient  dans  leur  pfatT^ 
Ils  font  parvenus  à ces  trois  objets  , en  avililfant' 
le  miniftère  des  autels  , en  dégradant  l’état  des 
juges , 6c  en  favorifant  I’infubordinatioa  dit* 
loldat  ? 


Que  devient  la  religion , lorfque  fa  prédomi- 
nance cefle  detre  avouée  par  la  loi , lorfque  les 
deflferviteurs  du  culte  font  jetés  dans  la  claife  des 
falariés  > lorfque  par  l’enlèvemem  de  leur  patri- 
moine, qui  eft  auffi  celui  des  pauvres , onles prive 
des  moyens  de  s’affedionner  les  peuples  en  les  fou- 
lageant , &c  de  maintenir  le  refped  dû  aux  folem- 
nités  de  l’églife  en  leur  confervant  toute  leur 
pompe) 

Que  devient  la  juftice,  lorfque  le  Monarque  , 
au  nom  de  qui  elle  fe  rend  , n’a  ni  le  choix , ni? 
même  l’examen  du  choix  de  ceux  qui  l’adminif- 
trent  (*)  ; lorfque  des  fondions  qui  exigent  l’é- 
tude de  toute  la  vie , ne  font  confiées  que  pour 
un  tems  limité  , 6c  deviennent  paflagères  ; lorf- 
qu’une  profeflîon  qui  a plus  befoin  qu’aucune, 
autre  , de  confidération  , d’indépendance  ôc  dé 
dignité  , n’offreqftus  qu’un  état  inftabte,-expofé: 
aux  caprices  populaires  , 8c  peu  fait  pour  exciter 
l’émulation  des  hommes  bien  nés  ? 

Que  devient  l’armée  , lorfque  le  principe  de  fe 
difcipline  militaire  eft  détruit  ; .lorfque  celui  qu£ 
commande  n’eft  plus  obéi  ; lorfque  ceux  qu’unet- 
.rr— r — ;;  .t  >./'  ■ ■ . —a»  . 

O Décret  da 7 Mm  179a.  , ri ri . 
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paie  modique  retenoit  au  fervice,  trouvent  par-) 
tout  à vendre  chèrement  leur  . fidélité  ; lorlque  la 
déferdon  eft  impunie  &:  même  récompenlée; 
lorfquçles  troupes  ofent  menacer,  outrager,  livrer 
à la  rage  de  la  populace  , leurs  officiers  &:  leurs 
généraux  ("j*  ) j Lorfque  les  régimens , confondus 
avec  les  gardes  bourgeoifes,  font  moins  bien  traités 
quelles;  enfin,  lorfqu’à  l’honneur  de  fervirle  Roi, 
qui  jadis  Faifoit  tant  d’effet  fur  un  cœur  François , 
on  a fubftitué  l’obligation  de  fervir  fous  des  offi- 
ciers municipaux  ; &:  qu’au  lieu  de  cet  antique 
ferment  par  lequel  les  Francs  leurs  braves  fuc- 
ceffeurs  juroient,  fur  leur  épée,  d’être  fidèles  au 
Chefde  la  nation , &:  de  verfèr  leur  fang,  fous  fes 
ordres,  pour  la  défenfe  de  la  patrie,  on  exige 
d’eux  un  antre  ferment  infclite,  inoui  dans  toutes 
les  monarchies  de  l’univers,  &:  dont  l’innovation 

il  . . 1 , N 

même  liiffit  feule  pour  déceler  l’intention  ? 

• ‘ * • j » * I ' * - . * * ! **’  ’ii 


(t)  Que  d’exemples  on  a malheureufement  à citer  ! Le 
Chevalier  de  Vittermont,  Officiet-Majcfr  d’un  Régiment, 
excédé  de  c.oups  -S&  d?  bleflùres  ; le  Vicomte  de  Bdfünce,' 
Major,  & te  Marquis  de  Rully , Colonel,  maflacrés  à la  vue 
de  leurs  réginc>.ens,;  le  Chevalier  de  Bauflet , Commandant  d'un 
Fort  , 8i  Je . Vicomte  de  Voifins,  Commandant  d’Artillerie, 
abandonnés  aux  fuiieux  qui  les  ont  aflallînés;  le  Marquis  de 
Livaro,  M.  Albert  de  Rioms,  M.  de  Grandévèffe  , infulrés, 
maltraités,  & .expofés  aux  plus  gràrds, dangers  dans  les  villes 
où  jls(cominar.doient  en  chef;  le  gendre  de  M.  de  Suffrens-, 
poùrfuivi , bleffé  Si  laifle  pour  mort , par  les  ouvriers  employés 
fous  fès  ordres  aux  travaux  du  port  ; d autres  Chefs  d’efeadres, 
& phrfteu»  Officiers- de  marine  , chaffés  de  leurs  vaiffeaux-,  St 
mis  aux  fers  par  leurs  équipages , Sic* 
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Par  cette  décompofition  univerfelle  de  toutes 
les  parties  de  la  monarchie  , par  l’abolition  fuc- 
ceffive  de  tous  les  droits  eflentiels  du  Monarque  &C 
de  tout  ce  qui  étoit  deftiné  à les  garantir  de  la 
dégradation  , on  a réduit  la  royauté  à n etreplus 
qu’un  vain  titre  , dans  l’empire  où  elle  avoit  au- 
trefois le  plus  d’éclat , &:  qui  étant  environné  de 
Puiiïances  en  état  de  faire  mouvoir  d’un  mot  des 
armées  formidables,  a plus  qu’aucun  autre  le 
befoin  de  conferver  des  forces  équivalentes, 
aufli  concentrées  que  les  leurs,  dans '.la  main 
d’un  feul  chef. 

En  bouleverfant  de  fond  en  comble  le  gouver- 
nement qui  a fait  fubfifter  la  France  avec  gloire 
depuis  quatorze  fiècles , qu’on  nous  apprenne 
donc  enfin  quel  eft  celui  qu’on  veut  y fubftituer. 
Nous  ne  voyons  jufqu’à  préfent  que  l’ordre  public 
renverfé  , le  cara&ère  national  perverti , les  fi-, 
nances  de  l’Etat  abymées , le  peuple  plus  mifé- 
rable  qu’il  n’a  jamais  été  : qu’on  nous  montre. 
a,u  moins  dans  ce  qu’on  appelle  la  nouvelle  confi- -, 
titution  de  la  France,  une  forme  de  gouverne-, 
ment  qui  ait  quelque  apparence  de  folidité,  qui 
puiiïe  fubfifter  lao?  trouble , qui  puiflç  n^rne  fe> 
définir  & fe  concevoir  : je  la  cherche  yainementf 
dans  les  divers  décrets  dont  je  viens  defpréfçnter^ 
l’analyfe  ; je  ne.  trouve  ni  deffein  fix,e  dans  leurr 
enfemble  , ni  cohérence  dans  leurs  principes,  aii, 
poftibilité  d’en  appliquer  les  conféquences,  à<an-, 
ctin  plan.  Cnethéorie  vague  desdroits  de  l’homme, 
dans  l’état  de  nature  a conduit-à  former  des  loixi 

• j-  "•  ‘IV  • -n  i • * 

„ . ‘ Bb  4 


Digitized  by  Google 


! 


[ 374  ] 

impraticables  dans  l’état  de  l’homme  en  fociété  , 
& fur-tout  dans  une  fociété  de  15  millions  d’in- 
dividus répandus  fur  une  furface  de  40  mille 
liéues  quarrées.  Après  avoir  reconnu  qu’il  y 
avoit*  tyrannie , toutes  les  lois  que  les  différens 
pouvoirs  étoient  réunis  & indivis,  l’Aflemblée  les 
â confondus  de  fait,  &•  elle  n’a  pris  aucun  moyen 
de  prévenir  leurs  invafions  réciproques, en  éta- 
bliffant  entre  eux  un  équilibre  confiant  ; enfin , 
l’autorité  du  Chef  de  la  nation  a tellement  été 
réduite  à n’être  plus  qu’un  vain  fimulacre  , 
les  caradères  diflindifs  des  formes  de  gouverne- 
ment connues  jufqu’àce  jour,  ont  été  confondus 
à un  tel  point , que  pour  donner  un  nom  au  ré- 
gime aduet , le  public  a inventé  le  titre  dérifoire 
de  démocratie  royale. 

Jufqu’ou  les  auteurs  de  ce  bizarre  afTemblage , 
où  l’on  ne  voit  clairement  que  le  vain  projet  de 
renverfer  le  premier  Trône  de  l'Europe,  n’ont-ils 
pas  porté  l’excès  de  leur  fanatifme  anti-monar- 
chique? Ce  n’eft  point  affez  pour  eux  d’avoir 
déchiré  le  fein  de  leur  patrie  fous  prétexte  de 
l’affranchir  ; il  fèmble  que  dans  leur  téméraire 
délire  ils  voudroient  efcalader  à la  fois  toutes  les 
monarchies,  culbuter  tous  les  trônes,  & propager 
dans  tout  Tuhivers , leur  haine  pour  la  royauté. 
Ils  rié  s’en  cachent  pas  : leurs  millionnaires  s’en 
Vont' pVêéhant  la  liberté  , &■  attifant  le  feu  de  la 
revolte  dàns  les  Provinces  Belgiques.  Leurs  écri- 
vains ftipehdies  déclament  contre  les  tyranniques 
fouverainetés  de  l’Allemâgné  , en  même  tems 
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qu’ils  s efforcé nt  de  faire  honte  aux  Prufliensdu 
joug  fous  lequel  ils  les  fuppofent  gémiflans.  Ils 
croient  que  l’Angleterre , qui  jadis  rivalifoit  notre 
puiflance  , n’eft  jaloufe  à préfent  que  de  fe  voir 
furpaffee  par  notre  habileté  en  tous  genres  d’af- 
franchiflemens  ; qu’elle  nous  envie  la  glorieufe 
invention  de  la  déclaration  des  droits  de  Chomme  ; 
que  fa  prévoyance  eft  alarmée  du  degré  de  force 
que  notre  régénération  doit  nous  procurer  , 8c 
qu’elle  fent  que  pour  nous  égalêr  il  faudra  nous 
imiter..,,  tandis  que,  mieux  inftruits , ils  fau- 
roient  que  cette  Nation , fagement  libre , 8c  jufte- 
irtent  fâtisfàite  du  gouvernement  qui  fait  fa  proF 
périté , voit  nos  extravagances  avec  dérifion , & 
nos  malheurs  avec  pitié.  L’Efpagne  fur-tout  eft 
l’objet  de  leur  zèle  philofophique  ; ils  fe  flattent 
que  l’exémple  de  la  France,  8ç  leurs  infpira- 
tions  , y ont  déjà  fait  beaucoup  de  profelytes  j 
que  l’encouragemens  donné  à tous  les  peuples  par 
le  fuccès  de  notre  révolution,  l’emportera  tôt  ou 
tard  fur  la  prudence  de  la  Cour  de  Madrid;  6c  que 
le  pouvoir  monarchique , attaqué  par-tout  où  il 
exifte  dans  fon  intégrité  , fera  enfin  banni  de  la 
furface  de  la  terre.  C’eft  leur  vœu  ; 8c  quelque 
incroyable  que  puifle  paroîtrela  réuflïte  de  cette 
efpèce  de  conjuration  contre  la  Royauté , on  peut 
tout  croire  , 6c  l’on  doit  tout  craindre , après  ce 
qui  eft  arrivé  en  France.  Puiffènt  les  autres  peu- 
ples ne  voir  dans  notre  exemple  que  la  nécefîité 
d’en  éviter  pour  eux-mêmes  la  contagiônlpuiflenfc- 
ils  fe  garantir  du  fléau  dont  nous  fomiiies  frappés! 
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Mais  nous-mêmes , ô mes  compatriotes , ne 
nous  préferverons-nous  pas  des  fuites  de  plus  en 
plus  funeftes  dont  ce  fléau  nous  menace  ? Atten- 
drons-nous que  nos  maux  foient  devenus  irré- 
médiables, pour  chercher  quels  peuvent  être  les 
moyens  curatifs  ? Et  puifqu’il  eft  évident  que 
ce  n’eft  pas  ce  qui  a caulé  le  défordre  qui  pourra 
le  faire  ceflfer , ne  devons-nous  pas  réunir  nos 
vœux  fur  le  changement  à délirer,  &:  nos 
efforts  pour  ce  qui  doit  le  procurer! 


de  ceCqm  n e^  Perfonne  qui  ne  foit,  forcé  de  recon- 
eft  à défi-  noître  que  ce  qu’on  a fait  ne  peut  fubfifter  en  to- 
talité, &r  qu’il  eft  à fouhaiter  que  l’état  des  chofes 
foit  changé.  Mais  toutes  les  idées  fe  perdent  dans 
l’obfcurité  de  ce  qu’on  pourroit  y fubftituer,dans 
l’incertitude  fur  la  poffibilité  du  fuccès , (k  dans 
la  crainte  que,  pour  vouloir  échapperai!  danger 
de  l’anarchie,  on  ne  retombe  dans  les  fers  du 
1 defpotifme.  Cette  crainte  eft  ce  qui  fait  le  plus 
d’imprelîîon  fur  les  efprits  ; &:  les  apôtres  du  fyf- 
tême  républicain  en  tirent  grand  parti  pour  raf- 
fermir leurs  néophytes  vacillans.  Ils  leur  difent  : 
C’eft  à la  révolution  que  la  France  doit  fa  li- 
berté ; ce  n’eft  qu’en  maintenant  la  révolution 
qu’elle  peut  la  conferver  ; elle  les  perd  à jamais 
fi  l’on  fe  départit,  en  aucun  point,  du  plan  de  la 
révolution.  IL  faut  opter  : ou  voir  renaître  tous 


les  abus  de  l’ancien  gouvernement,  & pire  en- 
core j ou  envifa^er  fans  effroi  les  inconveniens 

O . ■ i 


«J’ùri  défordré  pàflager , qui  doit  êtrë  fuivi  d’un 
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bonheur  parfait.  — Ces  paroles  font  un  puiffant. 
effet  fur  le  grand  nombre,  qui  aime  mieux  croire 
que  de  réfléchir  -,  &:  qui , dans  la  perfuafion  que 
cette  alternative  eft  abfolument  inévitable , pré- 
fère les  périls  d’un  avenir  inconnu  dont  les  ténè- 
bres permettent  l’efpérance,  au  retour  affligeant 
d’un  régime  devenu  odieux,  depuis  qu’on  s’en 
eft  exaggéré  les  vices. 

D’autres,  plus  éclairés,  Tentent  profondément 
que  le  fyftême  auquel  on  s’eft  livré  fans  aucune 
retenue,  eft  trop  vicieux  pour  qu’on  puiffe  at- 
tendre qu’il  fe  redifie  de  lui-même , &:  que  , 
pour  en  arrêter  les  déteftables  progrès , il  faut 
une  marche  abfolument  différente  : mais  ils  ne 
favent  quel  vœu  former  , parce  que , de  quel- 
ques côtés  que  leurs  yeux  cherchent  une  iffue  , 
l’horrible  afped  de  la  guerae  civile  repouffe  leurs 
regards , ôc  glace  jufqu’à  leurs  défirs. 

C’eft  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  difpofitions 
que  je  crois  voir  les  ledeurs  de  cet  ouvrage  ; &: 
je  me  figure  que  je  fuis  pa-rvenu  au  moment  où , 
pénétré  des  vérités  que  j’ai  tâché  de  .rendre  fen- 
fibles  , chacun  d’eux  dit  : Il  eft  clair  que  l’état 
aduel  n’eft  pas  foutenable  : mais  que  doit  - on 
faire?  que  peüt-on  faire  ? comment  éviter  les 
dangers  des  extrêmes , & la  violence  d’une 
nouvelle  fecoufle.  < 

Je  ne  répondrai  pas  que  , dès  qu’il  n’y  a rien  de 
pire  que  ce  qu’on  éprouve,  il  faut  s’en  libérer  à tel 
prix  que  cè  puifle  être  , & que  tout  moyen  de  fe 
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préferver  de  l’anarchie,  doit  être  moins  effrayant 
que  le  malheurde  s’y  fqumettre  : non , il  n’y  a rien 
d’auffi  tranchant  dans  ce  que  je  propofe,  parce 
qu’il  n’y  a aucun  efprit  de  parti  dans  ce  qui  m'a- 
nime; & je  n’augmentefois  pas  le  nombre  des 
écrits  dont  ôn  inonde  le  public , fi  par  les  moyens 
que  j’ai  à préfenter , jen’efpérois  pas  concilier,  ou 
du  moins  rapprocher  tous  les  vœux , & fixer  ceux 
des  citoyens  raifonnables  qui  aiment  le  bon  or- 
dre, qui  en  connoiffent  le  prix  , qui  favent  que 
fans  lui  il  n’y  a jamais  de  tranquillité. 

François  ! il  s’agit  de  votre  fort , ne  refufez  pas 
d’écouter. 

Si  au  jour  que  s’ouvrir  l’Affemblée  de  vos  Re- 
préfentans,  le  Roi  leur  avoir  dit  : J’ai  vu  tous  les 
cahiers  que  les  dffemblées  électives  , convoquées  par 
moi , de  la  manière  la  plus  favorable  au  peuple  , ont 
formés  pour  guider  vos  délibérations  ; j'en  approuve 
tous  les  principes  ; je  fonctionnerai  toutes  Us  loix  géné- 
rales qui  font  demandées  unanimement  par  ces  cahiers  ; 
j'accorde  tenu , je  confens  à tout  : que  mes  peuples  f oient 
contens  & heureux , e’éftma feule  volonté...  La  Nation 
entière  n’atirpit-eliepas  applaudi  avec  trànfport  à 
ce  difeours  1 &r  l’objet  de  l’Affemblée  n’eût-il  pas 
été  parfaitement  rempli , fans  qu’il  reftât  le  moin- 
dre prétexte  de  difficultés  ? 

Eh  bien  ! ce  qui  eût  alors  comblé  tous  les  défirs, 
je  propofe  de  le  réalifer  aujourd’hui.  Loin  d’avoir 
un  fentiment  oppofé  au  vœu  national  configné 


dans  les 
que  ce» 
de  s’y  i 

tOUt  Ci 
détern 
mais  c 

que  i 
être 

A 
nioi 
de  < 
cha 
les 
tée 

ce 

fo 


d< 

I 

r 

c 

1 

t 

t 


i 


Digitized  by  Gopgle 


? 


[ 3 79  ] 

dans  les  iuftruélions  données  aux  Députés,  jepenfè 
que  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  préfentement , eft 
de  s’y  conformer  en  tous  points , &c  de  profcrire 
tout  ce  qui  y eft  contraire.  J’ajoute  à l’égard  des 
déterminations  non  prévues  par  ces  inftruélions , 
mais  qui  ne  font  pas  inconciliables  avec  elles, 
que  fi  elles  font  reconnues  utiles,  elles  doivent 
Jcre  maintenues  &:  ratifiées. 

Ainfi , mon  opinion  , que  je  puis  appeler  l'oph- 
nion  générale,  puifquellen’eft  que  la eonféquence 
de  celle  que  tous  les  Bailliages , toutes  les  Séné- 
chauffées,  tous  les  Pays  d’Etat , en  un  mot , toutes 
les  Aflemblées  électives  du  Royaume  ont  manife£ 
tée,  porte  fur  trois  propofitions: 

i°.  Toutes  les  difpofitions  qui  s’accordent  avec 
ce  qu’avoiem  demandé  les  cahiers  nationaux , 
font  à maintenir.  ' ' 

i°.  Ce  qui  a été  fait  en  addition  , au  contenu 
des  cahiers  , fans  les  contredire,  eft  à revoir  pour 

la  ratification. 

* . f \ 

3°.  Ce  qui  contredit  le  v.Qpu  de  h grande  plu- 
ralité des  cahiers  de  tous  les  ordres , en  matière 
conftitutionneUe , &:  qui  eft  incompatible  avec 
les  principes  qu’ils  ont  pofés  comme  fondamen- 
taux &r  inviolables,  eft  à annuller,  &■  même  eft 
nul  de  plein  droit.,  j:; 

En  admettant  ces  trois  vérités , qu’il  me  paroît 
impoffible  de  contefter , on  peut  faire  difparoître 
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tous  les  fujets  de  trouble , fixer  folidement  une 
bonne  Conftitution , &:  régénérer  la  France  fans 
la  déchirer.  J’en  fuis  intimement  convaincu,  & 
je  me  flatte  d’en  convaincre  quiconque  ne  s’obfti- 
nera  pas  à vouloir  ce  qui  eft  impraticable , &c  à 
rejeter,  fans  examen  , ce  qui  peut  être  utile.  Né 
m’eft-ilpas  permis  d’efpérer  que  ce  qui  intéreffe  le 
bonheur  de  tous,  paroîtra  digner de  fixer  la  ré- 
flexion des  efprits  même  les  plus  mobiles?  ' 

Les  cahiers  s’accordent  à déclarer  &:  à établir 
pour  bafès  de  la  Conftitution , (*).' 


- i°.  Que  la  Religion  Catholique  Non  décrété  9 

ell  la  feule  dominante , ÔC  qui  ait  qu°*4ue  Pl°P°fé;; 
culte  public  en  France. 

z0.  Que  néanmoins  la  tolérance  n,  , , 
civile  doit-être  admife,  &:  que  les  ecret  • 

Non  - Catholiques  doivent  être 
réintégrés,  dans  leurs  droits  de,  : ■ - <. 

propriété , oc  d état  civil. 

j - 'J  r ■ .J  ..  »-  * . » 


3*.  Que  le  Gouvernement 
François  eft  vraiment  monarchi- 
que , 6c  doit  demeurer  tel. 


Décrété,  quant  au 

principe , mais  con- 
tredit dans  toutes 
les  conléquences. 


4°.  Que  la  Couronne  eft  héré- 
ditaire, demâleen  mâle,  luivant 
l’ordre  de  primogéniture  j que  la 
yerfenne  du  Roi  efl  inviolable  ; & 
que  , s’il  y avoit  défaillance  de 


Décrété  , rnai$ 
indignement  & im- 
punément enfreint 
en  ce  qui  concerne 
l’inviolabilité  de  la 
perfonne  du  Roi. 


(*)  Tout  ce  qui  fuit  eft  exaélement  le  réfumé  des  cahiers 
ôi  je  me  luis  arreté  principalement  à ceux  du  Tiers  Etàtf 
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tontes  les  branches  Royales , la  * i 
Nation  rentreroit  dans  le  droit  . . 
d’élire  celui  qu’elle  jugeroit  di-  \ 

gne  de  régner  fur  elle. 

j°.  Que  les  Etats-Généraux  Décrété. 
pourront  feuls  pourvoir  à l’éta- > 
blilfement  de  la  Régence , dans  ' . 

tous  les  cas  où  elle  fera  néceflfaire. 

t * * # * , * * ... 

6°.  Que  la  puiflance  légiflati  ve  Décrété  ppur  le 

appartient  à h Nation , &:  doit  ffquLnVaTmode^ 
être  exercée  parlés  Repréfentans  par  l'exclufion  de  la 
Conjointement  avec  fon  Chef,  coopération  du  chef 

de  la  Nation. 

i " . _ 1 * , . . s. 

70.  Que  la  Loi  eft  l’exprelfion  Décrété,  mais  ren- 
de la  volonté  de  la  Nation  , fane-  <ju  absolument  illu- 

tionnée  par  la  volonté  du  Roi.  ^aioiluRot 

; < . / . ^ ;»  f 

8®.  Qu’au  Roi  feul  comme  décrété  ..  . mais 
fouverain  adminifrateur , appar-  trariéentoa’t  ^ 
tient  la  plénitude  du  pouvoir  exe- 
cutif. 


90.  Que  le  pouvoir  judiciaire 
fera  exercé, au  nom  du  Roi, par  des 
Juges  qui  ne  pourront , dans  au- 
cun cas , participer  ni  s’oppofer 
aux  actes  légiflatifs , &:  dont  les 
lonâions  feront  indépendantes 
de  tout  ade  du  pouvoir  exécutif. 


Décrété  mais 
entendu  d’une  ma- 
nière qui  compro- 
met le  nom  du  Roi. 


’ . , . • f Décrété  j-  mais 

io°.  Que  les  limites  desdifférens  aAnnu11^  par  un  fyf- 
pouvoirs  feront  fixées  clairement  IT'JfcsS?» 
&T  de  manière  que  ces  pouvoirs  ne  pouvoirs;  & con- 
puiffent  jamais  être  confondus.  tinuellement  tranf- 

greffé. 
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II*.  Que  la  liberté  des  per-  Décrété,  maijvio. 
fonnes  fera  mife  à l’abri  des  or-  lé  par  i’Affemblée 
dres  illégaux,  & de  toute  at-  *Iie_nié*ne,  &(ons 
teinte.  fes>^- 


ii°.  Que  la  main- morte  , &; 
tous  autres  affervifTemens  person- 
nels, feront  abolis. 


Décrété  , mais 
étendu  à d’autres 
fuppreffions  de 
droits  propriétai- 
res. 


f T30.  Que  la  liberté  delaprefle 
J^ura  lieu  , fajuf  les  prèfervatifs 
ftéctjfaires  pour  l’ordre  public. 


Décrété  , mais 
très-arbitrairement 
obfervé. 

■ i 


• 140.  Que  la'liberté  de  s’écrire  Décrété,  mais 
fera  également  refpe&ée,  & que  PubllcIuemera  en- 
le  fecret  des  lettres  ne  pourra  être  treu>£’ 

viop.  * ■ 

•>  * r 


1 y.  Que  les  Miniftres  du  Roi 
feront  refponfablesenversia  Na- 
tion. 


Décrété,  mais 
avec  l’inconfécjuep- 
ce  de  s’immifcer 
dans  le.  choix  des 
Miniftres. 
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ifc.  Que  le  droit  de  propriété 
eltiacres  ixqu  aucun  citoyen  ne  en  même  temps 
pourra  être  privé  d' aucune  por-  violé  à outrance 
tion  de  fa  propriété  quelconque , Par  les  décrets  les 
même  à raifon  d’intérêt  public , fans  Plus , aUçn;atoires 
un t/ufi  & prompte  indemnité.  ** 

• *.-  . Î--  • ^ ' i . J 

- l7*.Qtr’il  ne  pourra  être  levé  Décrété, 
^ucujjirppfo,  Jurait  aucun  epi- 
orunt  , ,f^ns  lg  confentement  de  1 1 
k Natipn. 


180.  Que 
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i8°.  Que  l’Aflerablée  repré-  Décrété  & outrai 
tentative  de  laNation  fe  tenon- 
vellera  ptriàdttfUCTflÇTlt  , OÇ  Wû?  rnanenae. 

4ç  longs  intervalles. 

I9Ç-  Qu’à  cette  Affembléeap,  co^réecdf^;!a?ua^ 
partient  de  régler  la  rorme  de  la  p^Oion  de*  difté* 
convocation , la  proportion  des  rens  ordre*, 
députés  des  dijférens  ordres  dont 
elle  fera  compofee , fon  entière  or-t 

ganifation,  Ôc  fa  d.iftipliue  id~ 
térieure, 

i6°.  Qu’il  fera  établi,  dans  Décrété  .mais 
tout  le  royaume,  des  Etats  prc- 
yincïaux , des  Municipaiités.  cjlange  jes  |jmjtes 

électives,  d s provinces;  & 

abroge  leurs  Char- 
tres. 


J.i 


ai».  Que  tous  citoyens  feront  6utréparun’e  éga; 
également , & lans  dlltmétlpp,  lité  indéfinie. 
fournis  à la  loi  & à F impôt,  ; r •„  -t 


iz°T  Que  tous  feront  fufçepr  r^iriaion.  f 
tibles  de  parvenir  aux  emplois  • -><<>•  i 

eccléfiaftiques  , çivilç,  ôf  mi^r  { , 

t^ires. 

...w  ; r:i  i- 

2.3  °,  Que  la  Nobleffe  ne  fera.  --  AjrçWécrété  pat 
plus  accordée  à l’avenir  que  pour  la  fiipnreflion  ira* 
récompenfe  de  fervices  impor-  P®„  la  ty» 
tans  rendus  à l’Etat , &:  qu’au-  e e’ 
cune  profeffion  utile  n’y  dérp-  > j 

£era.  . . ... 

V-  . • • »i*  ■ 
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-4°*  Que  ta  juftice  fera  gra-  t)écrété  eu  jlar» 
tuite,  la  vénalité  des  charges  ««»  mais  contredit 
abolie,  U choix  des  J nets  rélervé  fur  detlx  poïntsca- 
« *»'.  '*?  prtfenLion  de 
plulieurs  lu jets  par  le  peuple;  inamovibilité,  t 
qu’ils  feront  inamovibles,  & qu’ils 
ce  pourront  être  deftitués  que 
pour  forfaiture  jugée. 


15°.  Qu’aucun  citoyen  ne  pour- 
ra être  traduit  ailleurs  que  par-  - 
devant  les  juges  naturels  ; qu’il 
y aura  des  tribunaux  fupé rieurs 
établis  dans  chaque  province; 
&T  qu  il  ne  pourra  y avoir  aucune 
comm  jjion  extraordinaire. 


Décrété,maiscom 
trarié  dans  le  fait 
par  Pétablidement 
de  commiflioris  it> 

3uifîtoriales  , & 

’une  attribution 
extraordinaire  pour 
crime  non-définiv 


16°.  Que  la  re'partion  des  im-  Décsété. 
pôtsconlentis  parla  Nation,  fera 
faite  par  les  Etats  provinciaux , 

{jropôrtionnellemënt,  entre  tous 
es  contribuables,fans  exception; 

&:  que  le  montant  de  leur  pro-  ' 
duit , le  compte  de  leur  emploi , 

& celui  des. charges  de  l’Etat, 
feront  rendus  publics  , tous  les 
ans,  par  la  voie  de  l’impreflion. 


270.  Que  les  dépenfes  de  tous 
les  dtparremens  feront  fixées 
par  chaque  Àflèmblée  des  Etats- 
généraux.  g 

~ ' • * • • • ' j ; 

a8°.  Que  la  dette  publique, 
vérifiée  &:  reconnue  par  les  Etats 
généraux  , fera  dette  nationale , 
&T  acquittée  par  paiemens  réels. 


Décrété. 


; ...  -’.j 

v I » I • * t*  • » * » ♦ 

a i*  et  j 

Décrété  } mais.  U 
dette  augmentée  6c 
non  acquittée  par 
paiemens  réels. 


ta 


tif 

ex 

n; 

a 

r 
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zy*.  Qù’il  ne  pourra  être  établi 

•fOicun  papier- monnaie-. 


Lé  contraire  -dé- 
crété. 


ao°.  Que  le  Roi,  comme  eflen-  ^ 
tiellemehtdepolitairedti  pouvoir  temeni  en  ce  qui 
exécutif,  &r  chef  fuprême  de  la  concerne  }e  droit 
nation  , aura  le  commandement  de  la.  paix  & de  la 
de  toutes  les  forces  dé  terre  & de . 
mer  ; qu’il  demeurera  chargé  de 
pourvoir  à la  défenfe  du  Royaume , . , , t , 

& qu’en  conféqufence  il  aura  tè 
dïo'ü  dé  faire  la  guerre  xtu  la  paix  (-J-). 

" ’»  | * t < r 

zi*.  Que  le  militaire  he  fera 

employé  que  pour  la  défenfe  de  Décr'tc‘  • * 

l’Etat;  qu’il  ne  pourra  l’être  con-  ‘ " 

trë  les  citoyens,  que  dans  les  cas 

prévus  par  une  loi  pofitive,  ou 

contre  des  rebelles  proferits  par  ; . ; 1 

la  Natiom 

if:  <3»'  K dirpofition  des  po[tc0innHC 
emplois  6*  grades  militaires  , de 
même  que  celle  de  tous  emplois.,., 
publifcs  , & des  principtiles  places,  * - • , 

d? administration,  continuent  d’àpk  - J 
partenir  au  Roi  ,'qui  èft  &r  doi^::  : 
toujours  être  la  foarce  de  toutes  ^ - 

grâces , difiinclions  & honneurs  i 
dans  le  Royaume.  ' ' 2‘—*  ,c'' ' 

« • - y . > r t .t  - ' • -1  - • 


— iJ— 


(*)  L’introdu&ioft  du  papier-monnoie  n’eft  pas  unanime-, 
rhent  prôfcrit  par  tous  les  cahiers  ; mais  elle  i’etl  par  la  plu- 
ralité, & fur-toüt  par  ceux  du  Tiers  Etat. 

* (f  j Te  droit  eft  reconnu  expreflement  appartenir  an  Roi  , 
par  tous  ceux  despahiers  qui  en  ont  parlé;  il  n’eft  contredit 
par  aucün  : St  quand  le  fijence  fe.roit  aljlolu , i!  qquiv.içidi  oit 
encore  à .la  confrmation  d'un  droit  dont  la  poffelîion  immé- 
moriale h’avoît  jamaisété  conteftée.  '•> J . 


C c i 
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‘53  ô*  Qu’aùcun  militaire  ne  Décrété, 
pourra  être  deftitué  defon  em*  . * 

ploi  fans  jugement  préalable. 

— • » 

Tous  ces  articles  font  fondamentaux  & ftric- 
tement  conftitutionnels  : ceux  qui  fuivent  en  font 
des  dépendances  ou  des  acceffbires , qui  inréref- 
fent  aufli  la  Nation  entière.  Savoir  : 

340.  L’abolition  duConcordat  Décrété. 

& des  Annates  eccléfiaftiques.  -. 


ar 

è-> 


L’imerdiâiop  Je  ia  plu-  . 
ralite  des  bénéfices,  &:  la  lup-  l’abolition  des  bc 
preflion  des  bénéfices  inuti|e&  néfic«,  & parl'in-*’ 

valion  des  biens  du 
• ' Clergé.  ‘ 

3^0.  L’obligation  de.  j Décrété> 

dence  eccléfiaftique. 


370.  L'amélioration  du  fort  Décrété, 
des  Curés."  • . , 


-n-S 


38°.  La  réduction  des  maifons  Contredit  par 
religieufes , &c  la  dotation  des  J’emière  deitrue- 
Ordres  mendians  qui  ieroiem 
reconnus  utiles.  . w .4 

- . - » « * . * - •-  • ' * » » • » - J 


390.  Les  rh^ Unie  ns  \ faire  fur  . Doublent  emtcon- 
les  dîmes , en  vue  de  foulager  U tredit . en  ce  que  ri. 
peuple . . . gament  exclut  Cup- 

preiiion  , & qùe  la, 

V -J  J fr  p.- 

jtippreffion,  lom.de 
foulager  le  peuple ’ 

' ^obn^rx-dé  le  W 
• •'  -rv”  'T  charger. ‘ ’ T 

40.  Le  rétablifTëmeqt  des  Con-  , 

elles  nationaùi  <&c  prftyjuiciauAr  .«.j* 

')  -J 
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410.  L’obligation  aux  Juges  Décrjit  > . . 
d’opiner  à haute  voix  ,& de/no-  'î 

tiver  les  jugement,  tant  au  civil 
qu'au  criminel.  „ I 

4z°,  La  réformation  du  code  Décrê.é  , mais 
civil , & l’établiffement  d’une  BOnac  i-v  v , 
commiffion  pour  la  réfonte  des  _ , 
loix  &r  coutumes. 

> ...»  Y 

- • . *•  'i  - ' • 

43°.  La  réformation: du  code  Décrété. 
criminel , la  publicité  de  l’inftruc- 
tion,leconleil  accordé  à l’accafé,  , , . * 

1 adoucilfement  des  loi# pénales,  . 

&:  l’uniformité  des  peines  fans 
diftin&ion  de  rang. 

. T i.  ; . J'.  * 

44°.  La  fuppreffion  des  juflices  Décrété. 
feigncuriales}&C  rétabliflementdes 
Juges-de-paix  dans  les  campagnes. 


4t®.  La  fnpprefllon  du  droit 
de  franc-fief,  & U faculté  de  r a-  {^,^£“25 
theter  les  droits  féodaux.  • t.  rachat.  • - 

46°.  La  fuppreflTion  des  Ca-  , Décrété  Se  outré 

pitaineries , & règlement  pour  'la.  ur  e MO"  ^ 

chajfe.  -,i  „ ■ --*•  ' 

_ . , J r î Non  encore  dé- 

47°.  L es  règlement  lur  lesco-  cr^é.  ? ■'  ’ 

lombiers. 

. ,j  _ ji  j ;,'  - :.*}  z-i  . *1 

48 Le  partage  de.  trop,  grau-  Décrété.  ' c~ 
des  fermes.  - - , • r 

...  ■ «i-jî  11  o 


^ ^ - 

* 1 

, ' I 
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490.  La  confervation  desCom- 


munes. 


1 • 


Décrété. 


yoo.  La  fuppreffion  de  la  Décrété. 
Corvée. 

t ' * * - * a • • , ». 

* t • , » 

5 i<>.  La  converfîon  de  la  mi-  Décrété, 
lice  en  prédation  pécuniaire. 


• ) 


519.  La  liberté  du  commerce  décrété, 
des  grains,  abfoluequantàlacir-  1 
culation  intérieure,  & à régler  ' - ^ 

d’après  l’avis  des  Etats  provin  - 
ciaux , en  ce  qui  concerne  l’ex- 
portation. ’ il-, 

53°.  L’abolition  de  tous  droits  Décrété,  mai* 
fur  les  grains  & marchés,  détour  non  obfervé  à le- 
péage  , tonlieu  &:  autres  droits  ^ , Plu^eu^s 
femblables  JaufUs  indemnités.  ‘nden'nuéi* 


340.  La  deftru&ion  de  toute  Décrété  , m?is 
entrave  nuifible  au  commerce , plus  de  commerœ 
& la  ceflation  de  tous  droits  fur  d û^ullrie. 
l’induftrie. 

; /,  f ; ' • 

• f • 

yy°.  Là  fuppreffion  de  toutes  Décrété, 
les  douanes  intérieures , &c  la  li- 
berté du  tranfit  dans  tout  le 

royaume.,,.  • 1 • d -■,)  * • . • ' 

La  fuppreffion  des  ju-  Décrété, 
randes  & brevets  de  m.aîtrife,  m.  ' ‘ ' • , 

réfervant  aux  corporations  leur  poli- 
te,  & réglant  les  apprentiflages. 

37°.  La  fuppreffion  des  lettres  Décrétés» 
de  furféance» 


’[  3&9  ] 

?&>.  La  fuppreffion  des  privi- 
lèges exclufifs  généraux , avec  li- 
mitation de  ceux  qui  pourront 
être  accordés  feulement  pour  in- 
vention . 

f 9°.  La  fuppreffion  des  droits 
fur  les  cuirs,  fur  les  huiles  fk  fa- 
vons,  fur  les  fers,  fur  les  papiers , 
&:  autres  droits  nuifiblesaux  fa- 
brications. k 

6o°.  L’abolition  de  la  gabelle, 
&r  fon  remplacement^ aruneimpo- 
firion  mieux  combinée. 

6l°.  La  fuppreffion  &r  le  rem- 
placement des  droits  d’aides. 

6i°.  La  réformation  & réduc- 
tion tarifée  des  droits  de  centième 
denier,  de  autres  droits  doma- 
niaux , vexatoires  de  arbitraires 
dans  leur  perception. 

630.  La  conversion  de  h taille  en 
un  impôt  réel  fur  tous  les  pro- 
priétaires indiftinétement. 

64°.  La  fimplification  de  tous 
les  reçouvremens , & la  fuppref- 
lion des  compagnies  de  finance. 

6<j°.  La  réduction  des  dons  ôc 
penuons. 

660.  L établi (Tement  de  çaiûes 
nationales  & damortijjcment ^ 


Décrété  fans  ref- 
tri&ion. 


Décrété  , pou/ 
être  remplacé  par 
autrç  impôt. 


Décrété  , avec 
remplacement  non 
encore  effeétué. 

Non  encore  dé- 
cidé. 

Décrété  en  par- 
tie , mais  nullement 
quant  au  centième 
denier. 


Annoncé. 


Décrété. 


Décrété , avec 
excès.  t 

Décrété  pour  les 
crâffes  nationales,  j 
rien  de  réglé  pour 
Famortiffemeni. 

Ce  4 
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670.  L’aliénarion  des  domai-  Décrété  fans  ré* 
nés  de  la  Couronne  , autant  qu'il  ferve- 
fera  nècejfaire  pour  la  libération 
de  la  dette  nationale; 

68d.  La  fupprelîion  des  maî-  Décrété* 
triles  des  eaux  6c  forêts. 

69°.  La  fuppreffion  des  lote-  Efpéré. 
ries , &c  Tordre  à établir  pour 
les  monts  de  piété. 


7°°*  La  fixation  invariable  du  ïtertu 
titre , du  poids , 6c  de  la  valeur 
des  monnoies,  lefquels  ne  pour- 
ront être  échangés  que  du  con- 
tentement de  la  Nation.  . . : ; 

71  °*  La  fiabilité  du  code  mi-  1^. 
îi taire  aHurée  par  la  fanûion 
nationale.  - - r->  < . 


72.0  L’abolition  des  coups  de  béc,W. 
plat-de-labre , & de  toutes  puni- 
tions arbitraires  du  même  genre. 


730.  L’augmentation  de  la 
paie  du  foldat. 


Dé, 


crete. 


74°.  La  réduction  dans  le  nom- 
bredes  grands  emplois  militaires  Dücrete  & e«cdé. 
6c  commandemens  inutiles;  rè- 
gftmens  pour  la  réfidence  de  ceux 
qui  feront  coiifervés*  . . . • 

Il  paraît  au  côn^ 
traire  , par  la  fup- 
preffion  des  juril- 
diétior.spre  vota  les* 
que  l’utilité  de  cè 
corps  eft  mécène. 


'7fû.  L’augmentation  dans  la 
Maréchauflée. 


C 391  I 

• J760.  La  formation  d’un  plan  Efpérè. 
d’éducation  nationale.  , 

Dans  ces  7 6 articles , dont  les  3 3 premiers  font 
autant  de  maximes  fondamentales , defquels  il 
n’étoit  pas  permis  de  s’écarter,  & les  43  autres  font 
des  difpolitiorts  de  détail  appartenantes  auffi  à 
l’ordre  général , on  trouve  ce  qu’on  peut  appeler 
la  concordance  des  cahiers,  fur  ce  qu’il  y a de  plus 
important  dans  les  matières  qui  y font  traitées» -> 
J’ai  écarté  tous  les  points  particuliers , &r  tou§ 
teux  fur  kfquels,  les  avis  ont  été,  partagés  : en 
forte  que  le  contenu  de  ce  rélumé , auffi  reflerré 
en  paroles  qu’immenfe  en  objets , peut  s’appeleij 
le  vœu  unanime  déjà  France.  Je  l’ai  recueilli  en 
rapprochant  avec  foin  ce  qui  eft  épars  dans  plus 
de  joo  cahiers  d’inftrudipn  ; je  n!ai  rien  épat>* 
gné  pour  rendre  corred  ce  tableau  raccourci  * 
où  la  Nation  verra  d’un  feul  coup-d’œil  l’enfem- 
ble  de  fon  ouvrage.  Elle  n’a  certainement  pas 
fujet  de  le  défavouer,  ni  d’en  être  mécontente. 
Le  plan  de  la  conftitution , tel  qu’il  avoit  été 
tonçu  & déliré  par  elle , s'y  trouvpit  tout  tracé  ; 
il  n’étoit  ni  difficile  de  le  fuivre , ni  permis  de 
s’en  écarter;  & la  France,  li  cruellement  bou- 
leyerfée  en  ce  moment  , feroit  tranquille  &:  fieu- 
ireufe  , fi  fes  mandataires , fidèles  à leur  million  * 
Sc  au  ferment  qu’ils  avoient  fait  de  la  remplir 
s’étoient  contentés  de  donner  à chaque  article  le 
développement  tk  la  perfedion  nécelfaire , plu-* 
tôt  que  de  fe  perdre  dans  des  théories,  métaphyfi  - 
ques,  mal  appliquées , 8c  de  fe  croire  obligés  de 
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tout  détruire.  — Quel  regret  que  la  pburRïite- 
d’un  mieux  imaginaire  ait  fait  perdre  foceafior* 
de  faire  un  bien  réel  ! 

A préfent  qu’on  a fous  les  yeux  le  précis  deeêf 
que  les  cahiers  a voient  prefcrit  aux  Députés  , St 
à côté,  fur  chaque  article,  ce  qu'ils  ont  fait,  que 
Fon  compare  ce  qui  eut  été  , fi  l’Affemblëe  eûd 
fuivi  le  vqeù  national , & ce  qu’il  rëfulte  de  ce 
qu’ils  Font  contredit  dans  les  points  les  plus 
effentiels.  • •-  * > - ’• 

Dans  le  premier  cas,  l’accord  dés  volontés  dltr 
Roi  avec  les  défirs  de  lés  peuples , ayant  été  cohR 
taté  par  la  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  2,’j  Juirt 
1789  , FAfTembfée  , prenant  ce  concours  augufte 
pour  baie  de  fes  décrets,  auroit  rédigé  avec  la  plus 
parfaite  tranquillité  une  conftitution  inébranla-^ 
ble  , auroit  réforme  fans  peine  des  abus  qui,  an? 
térieurement , avoient  rélifté  aux  efforts  des  meiP 
lettres  intentions , auroit  affermi , fans  faire  aucun 
malheureux , la  libèrté  de  tous , les  droits  de  la 

r f f f 

propriété,  la  fureté  générale  , le  bon  ordre  &:  la 
juftice  ; auroitenfin,  par  une  prompte  reflau  ration 
des  finances , qui  fembîoit  lui-être  réfervée , pro- 
curé aux  peuples  les  foulagemens  auxquels  ils 
dévoient  s’attendre.  Ib  n’étoit  plus  alors  de  bon- 
projet,  qui  né  pût  facilement  s’exécuter  5 il  n’é- 
toit plus  d’obftacle  qui  dût  encore  paroître  infur- 
montable  ; ib  n’étoit  aucun  genre  de  mefure  jufte 
&-  raifonnable  qu’on  ne  pût  employer  pour  ré- 
gler l’exercice  de  l’autorité  , & la  tempérer  fans  j .) 
Fcnerver;  tout  auroit  cédé  de  foi-même  à la  réu- 
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nion<  irréfiftible  dé  la  volonté  générale,  auxîm* 
tentionsd’ün  Moaarque  bienfaifant.  Quel  luftre, 
quelle  profpérité,  quel  degré  depuiflanee  le  royau- 
me n’eûtdl  pas  acquis  en  conféquence,  lorfqu’alti 
précieux  avantages  de  fon  fol îî  auroit  réuni , 
.fans  la  plus  légère  commotion  , tous  ceux  cTim 
excellent  gouvernement,  Leçoeur  faigne  de  pen- 

fer  que  tel  eut  pu  être  le  fort  de  la  France. 

• a ■ A ':'  • J ■"  ' • ‘ ■!  ,ev  ? . v'i  ' • ■ - ' 

Dans  le  fécond  cas , qui,, pour  notre  malheur  » 
eft  l’état  aduel,  tout  ce  qui  ay oit  concouru  depuis 
* 14  cents  ans-à  la  gloire  &:  4 l.a>  force  de  cet  Emp 
pire,  a été  détruit  en  un  inftant  j la  flamme  S^le 
fer,  la  difeorde  & le  brigandage  , ont  dévafté  le 
royaume*  le  Trône  eft  avili  ; tous  les  ordres  de  ci- 
toyens font  en  fou  {France  : les  fortunes  partîcuV- 
nlières  & les:  finances  publiques  fout  écraféês  jda 
Nationeftmiférable , & lenom  François  eft  flétri. 

Si. quelque  çhofe  peut  adoucir  le  douloureux 
fentiment  que  fait  naîtrel’afpeâ: d’un  telcontrafte, 
c’eft  d’envifager  que  d’un  côté  le  fyftême  incohé- 
rent qui  a produit  le  défordre  actuel  ne  fauroit 
fubfifter,  & que  d’un  autre,  çôré  JFon,  peut  encore 
efpérer  le  retour  de  l’ordre  voté  paç la  Nation,, 
qu’on  a tant  dç  raifon  de  regretter...  . • _ • ••;-- 

Non  , il  n’y  a force  humaine  qui  puifle  réali- 
fer  , confolider , & rendre  praticable  ce  qui  eft 
nul  dans  fon  principe,  invalide  par  le  vice  île  lau 
forme,  inconféquent  dans  fon  enfemble  , &r  ré- 
pugnant dans  l’exécution  à toutes  les  circonftan- 
ces  locales  , morales,  & politiques.  Or  telle  eft  la. 
-nouvelle  Çonfticutioa . - . 


Digitized  by  Google 


' t <394  ] 

Nulle  dans  fan  principe,  en  tant  qu  elle  contre- 
Vjent  aux  mandats  conftituans  dont  les  manda- 
taires n’ont  pu  annihiler  la  force  „ fans  s’annihiler 
eux-mêmes  ; de  même  qu’ils  n’ont  pu  détruire  les 
ordres  d’où  émanpient  leurs  pouvoirs,  fans  dé- 
truire auffi  leur  pouvoir  & leur  propre  exiftence. 

Invalide  par:  vicé  dé  forme  f en  ce  quelle  n’a 
point  été  fandionnée  librement  par  le  Roi , &• 
que  la  condition  indfljienfable  dp  confentement 
de  Sa  Majefté  n’a  été  remplie  à l’égard  d'aucun 
décret  , ce  Confentement  ayant  toujours  été 
donné  dans  un  état  de  contrainte^"  "i 


- J ïhconïequehtedans  fon  enleroble  * par  la  mul- 
titude de  dilpofi tiens  contradictoires  qu’elle  ren- 
ferme , &:  parcô  que  rien,  n’eft  plus  inconféquent 
que<d  appeler  monarchique  tm  gouvernement 
dans  lequel  on  nelaiflè  au  monarque  aucun  pou 
voir..  i . le.’ i y ; 


Répugnante  en  exécution  à toutes  les  circonf- 
tances  locales,  morales,  & politiques ,’étani  évi- 
dent qu’un  goitvernément  populaire,  ou  même 
républicain  , ne  pourra  jamais  s’adapter  ni  à l'é- 
tendue du  royaume  de  France , hi  au  génie  de  lès 

habitans , ni  àlexigeancé  politique  de  fa  fituation. 
lïsi'-  ' ' om.i'î  v.  i ••  f ■ . ► 

On  peut  donc  affirmer,  &:  je  le  répéterai  fans  cefle, 
que  ce  chaos  informe  qu’on  décore  vainement  du 
. titre  de  Confticucion , ne  fauroit  fe  foutenir  ni  par 
le  droit , ni  parle  fait;  & que  s’il  importe.,  s’il  eft 
même  urgent  de  démolir  ce  ruineux  édifice , c’dl 
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moins  par  crainte  de  fa  durée , que  pour  prévênfr 
les  fecouflès  violentes  &:  les  nouveaux  malheurs 
qui  pourraient  accompagner  Ion  écroulement.  Les 
efforts  redoublés  que  l’Aflêmblée  n’a  celle  de  faire 
pourlégitimer  en  apparence  fes  entreprifes,&  cou- 
vrir, s’il  étoit  poflîble,  les  nullités  radicales  de  fes 
décrets,  n’ont  fervi  qu’à  faire ccnnoître  combien 
elle  fe  déficit  elle-même  de  leur  validité.  J'ai  fait 
voir  qu’elle  a prétendu  faire  perdre  de  vue  fa  délé- 
gation primitive,  tantôt  en  s’inveftiflant  du  titre 
d’ JJJembUe Nationale, tantôt  en  s’arrogeant  à contre- 
fens  celui  de  Convention;  &c  croyant,  par  cette 
ufurpàtion  nominale  , acquérir  les  attributs  fon- 
verains  du  pouvoir  conftituant , s’élever  au-dek 
fus  de  toute  révifion  de  la  part  de  fes  commettans* 
&r  rendre  fes  décrets  inacceffibles  à tout  examen 
de  la  part  de  fes  fuccelfeurs  : mais  j’ai  fait  voir  en 
même  temps  que  toutes  ces  prétentions  chiméri- 
ques tomboient  &c  s’évanouilfoient  devant  les 
droits  inaliénables  de  la  Nation  ; &:  que  l’Aflem- 
blée,  loin  d’avoir  pu  devenir,  par  fon  propre 
effort,  infaillible  dans  fes  dogmes,  &r  illimitée 
dans  fon  pouvoir  , étoit  au  contraire  déchue  de 
fon.exifteoce  légale , en  violant  les  conditions  fou$ 
lefquelles  elle  lui  avoit  été  conférée. 

L’impoflibilité  démontrée  de  faire  fubfifter  ce 
qu'on  a fait,  ramene  à l’efpoir  de  voir  renaître  ce 
qui  auroit  dû  exiftec.  Quel  obftacle  pourrait  s’y 
oppoler , lorfque  ce  retour  ne  confifte  que  dans 
l’exercice  du  droit  de  révifion,  qui  appartient  conf- 
tammem  à la  nation, &:  dont  eHe  ne  s’eft  jamais  dé* 
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partie  ni  pu  départir.  Vainement  vbüdroit-bii 
foutenir  qu’elle  y a dérogé  par  le  ferment  civH 
que , dont  l’Afl'emblée  croit  s’être  fait  ttn  rem- 
part Contre  quiconque  oferoit  argtièr  lès  décrets 
de  nullité»  S’il  étoic  vrai  qu’on  eût  juré  de  dé- 
fendre 6c  de  maintenir  des  îoix  évidemment  con- 
traires à l’intérêt  général , 6c  qui  tendroient  à la 
ruine  de  la  Nation , quelle  force  pourroit  avoir 
un  pareil  ferment  ? Un  peuple  peut-il  jurer  vali- 
dement  fa  propre  deftruétion  ? 6c  ne  feroit-ce 
pas  le  cas  de  dire , 

* * I 

• . . . « 

Le  parjure  eft  vertu  quand  le  ferment  fut  crime* 

r r L 

Mais  au  contraire , fi  Ton  veut  confidérer  at- 
tentivement les  termes  dans  lefquels  eft  conçue  la. 
formule  de  cet  engagement  infolite,  6c  dont  la 
fingulàrité  a furpris  toutes  les  Nations,  {*)  on  re- 
connoîtra  que  fon  véritable  fens  eft  fi  oppofé  à 
celui  que  l’Affemblée  lui  donne , qu’on  ne  peut 
le  tenir  qü’en  abjurant  Tes  erreurs» 

Je  ne  vous  propofe  pas,  François,  de  manquer  à 
vos  fermens.  N’en  violez  jamais  aucun.  Si  celui 
que  l’Aflemblee  vous  a fait  prêter  étoit  contraire  à 


(*)ccMon  étonnement  va  toujours  en  augmentant,  lorfque 
j’apprends  que  ce  n’eft  plus  au  Roi  feul  que  Yallégiehce  [c’eft- 
l<  à-dire  la  fidélité]  eft  jurée  en  France,  mais  à la  Nation.  Ici 
« toutes  mes  idées  fe  renverfeilt , & le  ferment  civique  réalité 'à 
mes  yeux  la  plaifanterie  des  dou^e  cents  Rois. 
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eékiiqvti  lie  tous  les  lujets  au  Souverain  ^eile  vous 
auroit  rendus  parjures,  de  votre  première  obliga- 
tion neferoitpas  rompue;  mais  le  ferment  civique 
n'a  rien  qui  y loit  contraire , ni  qui  doive  embar* 
rafler  votre  fidélité. 

Vous  avez  juré  d'être  fidèles  à la  Nation  , à là 
. toi  & au  Roi , & de  maintenir  de  tout  votre  pou- 
voir , la  Confiitution  décrétée  par  1 Jlfj emblée  Na-* 
tionale , & acceptée  pat  le  Ro'u 

• # / • .<  .*  i , » 

v Fidèles  à laNation.  C’eft-à-dire  fidèles  à vous- 
mêmes:  cequi  ne  fignifie  rien,  fi  ce  n’elt  la  volonté 
de  connoître  vos  véritables  intérêts,  &r  de  ne  pas 
les  trahir  en  vous  livrant  au  défpotifme  des  déma- 
gogues, 

Fidèles  â Loi.  Potïr  bien  comprendre  ce  que  ren- 
ferme Cette  obligation  , qui  eft  commune  à tous 
les  pays  policés,  il  faut  fixer  ce  qu’on  doit  entendre 
par  ce  mot  de  Loi , qu’il  eft  plus  aile  d’expliquer 
par  anâlyfe  que  par  définition,  - Il  eft  d’abord  des 
loix  éternelles  & immuables,  qui  font  les  fonde- 
mens  de  la  juftice,  Sz  que  la  divinité  elle-même  a 
écrites  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes  : tel  eft  cet 
axiome  du  droit  naturel  : Ne  fais  pas  à autrui  ce  que 
tu  ne  voudrais  pas  quil  te  fît  : d’où  il  fuit  qu’il  n’eft 
permis  à aucune  clafle  de  citoyens,  quelque  nom- 
-breufe  qu’elle  (bit , d’en  opprimer  Une  autre , ni 
d’attenter  à fes  droits  ou  à fa  sûreté,  & conféquem* 
imént  que  les  eXcès  commis  par  les  Démocrates  con- 
tre ks  Jrijfbcrete-s , font  aufli  criminels  que  le  fè- 

v*  r. 
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roit  tout  ce  que  refprit  de  vengeance  feroit  coftv. 
mettre  à ces  derniers.  Tel  eft  encore  ce  premier 
principe  de  droit  civil , Laijfc  à chacun  ce  qui  lui 
appartient  ; ce  qui  rend  inviolables  tous  les  genres 
de  propriété , &:  ne  permet  de  dépouiller  aucun 
légitime  poflefl'eur.  Enfin , telle  elt , pour  le  droit 
public  j Colligation  fynallaomatique  , d'exécuter  les 
pactes  nationaux  y tant  qu’ils  fubliftent,  & jufqu’à 
ce  qu’ils  aient  été  difibus  de  la  même  manière 
qu’ils  ont  été  formés  , ce  qui  s’applique  aux  ca-* 
pitulations  des  provinces  ; aux  conditions  fous 
lefquelles  elles  fe  font  foumifes  , à tous  a&es 
.tranflatifs  de  fouveraineté. 

O vous  qui  avez  juré  d’être  fidèles  à la  Loi  1 
comparez  ce  qu’exigent  ces  grands  principes  de 
droit  naturel,  de  droit  civil,  &c  de  droit  public, 
avec  tout  ce  que  fait  l’Aflemblée,  & jugez  fi 
votre  ferment  vous  permet  d’y  adhérer  1 Def* 
Cendant  enfuite  de  cesloix  primordiales  aux  loi? 
pofitives , voyez  fi  vous  avez  juré  de  maintenir 
, Comme  telles , des  décrets  où  toutes  les  règles 
prefcrites  pour  leur  formation  &:  leur  complé- 
ment font  violées  > des  décrets , dans  lefquels  le 
Corps  repréfentatif  tranfgrelTe  fans  ceflé  les  man- 
dats du  corps  conftituantj  des  décrets  enfin,  qui 
jne  font  ni  autoriiçç  par  la  volonté  de  ceux  au 
410m  de  qui  ils  fe  font  rendus,  ni  fanéHonné,s 
•validement  par  un  conientement  qui , n’étant 
pas  libre,  eft  abfolument  nul.  ’ ; : 

Fidèles  au  Api.  Cette  partie  du  ferment , quieft 
-claire  de  qui  n’a  bcfpin  d’aucune  interprétation  , 

fixe 
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fixe  le  fens  de  toutes  le$  autres , &:  tranche  tout* 
difficulté.  Car,  jurer  d’être  fidèle  au  Roi,  c’eft 
jurer  qu’il  y aura  un  Roi  : or  , fuivantle  plan  de 
l’Affemblée  aéhielle  , il  n’y  auroit  plus  de  Roi , 
puifqu’onn’eft  pas  Roi  quand  on  ne  gouverne  pas 
le  Royaume,  quandon  n’a  ni  coopération  àla  loi, 
ni  moyen  de  furveillerles  tribunaux , ni  Force  pour 
réprimer  le  défordre  , ni  diftribution  des  emplois 
pour  récompenfer  le  mérite , ni  pouvoir  pour  dé- 
fendre l’État,  & faire  la  guerre  ou  la  paix. 
ferment  de  fidélité  au  Roi,n’avoit  pasbefoin  d1 'être 
renouvelé*;  il  eft  gravé , en  caractères  ineffaçables, 
dans  le  cœur  de  tout  François.  Si  ce  qu’on  fait 
jurer  aujourd’hui  s’y  rapporte  , c’eft  une  inutilité  > 
s’il  y déroge,  c’eft  une  félonie.  L’Affemblée,  qui 
s’eft  attribué  le  pouvoir  de  délier  de  vœux  faits  à 
laDivinité,  ôtdebrifer  des  obligations  contractées 
fous  la  foi  publique  , aurait-elle  prétendu  aufli 
altérer  le  ferment  qui  lie  LrNariun  envers  le  Roi, 
tandis  que  le  Roi  n’eft  pas  iheffie  fuppofé  avoir 
• manqué  à celui  qui  le  lie  envers  la  Nation  ) Elle 
ne  l’a  pas  pu  , elle  ne  l’a  pas  fait  : donc  ce  fer- 
ment fubfifte  en  fon  entier.  Or , dès  qu’il  fub- 
lifte,  permet-il  de  concourir  à dépouiller  le  Roi  des 
droits  inhérens  à fa  couronne  ? Permet-il  de  le  dé-  • 
graderay  point  ,qu’après  avoirété  le  plus  puiflant 
des  Monarques,  il  le  foit  moinsque  les  Souverains 
dont  l’autorité  eft  le  plus  reftreinte  ; qu’il  ne  lui 
reftepas  même  le  titre  qu’ont  porté  depuis  tant  de 
fiècles  les  Rois  de  fon  augufte  race  ; qu’il  ait 
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moins  de  pouvoir  réel  que  le  commandant  de  la 
garde  de  Paris ^ & qu’il  Toit  réduit  à voir  fon  fort 
dépendre  des  mouvemens  tumultueux  d’une  Af- 
femblée  dominée  par  la  populace  ? (*) 

J’en  appelle  aux  fenti  mens  qui  ont  n long-tems 
honoré  le  nom  François  ; j’en  appelle  à l’attache- 
ment fignalé  que  la  Nation  a toujours  fait  éclater 
pourfes  Rois:  Louis XYI  a-t-il  donc  ceffé  de  mé- 
riter cet  attachement , lui  qui  a plus  fait  pour  fon 
peuple  qu’aucun  de  fes  prédécefleurs  ) Ou  ^ croit- 
on  le  lui  prouver , lorfqu’à  la  face  de  l’Europe  in- 
dignée,on  lui  enlève  fucceffivement  tous  fes  droits; 
lorfqu’on  lui  laide  à peine  les  dehors  de  la  majeflé 
royale  ; lorfqu’on  Te  retient  dans  une  Captivité 
dont  l’opprobre  ne  peut  être  diffimulé  par  des  dé- 
clarations contraintes,  &:  dont  on  ne  fan  roit  pré- 
voir le  terme, ce  qui  fertde  prétexte  à cet  attentat 

n’en  ayant  point  ? (-?.)  Et  c’eft  en  traitant  fon  Roi 



(*)  Perfonne  n’ignora.  l’jriHuence  qu’a  furies  délibérations  la 
foule  qui  remplit  les  galeries  de  la  Salle , & qui  fouvent  en 
alliége  les  accès , comme  il  eft  arrivé  à la  féance  du  22  Mai, 
où  la  queftion  fur  le  droit  de  faire  la  guerre  étoit  décidée 
parla  multitude  attroupée  aux  Thuileries  , avant  de  l’être  par 
l’Aflemblée.  Le  fcandale  & l’indécence  augmentent  de  jour 
en  jour. 

(**)  Si  quelqu’un  pouvoit  douter  de  la  captivité  dans 
laquelle  les  Parifiens  ofent  retenir  leur  Roi  , qu*il  aille  au 
palais  des  Thuileries  , qu’il  voient  les  canons  placés  dans 
la  cour  de  ce  palais  en  pofition  offenfive  & vers  lui , au 
1-eu  de  l’être  défenfivement  & vers  le  dehors  ; qu’il  con- 
sidère, en  frémiflant,  que  toutes  les  armes , tous  les  piquets 
de  garde  à cheval  font  tournés  contre  la  demeure  de  leurs 

llgS*  ‘ 
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avec  tantd’indignité , qu’on  exige  &:  qu’on  fait  le 
ferment  de  lui  être  fidèle!  Laiifons , laifions  cette 
horrible  dérilîon  à ceux  qui , le  jouant  de  tous  les 
principes , peuvent  bien  auflî  fe  faire  un  jeu  du 
parjure  ; &:  quelle  que  foit  l’intention  de  ce  fer- 
ment, rempliflons-en  l'obligation.  Jurer  d’être  fi- 
dèle au  Roi,  c’eft  jurer  dele  défendre  de  toute  vio- 
lence ; c’eft  jurer  de  le  venger  de  toi  it  outrage  ; c’eft: 
jurer  d’avoir  en  horreur  quiconque  olè  violerfa  li- 
berté, quiconque , joignant  la  trahifon  à l'ingrati- 
tude, a le  front  d’exercer  l’indigne  fondion  de  le 
garder  à vue,  & d’être  le  vil  infiniment  employé  à 
prolonger  le  forfait  de  la  populace.  Ainlî  j’ai  juré 
moi;  ainfi  jejure;  ainfi  j’accomplirai  mon  ferment. 

Par  le  dernier  article  de  la  formule  civique  , ou 
fait  jurer  atout  François , demaintenir , de  tout  fon 
pouvoir , ce  qu’on  appelle  la  CcnJUtution  décrétée 
par  HJjfemblée  Nationale , & acceptée  par  le  Roi. 
C’eft-îà  fans  doute  le  véritable  objet  du  ferment  ; 
c’eft  ce  qu’on  a eu  principalement  en  vue. 

Mais  eft-il  rien  de  plusétrange,  &:  de  plus  illu— 
foire  , que  de  jurer  demaintenir  ce  qui  n’exifte 
pas  ? Or  , la  conjîitution  décrétée  part  Ajfemblét  Natio- 
nale, & acceptèepar  le  Roi , n’exifte  ni  comme  confti- 

majeftés  ; qu’il  iaffe  attention  au  nombre  de  gens  armés 
dont  oü  environne  leurs  perfonnes  chaque  fois  qu’elles  fortent 
de  l’euceinte  où  on  les  tient  foigneulèment  renfermées  ; & 
qu’il  fâche  enfin , ce  qui  eft  notoire  à Paris , quoiqu’on 
s’efforce  de  le  déguiferaux  provinces,  que  le  Roi  de  France 
ne  peut  plus  faire  un  pas  lans  la  permiflion  de  fes  infolens 
geôliers  !... . O François!... 
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union  , ni  comme  décrétée  par  l’Aflemblée  Na- 
tionale j ni  comme  acceptée  par  le  Roi. 

Elle,  nexifiepas  comme  conflitution  , puifqu’elle  ne 
conftitue  rien  qui  puifle  fubfifter , & qu’il  eft  im- 
poftible  de  la  placer  dans  aucun  genre  de  conftitu- 
tion.  Je  défie  chacun  de  ceux  qui  ont  juré  de  la 
maintenir , de  dire  ce  qu’elle  eft.  Ce  n’eft  cer- 
tainement pas  uneconftitution  monarchique , puis- 
qu'elle annulle  tous  les  droits  du  Monarque,  & 
qu’elle  réduit  à rien  tous  les  reflorts  du  pouvoir 
exécutif,  comme  je  l’ai  prouvé.  Ce  n’eft  pas  une 
conftitution  démocratique , puifque,  dans  la  démo- 
cratie, le  peuple  eft  légiftateur  par  lui-même, plu- 
tôt que  par  des  repréfentans  ; &:qued’ailleurs,urie 
démocratie  pour  la  France  eft  un  être  de  raifon. 
Ce  n’eft  pas  une  conftitution  ariflocratique, puifque 
par  ejle,  tous  ceux  qu’on  appelle  Arifles  (*)  font 
exclus  du  gouvernement , & que  ceux  qui  s’en 
font  emparés,  jugent  eux-mêmes  que  ce  nom  n’eft 
pas  le  leur.  Le  genre  dont  elle  approche  le  plus 
eft  la  conftitution  defpotique , puifqu’elle  tend  né- 
ceflairement  à la  confufion  de  tous  les  pouvoirs, 
qui  eft  le  caradère  propre  &:  diftindif  du  defpo- 
tifme.  Mais  fes  auteurs  aimeront  mieux  l’avouer 
nulle  que  de  l’avouer  telle  ; &:  nulle  eft  fa  vérita- 
ble dénomination.  • • 

Elle  nexifle  pas  comme  décrétée  par  t A emblée  Na- 
tionale. Je  n’arguërai  point  de  ce  qu’il  n’y  a pas 

(*)  Arifte , en  Grec  ugimv , veut  dire , brave,  excellent, 
courageux. 
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d’Aflemblêe  Nationale  , quand  les  députés  n’ont 
été  convoqués  &:  envoyés  que  pour  former  une 
aflemblée  d’Etats-généraux.  11  y a trop  dire  fur 
leschofes  pour  s’arrêter  aux  mots;  mais  je  prends 
acte  de  ce  que  l’Affemblée,  à 1 a mêmeépoque  où  elfe 
prêtoit&r  exigeoit  le  ferment  de  maintenir  la  conf- 
titution  qu’elle  fuppofoit  décrétée  par  elle,décla- 
roit  néanmoins  que  laconfUttition  nétoit point  achevée t 
qu’il  falloir  encore  du  temspoury  mettre  la  der- 
nière main  , aveu  qu’elle  a encore  réitéré  plus  de 
deuxmoisaprès,  lorfque,  pour  travailler  àl’ache- 
ver , elle  s’eft  continuée  elle-même  indéfiniment , 
à l’exemple  de  ce  que  firent  jadis  les  Décemvirs. 
Or , puifque  la  conflitutîon  n’étoit  point  finiejelle 
n’exiftoit  donc  pas  encore  ; elle  n’étoit  donc  pas 
décrétée  : un  ouvrage  partiel  imparfait  n’ell 
point  une  conllitution  ; fbn  exiftence  ne  peut  fè 
concevoir  que  dans  l'on  enfemble  : le  tout  ne  le 
voit  pas  dans  la  partie,  quand  laliaifon  récipro- 
que & l’accorddes  parties  elt  néceîîaire  pourtor- 
mer  le  tout. 

Elle  nexijle  pas  comme  acceptée  par  le  Roi  (*) , 
parce  que  le  Roi  n’accepte  ni  ne  refufe  quand  il 
n’eft  pas  libre;  parce  qu’une  volonté  contrainte 


(*)  Je  confonds  ici  accepté  & f.tnlüonné , ne  pouvant 
rcconnoître  qu’il  y ait  deux  fortes  de  fanefions , quand  les 
cahiersn’en  admettent  qu’une  ; & ne  pouvant  concevoir  aue  le 
confentement  du  Roi  foit  moins  nécciTai  re,  & doive  être  moins 
formel  pour  les  loix. fondamentales  & eonfhtutionnelk-s , que 
pour  toutes  les  autres. 

. ' D d J 
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ou  point  de  volonté  eft  ablolumentla  mémechofe, 
parce  que,  tant -qu’il  fera  dans  l’état  d’obfeftion  où 
il  eft,  tout  ce  qu’on  lui  fait  dire , tout  ce  qu’on  lui 
tait  ligner,  dût-il  protefter  mille  fois  que  c’eft 
l'effet  de  Ion  propre  mouvement , doitêtrecompté 
pour*rien.  Il  a donc  grande  raifon  de  confentir 
indiftindement  à tout  ce  quefes  opprefTeursou  fes 
gardiens  lui  propofent.  Plus  ce  qu'il  paroît  ap- 
prouver bielle  l'es  droits , choque  les  intérêts , & 
contrarie  ce  qu’il  doit  naturellement  penfer,  plus 
fon  approbation  porte  l’empreinte  de  la  violence, 
plus  elle  eft  radicalement  viciée  par  la  première 
de  toutes  îesnullités.  Ainfi , l’onauroit  tort  de  blâ- 
mer la  démarche  du  4Février,  & la  prononciation 
du  diieours  tracé  par  une  main  perfide, danslequel, 
avec  un  ftyle  qui  ne  fut  jamais  le  lien,  il  annon- 
ça et  recommanda  Y attachement  à La  nouvelle 
Confli tution  non  encore  ex i liante.  L’onauroit  en- 
core plus  de  tort  de  s’en  prévaloir,  lorfque  les 
moyens  employés  pour  vaincre  la  répugnance 
qu’il  avoit  exprimée  dans  Ion  Confeil,  à la  pre- 
mière propofition  de  cet  ade,font  connus  de  tout 
le  monde.  Il  n’étoit  pas  même  nécelïàire  alors,  &r, 
dilons-leen  frémilïant,  il  pourrait  être  à l’avenir 
dangereux  pour  lui,  de  marquer  ainli  la  différence 
de  fa  volonté  propre  &"  de  lit  volonté  forcée.  Qu’eft- 
ii  bc-foin  d’aucun  témoignagede  fapartdans  la  11- 
tnation  où  il  le  trouve  ? Auflilong-tems  qu’il  y fe- 
ra réduit,  dût-on , pourcombled’offenfejvouloir 
fouiller  fes  lèvres  auguftss  par  h condamnation 

»• 
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du  zèle  de  fes  plus  fidèles  ferviteurs,  de  Tes  fujets 
les  plus  affectionnés,  de  Ton  frère  même , il  fau- 
dra bien  qu’il  y foufcrive.  Si  l’on  veut  que  l’Eu- 
rope croie  qu’il  ratifie  librement  ce  qu’on  appelle 
la  nouvelle  Conftitution  delà  France,  qu’on  trou- 
ve bon  qu’il  la  figne  à la  tête  de  fon  armée. 

Cette  conftitution  , qui  n’eft , comme  on  vient 
de  le  voir , ni  formée , ni  décrétée , ni  fan&ionnée, 
a-t-on  efpêré  de  la  rehauffer  dans  l’opinion  par 
l’appareil  pompeux  d’une  Confédération  qu’on 
croit  avoir  rendue  générale  , parce  qu’au 
milieu  d’une  fête  , qu’il  n’a  pas  été  difficile  de 
rendre  très-nombreufe  , 30  mille  luppôts  de 
l’affemblée  ufurpatrice  ont  prêté,  en  préfence 
de  400  mille  curieux , un  ferment  inutile , & qui 
n'ajoute  rien  aux  engagemens  naturels  &.  indé- 
lébiles de  tous  François.  Le  peuple  aime  les  fpec- 
tacles  -,  on  fait  combien  ils  font  d’effets  fur  lui  ; 
& c’eft  un  moyen  que  les  impofteurs  habiles 
n’ont  jamais  manquéd’employer  pour  furprendre 
fes  fufffages  : mais  on  fait  auffi  que  ce  qui  amufe 
les  regards  de  la  multitude , ce  qui  éblouit  fes 
yeux  , ce  qui  excite  fes  bruyantes  acclamations, 
n’eft  rien  moins  que  capable  de  fixer  fa  mobilité: 
e’eft  un  feu  d’artifice  qui , tant  qu’il  brille  dans  les 
airs , eft  accompagné  de  cris  de  joie  tumultueux  , 
mais  qui  ne  laiflè  après  lui  que  filence  & fumée  i 
c’eft  une  mer  agitée  par  le  fouffle  de  l’intrigue , 
qui  lance  aux  nues  des  flots  d’appjandiffémens , 
dont  l’écume  couvre  pendant  quelque  tems  fa 

D d 4 


Digitized  by  Google 


[ 4°6  ] 

furface  ; mais  dès  que  le  calme  renaît,  l’onde  * 
redevenue  tranquille  , n’qffre  plus  que  les  débris 
furnageans  du  vaiflfeau  brifé  par  la  tempête , & 
cette  trifte  vue  glace  tous  les  cœurs.  Ainfi  finira 
l’effervefcence  populaire  , &c  tout  le  fracas  ora- 
geux qu’on  vient d’exciteri ainfi  furnagera  bientôt 
le  fentiment  de  la  misère  publique,  &:  l’eflFroi 
de  ne  voir  qu’une  deftruction  univerfelle.  C’efi: 
alors  qu’il  fera  tems  d’interroger  la  Nation , & 
de  juger  fainement  de  fon  vœu.  C’eft  alors  qu’on 
verra  fi  elle  a entendu  jurer  de  perpétuer  & 
aggraver  fes  maux , en  foutenant  l’édifice  fan- 
taftique  qu’on  voudroit  élever  fur  les  ruines  du 
Teul  gouvernement  qui  lui  convienne}  ou  fi  fa 
véritable  intention  n’a  pas  été  de  s’engager  à dé- 
fendre une  Conftitution  réelle,  &:  telle  qu’elle 
conciliât  le  maintien  de  la  force  publique  , avec 
l’établifièment  d’une  liberté  raifonnable  } une 
Conftitution  qui  fcroit  fondée-  fur  les  bafes  anti- 
ques de  la  Monarchie  Françoife , &■  qui  en  pro.fi- 
criroit  feulement  les  abus } une  Conftitution  con- 
forme aux  mandats  par  lefquels  il  avoit  été  re- 
commandé aux  délégués , dcrefpeHer , de  chérir  l'heu- 
reux accord  des  principes  les  mieux  combinés , qui  avoient 
rendu  immuables  les  bafes  d'un  Empire  le  plus  antiert 
& le  plus  redoutable  de  l'Europe  ; de  s'attacher  uni- 
quement à en  faire  difparoître  les  imperfections  que 
le  tems  & la  main  des  hommes , qui  laiffsnt  par-tout 
leur  empreinte , y ont  amenées  ; & de  prouver  à nos 
rivaux  qu'une  Nation  dont  le.  caractère  diflinctif  a. 
toujours  été  le  fentiment  de  l'honneur  , 6'  l'amour 
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de  fon  Roi , ne  s'occupe,  que  de  fes  reÿources  , ' quand 
de  grand  maux  exigent  de  grands  facrifices.  ( * ) 

Eft- il  croyable  que  les  François  qui  s’expri- 
moient  ainli  en  1789,  aient  entendu  jurer  le 
contraire  en  1790,  & qu’ils  fe  foient  engagés 
à foutenir  de  toutes  leurs  forces  la  deftru&ion 
de  leurs  propres  mandats? 

Mais  encore  une  fois , s’il  n’eft  pasqueftion  de 
foutenir  ce  qui  n’exifte  pas , ce  qui  eft  nul  de  fait 
comme  de  droit,  ce  qui  ,de  l’aveu  même  de  l’Af- 
femblée,  ne  peut*encore  s’envifager  qu’au  futur; 
le  ferment  civique  équivaut  à dire  que , quand  il 
y aura  une  Loi , un  Roi , une  Conftitution,  une 
fandion  libre , on  fera  fidèle  à la  loi , au  Roi,à  la 
conftitution  , &■  aux  décrets  fan&ionnés.  Jufques 
là  ce  ferment  hypothétique  &:  aveugle,  dont  on  a 
voulu  faire  le  couronnement  de  la  démarche  du 
4 Février  , doit  paroîtr«aufîi  infignifiant  qu’elle- 
même.  Son  obligation  porte  uniquement  fur  l’a- 
venir , elle  exige  donc  , plutôt  quelle  n’empêche 
de  s’occuper  de  ce  qui  peut  remettre  fur  la  voie 
d’nn  avenir  défirable  pour  tout  le  monde.Puifqu’il 
eft  évident  que  l’état  préfènt  eft  déteftable,&  qu’il 
eft  également  démontré  que  la  fuite  de  l’ordre  ac- 
tuel ne  peut  amener  aucun  amendement  falutaire, 
il  eft  urgent  &:  néceffaire  de  trouver  , dans  un  au- 
tre ordre  de  chofes,  ce  qui  peut  rendre  à la  France 
fa  vie,  fa  force  &:  fa  tranquillité  ; ce  qui  peut  la' 


( * ) Extrait  des  Cahiers  de  l’Affemblée  du  Bailliage  cte 
' Crépi , préûdée  par  M.  le  Duc  d'Orléans. 
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retirer  du  précipice  dans  lequel  elle  s’abyme;  ce 
qui  peut  faire  qu’elle  ait  encore  une  loi , un  Roi , 
& une  conftitution. 

Pour  cela  que  faut  il  faire  ? — Une  Contre-ré- 
volution ? 

OUI , fi  par  ce  mot  on  entend  les  efforts  réunis 
des  bonscitoyens  pour  ramener  l’ordreen  France, 
pour  en  bannir  l’anarchie,  pour  faire  ceifer  l’ufitf- 
paticn  tyrannique  d’une  poignée  de  Démagogues 
qui  gouvernent  le  Royaume , ou  plutôt  qui  em- 
pêchent quril  foit  gouverné  ; polir  rendre  au  Roi 
l’autorité  qui  appartient  à tout  monarque,&r  qui 
eft  néceflaire  en  tout  état  policé  ; enfin  pour  faire 
rentrer  la  Nation  dans  fes  droits , fk  lui  affurer  le 
libre  exercice  de  la  faculté  qu’elle  n’a  pu  aliéner, 
d’avouer  ou  défavouer  ce  qui  a été  faiten  fon  nom, 
mais  fans  fa  participation,  & contre  la  feule  ex- 
preffion  qu’il  y ait  eu  de  fan  vœu. 

NON , fi  l’effet  de  la  contre-révolution  devoir 
être  de  faire  revivre  les  anciens  abus,  de  dépouiller 
la  Nation  de  fes  droits  légitimes,  &:  de  la  priver 
de  la  jufte  mefure  de  liberté  dont  elle  doit  jouir , 
des  avantages  que  Sa  Majefté  elle-même  lui  avoir 
affurés , & du  bienfait  précieux  d’une  bonne  & 
folide  conftitution. 

Dans  ce  dernier  fens  j’abhorre  tous  projets 
anti-révolutionnaires  ; &:  je  protefte  qu’il  n’y 
a ni  dans  mes  fentimens,  ni  dans  mes  propo- 
fitions , rien  qui  tende  à fruitier  la  nation  de 
ce  qu’elle  a droit  d’elpérer  des  intentions  du. 
R.oi  de  l’exécution  des  cahiers. 
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C’eft  parce  que  j’aime  la  liberté , c’eft  parce 
que  hais  l’arbitraire , que  je  m’indigne  contre 
une  confufion  de  pouvoirs  qui  exclut  lune  &c 
introduit  l’autre.  Toujours  les  exces  de  la  licence 
&-  les  défordres  de  l’anarchie  conduifent  au 
defpotifme.  Toujours  les  ambitieux  qui  affichent 
infpirent  le  fanatifme  de  la  liberté,  finirent 
par  l’opprimer.  C’eft  en  fe  couvrant  de  fon  nom 
que  des  Tribuns  féditieux,  des  Décemvirs  bar- 
bares , des  Cromwel  audacieufement  impofteurs , 
ont  exercé  les  plus  cruelles  tyrannies  i &r  déjà 
n’éprouvons-nous  pas  depuis  quinze  mois , fous 
l’empire  de  nos  prétendus  libérateurs,  plus  de 
violences  defpotiques  qu’il  n’y  en  a eu  fous  les 
règnes  les  plus  abfolus  ? Inquifition , délation  y 
efpionage , violation  des  lettres  , interruption 
du  cours  de  la  juftice  , évocation  de  procédures 
lur  les  plus  grands  crimes , arreftations  extra- 
judiciaires, emprifonnemens  illégaux,  fpoliations 
de  propriété,  création  de  papierrmonnoie , ne 
font-ce  pas  là  les  aéles  qui  cara&érifent  la  do- 
mination des  tyrans  ? fk  ne  font-ce  pas  ceux 
qu’a  produits  l’Affemblée  Nationale  ? 

Quand  je  défire  de  voir  ma  patrie  s’affran- 
chir du  joug  le  plus  odieux , ceux  même  qui 
le  lui  impofent  ofent-ils  m’acculer  d’être  ennemi 
de  la  liberté  ? Quand  j’exhorte  la  nation  à ufer 
des  droits  dont  fes  délégués  voudroient  la  dé- 
pouiller , ôc  à réclamer , avec  toute  la  force  qui 
lui  appartient , l’exécution  des  mandats  qu’ils 
qtK  tranfgreffés;  diront-ib  à la  nation  que  mes. 
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projets  tendent  à l’aflervir  ? M’imputeront-ils 
d’attaquer  la  révolution , parce  que  je  voudrais 
l’affermir  en  la  rendant  raifonnable  ? Vaine 
reflource.  L’illufion  eft  à fa  fin  ; la  vérité  fe 
fait  jour;  le  peuple  lui -même  s’éclaire,  &: 
je  ne  crains  pas  d'invoquer  fon  jugemeut.  Les 
meaux  qu’on  attire  fur  lui , juftifient  quiconque 
s'efforce  de  l’en  préferver,  &:  les  moyens  que 
j’indique  ne  font  pas  de  nature  à l’alarmer.  Je 
vais  les  réfumer , &:  ce  fera  la  conclu f ion  de 
cet  ouyrage. 

CONCLUSION. 

LA  Nation , dont  le  vœu  a été  exprimé  claire- 
ment &:  formellement  parles  inftrudions  &man- 
datsquè  les  Affemblées  éleétrices  ont  remis  à leurs 
Députés  aux  États-généraux, doit  aujourd’hui  por- 
ter fes  regards  fur  les  décrets  émis  par  eux  en 
matière  conftitutionnelle,  & diftinguer  ceux  qui 
font  conformes  àcevœu,  ceux  qui  l’outrepaffent, 
ceux  qui  y font  directement  oppofés. 

Quant  aux  premiers  , le  filence  de  la  Nation 
fuffitpour  qu’ils  foient  maintenus  inviolablement; 
& conféquemment  il  ne  peut  y avoir  aucun  doute 
ni  fur  ceux  qui  ont  déclaré  que  le  Gouvernement 
François  eft  monarchique;  quela  couronne  eft  hé- 
réditaire de  mâle  en  mâle,  quelaperfonne  du  Roi, 
eft  inviolable  &r  facrée  ; qu’il  n’y  aura  de  loi.x  que 
celles  qui  auront  été  faites  dans  l’Affemblée  des 
Repréfenrans  de  la  nation,  & fanétionnées  par  le 
Roi  ni  fur  ceux  qui  ont  mis  la  liberté,  la  fureté  , 
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Sr  la  propriété  des  citoyens  fous  la  fauve-garde 
delà  loi  ; qui  ont  déclaré  qu’aucun  impôt  ni  em- 
prunt ne  pourroient  avoir  lieu  fans  le  confente- 
ment  national  j que  les  Miniftres  feroient  ref- 
ponfables  de  l’emploi  des  fonds  de  leurs  départe- 
mens , ainfi  que  des  infradions  qu’ils  pourroient 
commettre  envers  les  loix  ; que  ces  fonds,  ainli 
que  les  états  généraux  de  dépenfe  , feroient 
réduits  & fixés , la  gabelle , la  corvée , les  droits 
de  main -morte,  &r  tous  autres  droits  vexa- 
toires,  abolis  la  contribution  , répartie  égale- 
ment , & tous  privilèges  pécuniaires , anéantis  ; 
la  circulation  intérieure  des  marchandifes  natio- 
nales ou  étrangères  entièrement  affranchie.  . - 

Lesdécrets  de  la  fécondé  forte,  relatifs  à des  ob- 
jets non  prévus  dans  les  cahiers,  ne  peuvent  être 
ratifiés  que  par  des  aflemblées  repréfèntatives  des 
trois  Ordres , telles  qu’étoient  celles  de  qui  les  pre- 
miers pouvoirs  font  émanés.  Jufque-là  il  eft  na- 
turel qu’ils  foient  provifoirement  exécutés , fauf 
pour  ce  qui  feroit  irréparable  en  définitif,  oufof- 
ceptible  de  rencontrer  de  grands  obffacles. 

Mais  à l egard  des  décrets  de  la  troifieme  forte, 
de  ceux  qui  font  diredement  oppofés  aux  man- 
dats contenant  l’expreflion  de  la  volonté  géné-  \ 
raie  , la  Nation  eft  dans  le  cas  de  faire  confBoître 
dès-à-préfent , tant  par  délibérations  des  corps 
préexiftant  la  convocation  de  l’Aflemblée,  que 
par  déclarations  individuelles,  quelle  tient  pour 
nuls,&:  qu’elle  regarde  comme  non-avenus  lesdé- 
crets qui  font  contraires  au  voeu  unanime  des  ca- 
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liiefs  en  matière  conftitutionneïle  ; tels  que 

Celui  qui  a rendu  illufoire  lafan&ion  du  Roi 
&:  qui  l’a  privé  de  tout  concours  à l’exercice  du 
pouvoir  légiüatif; 

Celui  qui  le  dépouille  du  droit  défaire  la  guerre 
& la  paix , par  conféquent  de  l’attribut  princi- 
pal du  pouvoir  exécutif  ; 

Celui  qui , lui  ôtant  toute  influence  fur  le  choix 
des  Juges,  ne  lui  laifle  aucun  moyen  de  furveil- 
ler  les  fondions  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Ceux  qui , en  aboliflànt  tous  les  ordres , tous 
les  corps , tous  les  rangs  intermédiaires  , aban- 
donnant le  régime  intérieur  à des  aflèmblées  po- 
pulaires, armant  un  million  de  bourgeois  , & li- 
vrant la  force  publique  à 48  mille  municipalités, 
ont  confommé  l’anéantiflement  du  pouvoir  mo- 
narchique ; 

Ceux  enfin  qui  violent  les  propriétés  du  Clergé, 

celles  de  toutes  les  clafies  de  Citoyens,  qui  at- 
taquent la  jurifdiélion  de  l’Églife  , qui  réduifent 
les  Miniftres  de  l’autel  à l’état  de  falariés,  qui 
détruifent  la  Noblefle  , qui  fuppriment  les  Parler 
mens,  qui  bculeverfent  toutes  les  parties  de  l’or- 
dre civil  &"  conftitutif. 

. s 

Qugfur  la  nullité  de  ces  décrets  eflentiellement 
contraires  aux  cahiers  ; tous  les  fentimens  fe 
réunifient  pour  former  l’opinion  générale;  qu'elle 
éclate  de  toutes  les  parties  du  royaume,  avec  une 
jufte  énergie  ; que  des  réclamations  uniformes 
dans  leurs  objets , Sc  tendantes  au  même  but , 
loient  conlignées  dans  tous  les  dépôts  publics^  & 
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qu’elles  prédomineut  les  futiles  adhéfions  & les 
congratulations  adulatrices  des  municipalités  inté- 
reflees  à foutenir  ceux  qui  les  ont  créées  *,  n’eft-il 
pas  à croire  qu’alors  la  plainte  étant  jointe  au 
pouvoir -,  l’Affemblée  elle-même  dépourvue  de  . 
moyen  comme  de  juftice , fe  verra  forcée  de  céder 
à la  réunion  de  l’un  de  l’autre , &:  que  les  conf- 
titués  rentreront  dans  la  dépendance  des  confti- 
tuans  dont  ils  ont  par  trop  audacieufement  frondé 
les  intentions? 

Que  fi  tel  eft  l’effet  d'une  vigoureufe  réclama- 
tion ; fi  ceux  qui  ne  font  que  des  Repréfentans 
fentent  qu’ils  ne  font  plus  rien  lorfqu’ils  font 
défavoués  ; s’ils  abandonnent  des  prétentions  qui 
s’évanouiffent  d’elles  mêmes , à l’inftant  que  la 
réalité  vient  prendre  la  place  de  fon  image; 
fi , plutôt  que  de  vouloir  fe  retrancher  fur  les 
fourcilleufes  hauteurs  d’une  ridicule  infaillibi- 
lité , ils  fe  remettent  à leur  niveau  naturel , en 
reconnoiffant  qu’ils  n’ont  pu  exercer  les  fonc- 
tions de  légiflateurs  fuprêmes  que  conditionnel- 
lement , à l’approbation  de  leurs  commettans  : 
fi  en  conféquence,  pour  ne  pas  livrer  leur  patrie 
aux  horreurs  d’une  guerre  civile , après  l’avoir 
livrée  à celles  de  la  misère  , ils  fe  rangent  au 
fage  parti  de  favorifer  plutôt  que  d’entraver 
la  liberté  des  fuffrages  nationaux  ; qu’ils  ne 
prennent  plus  contre  des  réclamations  décentes 
& raifonnables  , ces  tons  auguftes  de  répri- 
mande , & cette  févérité  tyrannique  de  condam- 
nation , dont  ils  ont  ufé  à l’égard  des  villes  de 
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Nifmes,  d’Uzès,  de  Montauban,  & des  Parlement 
de  Bordeaux,  de  Touloufe,  &:c.  ; fi  enfin  ils  re- 
connoiflént  que  tout  citoyen  ayant  le  droit  de  parler , 
écrire , imprimer  librement , & nul  ne  devant  être  in- 
quiété pour  fes  opinions  (*),  il  ferait  d’une-  inconfé- 
quence  trop  choquante  que  l’objet  qui  intéreffe  le 
plus  tout  citoyen  y fût  le  feul  fur  lequel  nul  ne  fût  à 
l’abri  d’être  plus  qu’inquiété,  &■  que  tous  les  Fran- 
çois , ayant  droit  de  concourir  perfonnellement , ou  par 
leurs  repréfentans  , à la  formation  de  la  loi , (■}*)  aucun 
n’eût  le  droit  d’en  dire  publiquement  fon  avis  ; 
s’ils  prennent  ce  parti  que  la  raifon  leur  di&e , 
&■  qui  ne  pourraient  que  leur  faire  honneur, 
il  n’y  aurait  alors  aucune  gêne,  aucun  choc,  au- 
cune commotion  ; &:  l’on  pourrait  revenir  pai- 
fiblement  aux  points  fixes  des  cahiers  dont  on 
n’auroit  jamais  dû  s’écarter. 

Mais  fi  au  contraire  l’Aflemblée,  ne  craignant 
pas  de  manifefter  combien  elle  fait  peu  de  cas  elle- 
même  de  fes  propres  principes  quand  ils  ne  font 
pas  d’accord  avec  fes  vues,  continue  de  vouloir  en- 
chaîner les  opinions  par  la  peur,  & veut , à défaut 
de  raifons  , employer  la  violence , pour  étouffer 
tout  germe  de  réfîltance  à fes  innovations  ; fi  elle 
prétend  forcer  l’intérêt  général  à fe  profterner 
devant  fes  fyftêmes  , il  fera  bien  évident  que 
d’elle  feule  vient  l’oppreflion , & tout  moyen  d’en 
préferver.  la  Nation  devra  paraître  légirime.  Les 


(¥)  Articles  10  &.  n des  Droits  de  l’Homme. 

(t)  Article  6 , item. 

droits 


i } 

droitede-l’homme^utorifent  tout  cequi.eft/iëteA 
&ire  pour  repouiTex  qui  les  bleffe  j ifc  quand 
l’exercice  de  ces  droits  n’aura  poux  bdt  que  djs 
prévenir  la  ruine.  de  la  religion  &c  de>  l’État , de 
rendre  au  Roi  fa  cour.onne  &:  fa  liberté*  de  faire 
récupérer  au  peuple  le  repos  & la  lubfiftauce,  jl 
ne  fera  plus  une_fource  d’abus,  il  prendra  un 
caradère  refpedable  & facré.  £ji/5V..  < . .* 

Pourroit-il, alors,  refufer  fon  fecaurs  à la  patrie 
opprimée,  ce  digne  rejeton  du  grand  Henri,  qu’il 
femble  que  la  perfécution  même  aitréfervé.pouC 
le  falutde  la  F rance, en  le  forçantd’en  fortir  fL’in» 
juftice  n’a  point  aigri  fpp  ame  généreufe  » & s’il  eft 
impoffible  qu’il  ne foitpa?  affrété  de  la  dégradation 
d’un  trône , appanage  fuperbe  de  fa  maifon  , il  eft 
durement  pluslènfible  encore,  aujcmalbeurs  qui 
accablent  le  royaume.  Bon  François,  &rbonfrère, 
.qui  plus  que  lui  doit  en  être  profondément  ému? 
Quand  les  devoir?  que  cesdeux  titres  lui  impqfent 
fixent  fur  lui  les  regards  de  l’Europe  entière,  fana 
doute  ils  font  fans  celte  préfens  a fa  penfée*  mais 
c’eft  au  vœu  de  la  Nation  à lui  marquer  le 
moment  de  les  remplir,  &r  d’employer  pour  elle 
Cn  même  tems  que  pour  l’intérêt  le  plus  . refpeda- 
ÉJe  ,les  grandes  qualités-que  l’infortune  qui  écrar* 
feles  hommes  foibles  & développe  les-hérQSàafaiC 
paroître  en  lui  dans  tout  leur  éclat.  Péjà  fa  par- 
faite  conduite  dansl’augufte  alile  que  lui  adonné 
un  Monarque  vertueux,  lui  allure  de  fa  .part .lé 
feotitnçflt  du  plus  tendre,  attachement  patéfnel  j 

& de  la  part  de  toute  la  Cour  de  Turîô  *.  lafccti*» 

‘ ‘ . * E é 
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buts  d’une  admiration  méritée.  Bientôt  les  cir- 
conftaw  es  qui  femblent  l’appeler  à la  gloire  de 
lauver  fa  patrie , 6c  de  défendre  la  caufe  des  Rois, 
feront  éclater  aux  yeux  de  tout  l’univers  la  no- 
ble & loyale  franchife , l’intrépidité  brillante , & 
l’inébranlable  fermeté  dans  l’es  réfolutions , qui  le 
rëndent  digne  de  devenir  un  nouveau  modèle  de 
la  Chevalerie  Françoife , 6c  fon  chef. 

' Ceux  qui  voient  &r  dénoncent  des  complotsdans 
tout  ce  qui  n’eft  pas  leur  fentiment,  regarderont 
comme  tel  l’intérêt  vif  que  je  m’honore  de  pren- 
dre aux  deftinées  d’un  Prince  qui  a daigné  m’appe- 
ler fon  ami,  à dater  du  jour  que  j’ai  commencé 
d’être  malheureux  : mais  ce  mot  de  complot  n’eft-il 
-pas  dévenu  honorable , depuis  qu’on  nomme  ainft 
la  réunion  de  ceuxqui,  fidèles  àletir  ferment  primi- 
tif,font  encore  attachés  à la  Religion  6c  auRoi  i qui 
déürentque  l’une  foit  maintenue^  que  l’autre  loît 
délivrédecontrainte;qui,plusamisdelalibertéque 
ceux  qui  l’ont  traveftie  en  licence, plus  ennemis  du 
delpotifme  que  ceux  qui  l’exercent  en  paroiflant  le 
poürfuivre,  ne  veulent  êtres  libres  que  fous  l’em- 
pire delà  railbn  6c  du  bon  ordre  ; qui,  fort  éloignés 
de  regretter  les  abus  de  l’ancien  gouvernement, 
chériflent  toutes  les  réformés  utilesau  peuple,  ne, 
’demandènt  que  l’exécution  des  cahiers  dépofitai- 
resdu  voeu  de  la  Nation,  6c  ne  condamnent , dans 
le  plan  îfidéfifïiflable  qu’on  appelle  nouvelle  confii- 
■miioit  t que  ce  qui  eft  incompatible  avec  Pexiften- 
cè  d’une  Monarchie  tempérée,  ce  qui  blefle 
l’incérêt  général , ce  qui:  anéantit  les  loix,ce 


Digitized  by  Google 


I 


[417  3 

qui  enfin  eft  impoflible  à exécuter?  Si  c’eft 
faire  une  ligue  , que  de  profefler  de  tels 
lèntjmens  , c’eft  la  ligue  du  devoir.  Quel  autre 
nom  pourroit-on  lui  donner?  Et  quel  eft  l’homme 
honnête.,  le  bon  citoyen , le  vrai  fidèle , qui 
n’y  Toit  pas  enrôlé  dans  l’ame , qui  ne  voulût 
l’être  en  réalité , &:  qui  n’afpire  pas  au  moment 
où  cette  ligue , qui  qpAibattroit  tout  à la  fois 
pour  Con  Roi  , pour  fa  Patrie  & pour  fa  Reli- 
gion, auroit  la  conliftance  qu’elle  devroit  avoir 
8c  que , ralliée  fous  les  drapeaux  de  l’honneur , & 
protégée  par  tous  les  Souverains  de  l’Europe , elle 
feroit  rentrer  dans  le  néant  cette  autre  ligue , la 
feule  réelle  aujourd'hui , dont  le  nom  même , 
tel  qu’elle  l’a  reçu  du  public  , eft  une  injure  ca- 
raftériftique  de  fes  fureurs  (*),  dont  le  but,  de 
fon  propre  aveu  , eft  de  tout  détruire , dont  les 
œuvres  n’ont  produit  que  malheurs , dont  la  doc- 
trine eft  un  délire  de  nivellement  pouflfé  jus- 
qu'au ridicule , 8c  dont  un  fanatifme  momen  • 
tané  fait  toute  la  force  ! ' " -,  ,:r 

Long  - tems  , trop  long-tems  peut-être  , la 
partie  du  public  qu’on  peut  appeler  fenfée 
s’eft  tenue  à l’écart  & a gardé  le  filence,  crai- 
gnant'd’irriter  inutilèment  une  foule  aveugle  , 
voulant  laifler  pafler  l’impétu'ofité  d’un  torrent 
débordé,  & efpéraht  toujours  une  réfipifeence 
qui  n’eft  plus  à efpérer.  Toute  prudençe  paf- 

- (*  ) On  fâit  qùe  le  parti  dominant  dartsï’Àffemblée s’ap- 
pelle celui  des  Enragis.  ■ . 
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lîve  a Ton  terme  ; au-delà  c e 'Ce  terme  dite  d<s 
vient  crime;  &:  fon  excès  qui  dans  tous  lei  ternis  'fit 
le  triomphe  des  fadieux,  étoit  avec  grande  raifoa 
condamné  par  une  loi  de  Soloii , laquelle  décla- 
rait infime  tout  citoyen  qui  ï lorfqifüne  grande 
divifion  éclaterait  dans  laRépübUdue  Athénienne 
s’opiniâtrerait  à-  ne  prendre  aucun  parti  (*  ).‘ 
N’elFce  pas  au  moment  ifc^uel , que  l’application 
de  cette  loi  à l’état  de  la  F rance , pjrofcrit  tmè  ihâc- 
tiop  léthargique  î Si  elle  fe  prolonge  , l’Etat  périt 
ftpis  reflburce  gû  elle  celfe  par  l’eflet  d’üne'dô  ti- 
rage u le  réfolntion  , l’Etat  le  reîevera  de"  Te* 
ruines,  & bientôt  la  France  donnôîtrâ  encore 
le  bonheur.  • :•  h . • I.  : - 

* . * ..‘.ri--* 

r ..  9 . . o ♦••  • *]  ' , . . • » • J>  • » f i l , I 

Â Dieu, ne  plâife  que  la  réfolution  dont-ji’en- 
tends  parler  , conduite  jamais  aux  horreur* 
d’une  guerre  inteftine  ! A Dieu  ne  plaife  q,u’on 
m’attribue  de  vouloir  exciter  à la  vèangeance  le$ 
trois  ou  quatre  cents  mille  citoyens  qlFun  fana-s 
tifhie  inhumain  , foufflé  par  des  fcélérats  qu.de.s- 
vifionnaires , femble  avojr  dévoués  aux  fureurs 

, • i-  V ■ rJ  «!'»••  ■ • * 

du  peuple  T A 'Dieu  ne  plaife  que,  parce  qu’on  a 
eu  la  coupable,  intention  u’occafionner  dans  le 
foyaumô  la  guerre  de  ceux  qui  n’ont  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chofe , j’aie  celle  de  mettre 
en  guerre  ceux  qui,  pqjp,, quelque  .chofe  contre 
ceux  qui  n’ônt  rien.  Ce  que  je  délire  au  contraire , 
c'eft  cféteindre  à jamais  ces ffun elles  flambeaux 


y.  t .■  t ,i>u.  ; • - 

( * ) Plutarque  , Vie  de  Selon. 
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de  difcorde,  que  des  mains  impies  ont  allumée 
aux  quatre  coins  de  la  France  ^e’çftd’y  fubftituer 
les  feuls  flambeaux  de  la  raifon.  Je  demande  que 
tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à éclairer  le 
peuple,  ne  négligent  aucun  moyen  d'y  réuffir , 
que  chaque  Grand , chaque  Noble,,  chaque  Fc^- 
cléfiaftique , chaque  Magiftrat,  chacun  de^eux 
qui  çompofent  les  premières  cl  ailes  de  citoyens , 
aient  foin  d’effacer  dans  tous  les  efprirs  jufqu’au 
moindre,  foupçon  de  vouloir  conferver  ou  récu- 
pérer jamais  aucune  exemption  d'impôt , aucune 
diftinétion  défavantageufe  au  peuple  , aucun 
des. privilèges,  qu’ils  ont  facrifiés  deux -mêmes 
fans  retour  à la  caufe  publique.  Je  demande- 
que  tous  répètent  fans  ceffe  à la  multitude  qu’on 
abufe , qu’il  n’eft  pas  vrai  qu’ils  aient  des  inté- 
rêts féparés  des  fiens , qu’il  n’eft  pas  vrai  qu’ils 
puiflènt  longer  à l'opprimer , qu'ils  n’ont  jamais 
eontefté,  &:  ne  contefteront  jamais , eue  tous  les 
citoyens  ne  foient  égaux  , en  ce  qui  concerné  les 
loix , en  ce  qui  concerne  les  contributions , en  ce 
qui  concerne  les  récompenfes  dues  au  mérite  , 
que , loin  d’être  oppofés  au  vœu  de  la  liberté  ,*  ils 
n’afpirent  qu’à  (es  bienfaits  , ils  veulent  en  jouir 
avec  tout  le  publie , & lui  en  afîurer  la  jcuiiflànce». 
que  s’il  y a des  ennemis  du  peuple  , des  ennemis, 
du  bonheur  général,  ce  font  ceux-là  feulement* 
qui  portent  par-tout  la  diiïention  &rle  défoidre#. 
qui  font  caufe  que  perfonne  ne-  fe  croit  plus  en 
lureté  en  France  , qui  en  écartent  les  étrangers 

çsn  même  terns  qu’ils  en  expatrient  les  propre-- 
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taires , &:  qui  tarilTent  ainfi  toutes  les  fourres  de 
la  fubfiftance , tous  les  aliraens  de  l’induftrie.  Je 
voudrais  que  les  Seigneurs  le  perfuadaffènt  à leurs 
vaflaux , les  Pafteurs  à leurs  paroiffiens , les  Juges 
aux  habitans  de  leur  relïort , &:  qu’avant  d’en 
venir  à d’autres  mefures  pour  le  rétabliflèment  de 
l’ordre , il  fût  bien  annoncé , bien  publié  , bien 
connu  , dans  tout  le  Royaume , que  dans  ce  qu’on 
ferait  forcé  d’entreprendre , on  n’auroit  en  vue 
que  de  fauver  la  Nation  des  excès  dont  elle  eft 
elle-même  miniftre  &:  viétime , de  lui  conferver 
la  religion  de  fes  pères , la  monarchie  de  fes  pè- 
res , la  gloire  de  fes  pères , &:  en  même  tems  tous 
les  avantages  nouveaux  qu’elle  peut  prétendre 
avec  juftice  &:  raifon. 

C’eft  en  employant  de  tels  moyens  pour  ramer 
ner  l’opinion , qu’on  pourrait  rendre  la  réclama- 
tion nationale  fi  notoire , fi  fortement  appuyée 
de  la  voix  publique,  qu’elle  pût  écarter  tonte  idée 
de  violence , & e<n  détourner  ceux  qui  femblent 
n’avoir  armé  le  peuple  que  pour  la  défenfe  de 
leurs  fyftêmes  chimériques. 

Mais  fi  les  yeux  ne  fe deffilloient pas,  fi  tout 
efpoir  de  nouvel  examen  étoit  interdit , fk  fi  dans 
cette  maiheureufe  conjoncture , ceux  des  Princes 
delà  maifon  de  Bourbon  qui  font  libres  &r  péné- 
trés de  leurs  devoirs , fommoient  tous  les  François 
fidèles  de  fe  joindre  à eux  pour  rendre  au  Roi  fa 
liberté , à la  force  publique  fon  reflort , & à la 
Monarchie  Françoife  fon  éclat , en  déclarant 
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que  loin  de  vouloir  aflervir  la  Nation , ils  vien- 
nent la  l'ecourir  &c  lui  alTurer  tout  ce  qu’elle  a 
témoigné  défirer,  je  foutiens  qu’alors  la  loi  de 
Solon  imprimeroit  une  tache  éternelle  fur  tous 
ceux  qu’une  fauife  terreur  ou  une  lâche  apathie 
retiendrait  dans  l’inaétion  ; fur  tous  ceux  qui , 
voyant  la  Nation  où  elle  n’eft  pas , & ne  la  voyant 
pas  où  elle  eft , aimeroient  mieux  s’abandonner 
à l’oppreflion  des  Barnave,  des  Bouche , des  Camus  y 
des  Lameth , des  Ptthion , des  Mirabeau  , des  Cha- 
pelier , des  Rabaud , des  Grégoire , des  Menou , des 
Robertfpierre , des  Duport , &■  de  leurs  fèmblables  , 
que  de  retrouver  fous  la  bannière  des  Bourbons, 
la  liberté  , la  fureté , la  tranquillité  qu’une  auto- 
rité légitime , tempérée  par  le  jufte  équilibre  des 
pouvoirs,  peut  feule  procurer.  Pour  moi , mon 
choix  eft  fait  ; il  l’étoit  par  la  loi  de  ma  naiflance  ; 
il  l’eft  par  le  ferment  de  mon  honneur , le  feul  que 
je  connoifle  ; & fi  en  remplir ‘l’obligation  eft 
un  crime , je  me  dénonce  comme  très- perse  vé- 
ramment  coupable. 

, F 1 N- 
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ES  citoyens  de  Nifmes , ainfi  que  ceux  d’Uzès,  ont 
été  alarmés  des  dangers  qui  leur  paroiffoient  réfulter  de 
quelques  décrets  de  PAflemblée  , relatifs  à la  Religion, 
& à l’autorité  dü  Roi.  Ils  ont  exprimé  leurs  craintes,, 
dans  des  'pétitions  adreffées  à PAflemblée  elle  - même  : 
l’une  efT  eh  daté‘3u  20  Avril  1790  , l’autre  ,eft  du  ter  Juin 
ftiivant.  *l“  .. 

. . ;-ii  : -t ‘t  • 

.Comme.,  les  , représentations  qu’elles  renferment  ont 
excité  de  grands  débats  dans  PAflemblée,  & un  violent 
orage  contre  les  pétitionnaires  , il  eft  intéreflant  de  les 
cçnnoître  en  elles. mêmes , pour  pouvoir  juger  ce  qui 
dans  leur  ftyle4!  ou  dans  leur  objet  a pu  choquer  fl 
violemment  ..-les.  grands  proteél.ur»  de  la  liberté,  8c 
attirer  leur  animadverfioo.  fur  les  4000  citoyens  qui  les 
«voient  lignées  & foumifes  au  jugement  de , PAflemblée 
Nationale. ;.,Voici  l’Acte  du  x*t  Juin,  qui  explique  les 
captifs  dit  précédent , & fur  lequel  l’attention  a . dit 
fe  fixer  principalement.  Son  contenu  mérite  d’être  con- 
fervé  j & .je  perfuade  que  la  lcéture  en  fera  tpu-* 
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jours  très-intéreffante , tant  pour  le  fond  des  objets  que 
pour  la  diflion. 

« L’an  1790 , le  premier  Juin , les  citoyens  Catho- 
« liques  de  Nifmes  , formant  la  très  - grande  majorité 
« des  habitans  de  ladite  ville , &c.  déclarent , que  con- 
« vaincus  de  la  pureté  de  leurs  motifs , ils  ne  croient 
« pas  s’être  réduits  à juftifier  leur  pétition  du  20  Avril, 
a Sont- ils  donc  les  feuls  à réclamer  dans  ce  moment 
m le  rétabliffement  de  l’autorité  royale  ? G’eft  le  vœt» 
«r  unanime  de  tous  les  bons  François.  Il  eft  configné 
tt  dans  une  infinité  d’adreffes.  Après  avoir  fait  le  tableau 
m le  plus  affl'geant  des  malheurs  inouïs  dont  elles  font 
« accablées  , différentes  Municipalités  rt  préfentent , que 
« fi  l’ autorité  du  Roi  n, Ji  incejfimnunt  rétablie  dons  fa 
a plénitude , elles  ne  pourront  regarder  la  liberté  dont  0 * 
« les  flatte  que  comme  le  préfent  le  plus  fatal.  Pourroit- 
« on  blâmer  les  citoyens  de  Nifmes  d’avoir  maniiefté  , 
« à l’exemple  de  Châlons  - fur  - Marne , de  tout  le  pay» 
« de  Gomingcs  , des  principales  villes’  de  l’Alface,  de  Tou- 
« Joufe,  d’Alby , de  Montauban,  de  Lautrec  * d’Alais, 
« d’Uzès , & d’autres  principales  villes  du  Languedoc, 
« leur  attachement  pour  la  religion  de  leurs  pères, 
« lorlqu’on  la  voit  attaquée  de  toutes  parts  ? Leurs  alar- 
«*  mes  ne  font  que  trop  juftifiées  par  les  efforts  redou- 
tt  blés  d’une  philofophie  abfitrde  , impie  & perfécutrice , 
et  qui  ne  craint  pas  aujourd’hui  d’enfeigrrer  dans  des 
a catéchifmes  d’un  nouveau  genre  , que  la  religion , les 
et  loix , le  mariage , & les  propriétés  , font  des  iflffîtu- 
«c  tions  homicides  6>  anri-fociaUs  ; qui  provoque  ra  loi  du 
«c  divorce  , & i’affoiblilleinent  de  l’autorité  paternelle , en 
« voulant  ôter  aux  pères  la  faculté  de  tefter;  quiproftitue 
m fur  le  théâtre  les  objets  les  plus  fecrés  ; & qui  par  des 
u caricatures  infâmes , expofées  par  - tout  aax  yeux  du 
« peuple , s’efforce  d’exciter  fa  foreur  contre  ceux  qt» 
« jufqu’à  préfent  il  àveât  le  phisi  refpeôés.  Il  eft  per* 
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« mis , fans  doute,  dans  ces  circonftances , de  délirer  que 
<c  la  religion  ramène  les  peuples , par  fa  douce  influen- 
«ce,  à des  fentimens  de  paix  & d’humanité.  G’eft 
<t  l’intérêt  de  tous,  tant  Catholiques  que  Non-catho- 
« ques.  * 

« Les  juftes  appréhendons  que  l’anarchie  fait  naître, 
«t  ne  manifeftent  point  le  défir  de  maintenir  les  abus  de 
« l’ancien  régime;  ceux  qui  ont  figné  la  pétition  furent 
« les  premiers  à s’élever  contre  ces  abus. 

« Si  la  monarchie  n’eft  pas  un  vain  nom , il  a été 
« fans  doute  permis  de  rappeler  que  la  religion  & la 
« fourmilion  aux  loix  divines  & humaines  en  étoient  les 
« bafes  les  plus  folides , & qu’il  ne  falloir  pas  confon- 
« dre  la  vraie  liberté  qui  repofe  à l’ombre  des  loix  , 
« avec  une  folle  indépendance  qui  les  méconnoît  toutes. 

« Si  le  pouvoir  exécutif  fuprême  n’eft  pas  un  attribut. 
»»  frivole,  il  a été  aufli  permis  de  foupirer  ap-ès  le  rér- 
« tabliflemenr  de  cette  prérogative  de  la  royauté,  de 
« cette  partie  intégrante  de  la  conftitution,  dont  l’aâi- 
« vite  ne  peut  être  plus  long-temps  fufpendue , fans 
« précipiter  le  royaume  dans  les  plus,  horribles  mal- 
« heurs.  , 

. ' ■ • , ’ - • - *•  ' 

« Non,  rien  n’eft  plus  inftant  que  d’arrêter  ces  tnafia- 
« cres , ces  brigandages  , ces  infurreâions  populaires , 
« ces  entreprifes  combinées  fur  les  citadelles  qui  défen- 

« doient  nos  ports rien  n'eft  plus  inftant  que  d’ar- 

« rêter  ces  querelles  inteftines , qui,  tandis  qu’on  agitoit 
« la  grande  queftion,  fi  le  Roi  .ou  la  Nation  ont  le 
ce  droit  de  la  guerre  & de  la  paix , portoient  une  ville 
« à fe  l’arroger , & déclarer  la  guerre  à une  autre  ville , 
« en  vertu  des  paétes  fédératifs  indiscrètement  jurés.  > 
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« Des  pafles  fédératifs  ! & peut-U  en  exifter  d autre» 
« pour  des  Francis , que  la  loi , le  patriotifme , & . le 
« Roi  ? L’honneur  & -la  royauté;  voilà  leur  véritable 
cc^alliemein  ; voilà  dans  une  monarchie  , l’unique  bafe  de 
u toute  fédération,  • .. 

«t  Tout  paéle  fédératif  entre  quelques,  claffes  de  citoyens 
«tjeft  une  vraie  fcilïop  , un  armement,  .une  déclaration 
«.de  guerre  contre  toutes  les  autres,  clafles  qui  peuvent 
« fe  croire  en  droit  des  mêmes  précautions. 

\ ' 

« Ces  paéles  fédératifs  , l’identité  de  leurs  caufes  ÔC 
« de  leurs  prétextes , rappellent  ces  déplorables  circonf- 
«f  tances  qui  enfantèrent , fous  les  règnes  dé  Henri  lit 
« & de  Henri  IV,  l’exécrable  confédération  de  la  Ligue, 
« ôc  qui  virent  naître  ces  lunes  faoglantes  entre  les 
« deux  religions , entre  les  faélions  6c  la  royauté. 

..  3 . ‘ • .'<1  ••  Y1  - ••  • 

« Bientôt , n’en  doutons  pas , des  confédérations  de 
«*  brigands  menaceront  toutes  les  propriétés  : bientôt  le 
« Clergé  , la  Nôbléffe , la  Magiftratüre , 6c  ks  gens  de 
« bien , ne  trouveront  plus  de  refuge  contre  les  fureurs 
•«  d’un  peuple  égaré.  Bientôt  le  débandement  des  troupes 
« livrera  les  provinces  aux  mêmes  défordres  dont  fut 
« fuivie  la  malheureufe  journée  de  Poitiers , qui  laifFa 
« le  royaume  fans  chef.  Bientôt  des  bandes  de  ruftres  , 
»>  transformés  en  bêtes  féroces  , jureront  d’exterminer  les 
* Gentilshommes  ; 6c  notre  hiftoire  fera  fouillée  une 
«,  fécondé  fois  des  cruautés  inouïes  que  les  Jacques  ôc 
« les  Malandins  exercèrent  pendant  la  captivité  du  Rot 
« Jean.  Tels  font  les  défaftrcs  qu’il  eft  permis  d’appré- 
« hender,  qu’il  eft  inftant  de  prévenir,  ÔC  dont  la  puif- 
« fance  du  Roi  peut  feule  nous  garantir. 

„ « Qûi;  ne  feroît  frappé  6c  effrayé  de  l’étonnante  con- 
tt cordante  de  tous  les  foulèvtmens  excités  prefque  ea 
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«c  même  teins  dans  nos  places  frontières  maritimes  , & 
« dans  tant  d’autres  villes  de  l’intérieur  du  royaume,  au 
« moment  où  l’Angleterre  & l’Efpagne  font  des  arme- 
« mens  formidables  I 

« Voudroit  - on  faire  un  crime  aux  Catholiques  de 
* Nifmes  , de  leur  affeélion  pour  leur  Roi  ! mais  quel 
« eft  le  vrai  Trançois  en  qui  cet  amour  foit  éteint? 
«c  Enfin , veüdroit  - on  regarder  comme  une  coalition, 
a les  envois  de  leur1  pétition  aux  Municipalités  du 
« royaume  ? La  publicité  de  cette  démarche  en  garantit 
u la  loyauté.  Ç’eft  dans  les  ténèbres,  c’eft  par  des  cou- 
re refpondances  fecrettes  avec  des  perfonnès  d’un  mèmè 
« parti , qu’on  ourdit  des  coalitions  , & qu’on  entretient 
«t  de  coupables  intelligences'.  Mais  peut  - on  , donner  ce 
« nom,  & prêter  ces  vues,  aux1  envois  preferits  p3r 
« la  pétition  même,  & faits  publiquement  à des  corps 

« légalement  conftitués  ? L’objet  de  ces  envois  n’eft 

te  pas  équivoque  : ce  n’eft  point  l’abfurde  projet  d’opérer 
« une  contre-révolurion  ; c’eft  le  défir  clairement  exprl^ 
« mé  de  cortfb'mmer  la  révolution,  de  fortir  dè  cette 
<c  anarchie  qui  menace  la  patrie  d’une  combuftion  géné- 
« raie  , de  confôlider  la  conftitution , d’ôter  tout  prétexte 
« d’y  porter  atteint,  de  hâter  le  moment  ôù  la  France 
« reconnoiflante  pourra  jouir  de  tous  les  bienfaits  de 
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Ces  dernières  paroles  font’  fbrt  remarquables  ; elles 

A.’  *•  ■ Vvt- ‘ ***s  ,s  A 

fbrment  une  apologie '"complette  des  intentions  de  ces 
4000  citoyens  que  îè  Comité  des  Recherches,  par  l’or- 
gaiie  ds  fon  rapporteur , M.  Macaie,  “a  dénànc&  éomin# 
livres  à des  excès  ‘ de'  démence  , comme  Une  foule  égarit' 
dont  les  aflcs  monjhueux  6c  les  attentats  ont  réveillé  la 
follicitude , & . . V ^ »•  ' d-'' 


Quels  font -ils  donc  ees  attentats  l 
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M.  Alexandre  de  Lameth  les  a cara&érifés  en  ecs 
termes  proférés  avec  indignation. 

Meilleurs  , a-t-il  dit , les  fo’t-difant  Catholiques  de  Nifmes 
( catts  expreffion  de  foi— diiant  Catholiques  a paru  fingu— 
lière  ) vous  engagent  à rendre  au  Roi  la  plénitude  de  l'au- 
torité royale  .....  Qae  demandent-ils  encore  l La  révifioa 
des  décrets  depuis  la  fin  du  mots  de  Septembre.  Vous  voye^t 
Mtjfieun  , l'intention  coupable  de  cette  demande  ; elle  ne  tend  à 
rien  moins  quâ  v ou' oir  faire  croire  que  le  Roi  6>  l’ J ffemblée 
n’ont  pas  été  libres  à Pa  is  depuis  cette  époque  ....  Dans 
un  autre  endroit , rappelant  la  première  pétition  , datée 
du  20  Avril , il  dit  :0n  n’auroit  pas  dû  s’attendre  fans 
doute  qu’elle  feroit  fuivie  d’une  fécondé  délibération  diüée  par 
le  même  efprit , & encore  moins  que  cette  délibération  trouve- 
rait des  défenfeurs  au  fein  même  de  TAffemblée. 

• 4 - ’ ’ * 

. . • > • r , ' • ' . 

Aînfi , tandis  qu’il  eft  reconnu  unanimement  que  les 
accufés  des  plus-  grands  crimes  ne  doivent  jamais  être 
privés  de  défenfeurs,  & qu’une  des  plus  excellentes  ré- 
formes qu’ait  paru  exiger  no.tre  code  criminel , a été 
d’affurer  à tous  la  poffibilité  d’en  avoir  , un  Membre 
de  l’Affemblée  s’étonne  que  ceux  qui  ofent  faire  des  re- 
montrances fur  f«,  décrets,  & les  crojre  fufceptibles  de 
révifion , puiffent  trouver  des  défenfeurs. 


Ils  en  ont  eu  cependant  de  très-dignes,  & de  très- 
dijerg.q  ies.  U langage  noble  & fier  de  h liberté , a du 
M.  l’Evêque  de  Nilmes,  vous  honore  davantage  qu’une 
aveugle  foumiffion..  Pourquoi  les  applaudijfemens  qu’on  pro- 
digue aux  adrejjcs  d’adhé fions  , fi  l’on  condamne  celles  des 
repréfentations ? .Y,.’,  Sous  quel  rapport , s’eft  écrié  M.  Ma- 
jpuet , Us  citoyens  de  Nifmes  & d’Ufes  pourroient-il  donc 
être  inculpés  par  le  Corps  légifiatif ? Ont-il  réfifié  à la  loi  ? 
Ont-ils  provoqué  quelque  infiurrcQion  ? Ont-ils  attenté  aux 
droits,  à la  fureté  de  leurs  concitoyens  non-catholiques  ? Ils 
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ri ont  tien  fait  de  tout  cela.  Ce  font  leurs  adreffes  qui  vous 
font  dénoncées  ; & la  phrafe  text  telle  de  ces  affes,  ainfi  que 
le  droit  de  pétition , font  conformes  à là  confit  tuiion.  Si 
cela  riétoit  pas , loin  de  la  liberté  à laquelle  nous  préten- 
dons tous  i nous  ferions  dans  les  fers.  < 

' . • • > -C  . > • . : 

Nous  y fômmes  donc  dans  les  fers;  car  FAflembUe 
.n’a  eu  aucun  égard  à css  judicieufes  réflexions,  lncon- 
féquente  à tout  ce  qu’elle  a dit  dans  fa  déclaration  dés 
^droits  de  l’homme  , fur  la  liberté  de  penfer  & de  publiée 
fes  penfées , elle  a proferit  & puni  l’ufage  du  droit  qu’a 
tout  citoyen  de  remontrer  le  tort  qu’il  fouffre , ou  qu’il 
craint;  droit  facré  & naturel , dont  les  defpotes  n’empé- 
chent  pas  toujours  ' l’exercice , & dont  ils  n’ofent  jamais 
contefter  le  principe.  Inconféquente  aux  règles  qu’elle 
a adoptées  pour  l’ordre  judiciaire,  elle  a pris  en  consi- 
dération & admis  pour  bafe  d’une  information,  une  déJ 
lation  anonyme  que  lè  Comité  des  Recherches,  fidèle  à 
fon  objet n’a  pas  rougi  de  lui  préfenter  ; & quand  un 
Magiftrat  inftruit  des  règles  ( M.  d’Efprémenil  ) lui  a re*- 
préfenté  vivement  que  les  délations  anonymes  ne  pou- 
voient  être  produites  que  par  des  fripons,  & acceptées 
que  par  des  tyrans,  elle  a préféré  l’avis  d’un  autre  opi- 
nant ( M.  de  Mirabeau  ) , qui  n’a  point  héfité  à établir  qt*e 
le  Comité  des  Recherches  ne  pourroit  être  fournis  aux  formes 
méthodiques  d'un  tribunal  ordinaire ; c’eft-à-dire  qu’il  devoit 
ufer  du  privilège  abominable  des  inquifitions.  Enfin , incon- 
féquente à fon  décret  portant  que  le  pouvoir  judiciaire  ne 
peut  en  aucun  cas  être  exercé  par  le  Corps  législatif,  elle  a 
dans  cette  occafion  , comme  dans  bien  d’autres , prononcé 
judiciairement , & fon  décret  porte , que  les  fignatzires 
des  déclarations  de  Nifmes  & d'Uiès  feront  mandés  à 
la  barre  , afin  d’y  rendre  compte  de  leur  conduite , & 
que  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  obéi  au  décret , elle  les  prive 
des  droits  attachés  à la  qualité  de  citoyen  aélif;  qu’au 
furplus , le  Pcéfident  fs  retirera  par  ; devers  le  Roi , pour 
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fuppîier  Sa  Majefté  d'ordonner  l’information  des  faits  dé- 
noncés au  Comité  des  Recherches,  par-devant  le  Préfidial 
de  Nifraes.  t.  . 

* • * 

Tout  étonné,  pour  ne  pas  dire  tout  indigné  dans  ce 
jugement , le  Corps  légiflatif  juge  des  droits  des  citoyens, 
interdit  provisoirement  ceux  qu’il  fait  comparaître,  & pu- 
nit ainfi  fans  compétence , fans  motif , fans  inflruéHon , 
des  milliers  de  citoyens  que  des  repréfentations  quelcon- 
ques adreflees  à l’Affemblée  ne  dévoient  en  aucun  cas 
faire  trouver  criminels  î 

a 

. * t •• 

Faut-il  rapprocher  cette  condamnation  pour  objet  de 
remontrances,  du  renvoi  d’accufation  qui  vient  d’être  pro- 
noncée , avant  que  la  procédure  commencée  fur  un  crime 
çapital  & atroce  au  premier  chef  ait  été  réglée  à l’extraor* 
dînai  re , quoique  les  charges  fufTent  très -graves?  Je  lie 
confidère  que  ja  forme;  & encore  v?ut  - il  mieux  s’ab  {te- 
nir < de  toutes  réflexions  fur  un  objet  qui  en  a fait  faire 
beaucoup  à tout  le  public. 


••  • • : *'*  ■ '-’r.7  -* 

• ; ; , ?iioqitî  ?v.”  - *.  ; *■*.: 
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Note  fur  les  Emprisonnemens  illégaux. 

t ' • 

. i . •*  r . 

Renvoi  de  la  page  207. 

LORSQUE  j’ai  annoncé  une  note  fur  les  emprifon- 
nemens  illégaux,  je  me  propofois  de  faire  voir,  par  le 
relevé  que  je  me  fuis  procuré  des  lettres-de-cachet  ex- 
pédiées pour  détention  à la  Baftille  depuis  que  le  Roi  eft 
monté  fur  le  trône  , qu’il  y a eu  moins  de  ces  ordres 
extra-judiciaires  pendant  cet  efpaçe  de  15  ans  que  pen- 
dant les  15  mois  de  la  durée  de  l’Aflemblée.  Mais  je 
me  contente  d’affirmer  le  fait , ' fans  aucune  énumération  ; 
parce  qu’il  m’eft  tombé  en  mains  un  ouvrage  imprimé, 
qui  a déjà  deux  volumes  , & que  l’on  continue  , dans 
lequel  je  préfume  qu’on  trouvera  plus  de  détails  que  je 
n’en  pourrais  & voudrais  donner  fur  ’ ce  trifte  fujet.  Le 
titre  feul  de  ce  livre  fuffit  pour  me  les  épargner  , & 
donne  une  baffe  de  comparaifon  beaucoup  plus  étendue 
que  la  mienne  , puifqu’elle  remonte  jufqu’en  1475  > & 
defcend  jufqu’à  nos  jours.  En  voici  la  teneur  : Mémoires 
bijloriques  & authentiqués  fur  la  Baflille , dans  Une  fuite  de 
près  de  trois  cents  emprifonnemens , détaillés  & conjlatés  par 
des  pièces , notes , lettres  , rapports , procès-verbaux  , trouvés 
dans  cette  forterejfe  , & rangés  par  époque  , depuis  147Ç  juf- 
jufquà  nos  jours , avec  une  planche.  ( Format  in  -4 , fe 
trouve  à Paris , chc^  Buiffon , Libraire  ). 

Aînfi , par  une  récapitulation  formée  fur  pièces  authen- 
tiques , & dont  il  eft  aifé  de  voir  que  l’intention  ferait 
plutôt  fufpeôe  d’exagération  que  de  réticence  , on  a trouvé 
moins  de  trois  cents  emprifonnemens  dans  un  efpace  de 
trois  cents  quinze  années , dont  le  cours  renferme  les  tems 
les  plus  orageux  de  la  monarchie  , les  guerres  civiles  , les 
difputes  de  religion,  principales  fources  des  ordres  illégaux, 
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les  règnes  & les  nùniftères  à qui  l’on  a le  plus  reproché 
les  abus  de  pouvoir  & les  aétes  defpotiques.  A préfent  , 
ne  croira-t-on  pas  fans  peine  que  fi  fur  les  trois  fièdes 
& plus  qu’embraffe  l 'ouvrage  qu’on  donne  au  public  en 
trois  volumes , on  retranchoit  les  crifes  d’oppreffion  qu’ont 
attirées  les  Médicis , les  Richelieu  , les  Mazarin , & les 
le  Tellier  dans  le  furplus  compofant  un  fiècle  & demi 
on  ne  trouveroit  guère  plus  d’emprifonnemens  par  ordre 
du  Souverain  qu’il  n’y  en  a eu  depuis  un  an  & demi  par 
ordre  de  l’Affemblée,  ou  par  les  Comités  des  Recherches 
& les  Municipalités  qu’elle  dirige. 

11  eft  aifé  de  fentir  quelle  force  acquiert  cette  induc- 
tion , en  l’appliquant  au  gouvernement  le  plus  doux  & le 
plas  modéré  qu’il  y ait  jama:s  eu.  Non , jamais  la  France 
n’eut  moins  de  fujet  de  fe  plaindre  d’oppreffion  que  de- 
puis ces  15  années  qu’elle  a pour  monarque  un  Prince  à 
qui  certainement  on  ne  fauroit  imputer  d’avoir  l’ame  d’un 
defpote , & qui  n’a  fouffert  auprès  de  lui , du  moins  jufi- 
qu’en  1788  , aucun  Minière  reprochable  en  ce  genre. 

Qu’on  s’arrête  un  moment  fur  la  réflexion  que  cela  fit 
naître  ; & qu’on  fonge  que  la  même  Nation  qui  trem- 
bloit  en  filence  fous  le  barbare  Louis  XI  , qui  a pu 
fouffrir  fous  Charles  IX  les  horreurs  de  la  Saint  - Barthc* 
lemi,  qui  frémiffoit  de  la  crainte  de  déplaire  à l’impla- 
cable Richelieu,  qui  rampoit  aux  pieds  de  Louis  XIV  & 4 

le  déifioit , qui  même  fous  le  dernier  règne , a vu  des 
tpaurefles  furprendre  d’un  Roi  humain  des  ordres  tels  que 
ceux  qui  ont  fait  vieillir  les  de  la  Tude , les  de  Lorges , 
flans  les  horreurs  de  la  Baflille,  c’eft  cette  même  Nation 
qui , lorsqu’elle  n’a  plus  vu  fur  le  trône , ni  autour  du 
trône  , la  moindre  apparence  de  dureté  tyrannique , s’eft 
laifle  échauffer  & exafpérer  par  ce  débordement  de  décla- 
mations fur  1«  defpotifme,  defquelles  l’excès,  toujours 
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blâmable  en  lui-même,  devient  criminellement  calomnieux 
lorfqu’il  fe  rapporte  au  règne  aéluel. 


Note  fur  les  Opinions  des  Nations 

Etrangères. 

✓ 

Renvoi  de  la  page  312.  f 

/ 

; • , / 

J’AVOIS  annoncé  une  note  fur  l’opinion  qu’ont  les 
Pays  Etrangers  de  notre  Révolution  , de  fes  principes  & 
de  fes  conféquences  : je  me  propofois  de  rapporter  les 
-extraits  que  j’ai  récueillis  de  ce  qui  a été  imprimé  à ce 
fujet  dans  les  papiers-nouvelles  & gazettes  des  différentes 
Dominations  de  l’Europe  ; mais  pendant  le  tems  que  j’ai 
employé  à'compofer  l’ouvrage  entier  , l’opinion  générale 
s’eft  manifeftée  de  tant  de  manières  , & de  toutes  parts 
il  s’eft  élevé  tant  de  voix  atteftant  l’improbation  que  les 
hommes  fenfés  de  toutes  les  Nations  donnent  à ce  que 
font  les  Repréfentans  de  la  nôtre,  il  eft  devenu  fi  confiant 
que  ce  qu’ils  croient  admiré  de  tout  le  monde  , n’excite 
que  dérifion  ou  commifération  , qu’il  me  paroît  aujour- 
d’hui qu’il  feroit  fuperflu  & déplacé  de  faire  aucune  ci- 
tation pour  établir  un  point  de  fait  qui  rejette  tous  les 

doutes  fur  fa  propre  notoriété. 

' ' * . > 

* ’ » t 1 , 

Note  far  I’Appendix  annoncé  page  179.. 


En  lifant  dans  le  rapport  de  M.  Camus , fur  les  pen- 
fions,  le  chapitre  relatif  à ce  qu’il  appelle  les  intrigues  les 
plus  compliquées  en  ce  genre  de  profufions  & de  libéra- 
lités blâmables , j’ai  d’abord  été  extrêmement  choqué  de 
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lui  voir  rapporter  pour  exemple  piufieurs  traits  apparte- 
nants à mon  adminiftration  , qu’il  a défigurés  , cités  à 
contre-fens , & traveftis  méchamment , ou  par  mal  - en- 
tendu , à un  tel  point , qu’il  m’a  voit  paru  que  je  ne  de- 
vois  pas  fouffrir  que  ce  nouveau  genre  d’attaque  indireéte 
pût  faire  impreffion  fur  le  public  inattentif  ou  mal-informé. 
Les  notes  marginales  que  j’ai  infcrites  à côté  de  chaque 
article  , m’ont  paru  ne  laiffer  aucun  doute  , & être  très- 
propres  à prouver  que  la  plupart  des  inculpations  qu’on 
hafarde  hardiment  , fans  contradiéleurs , fur  des  faits  qu’on 
n’a  point  approfondis  , & à l’égard  defquels  on  n’a  que 
des  notions  très-imparfaites , fe  diflipent  facilement  par 
l’éclairciflement  toujours  favorable  à la  vérité  , & qu’elles 
n’ont  que  l’inconvénient  qui  eft , je  l’avoue  , très-confi- 
dérable,  de  commencer  par  préoccuper  les  efprits  avides 
de  croire  le  mal , & pareffeux  à fuivre  des  difcuffions 
apologétiques.  Mais  reprendre  en  détail  chacun  de  ces 
faits , dont  aucun  en  particulier  ne  préfente  une  impor- 
tance intéreflante , ce  feroit , à la  fuite  des  objets  majeurs 
dont  je  viens  de  m’occuper , rifquer  de  refroidir  & excéder 
tous  les  efprits  ; j’ai  fenti , en  l’entreprenant , un  tel  dé- 
goût pour  cette  petite  guerre  , où  les  reproches  combat- 
tent les  reproches  , & où  la  dénégation  ne  peut  fe  faire 
fans  amertume  , que  je  me  fuis  déterminé  à m’oppofer  à 
toutes  les  allégations  critiques  de  ce  M.  Camus  , qu’une 
feule  obfervation  qui  répond  à la  plus  grande  partie  des 
fiennes , & qui  confifte  à foutenir  , en  m’engageant  de  le 
prouver,  fi  befoin  eft,  que  pour  groflïr  l’évaluation  des 
retranchemens  économiques  , qu’il  a étalée  aux  yeux  de 
l’aftemblée  & du  public , il  a mis  fur  le  compte  des  pro- 
fitons & des  dépenfes  onéreufes-  à l’Etat  , piufieurs  rentes 
& penfions  concédées  par  forme  de  rachat  d’objets  de 
plus  grande  valeur,  & qui  confèquemment  ont  produit  du 
bénéfice,  plûtôt  que  de  la  perte.  De  ce  nombre  font  tous 
les  arrangcir.ens  relatifs  à la  reprife  des  domaines  qui 
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.avoient  - été  .concédés  en  Normandie,  Tant  pis  pour  Mon- 
iteur Camus  s’il  n’a  pas  voulu  , ou  n’a  pas  pu  fe  con- 
vaincre , que  toute  cette  opération , faite  avec  beaucoup 
de  foin ,,  d’après  .les  rapports,  trè-dignes  de  confiance  de 
M.  Vu! pian , eft  économique  & profitable  pour  l’Etat.  Sa 
cenfure  eft  donc  très  - déplacée  , & elle  l’eft  également  far 
tous  les  autres  articles  moins  confidérables  qu’il  femble 
avoir  pris' auhafa-rd  pour  exemple,  tandis  qu’en  réalité 
c’eft  le  ftérile  produit  de  fes  plus  grands  efforts  pour 
trouver  à redire.  ' . 
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AVERTISSEMENT.,; 

• • ' • .1  :".?■■  ÿ : • ■ ■ : i:-.  ,>■'■.•  .:  . 

‘ ■'  (•  - » • i v «uw  il  » 

Cet  Avertit  V>  E S Mémoires  n’ont  été  faits  que  pour  les  Notables  ; 
a tête  de  la ,ls  nont  «abord  été  rem»  q«a  eu* , & pour  eux  feulé, 
ollcâion  des  U étoit  jufte  que  l’expofé  des.  yus*  fur  lesquelles  le  Roi 
Sfl’Af-  3 demandé  leurs  obfervations  , fût  réfervé  • à leur  exa- 
erablée  des  men  avant  d’être  livré  à la  connoiflance  du  Public , & 
««5*1787 Cn  ^u*^s  Puffent  former  tranquillement  lenrs  avis  dans  l’inté- 
rieur des  bureaux  , fans  être  prévenus  ni  troublés  par  les 
opinions  du  dehors. 

Mais  il  s’eft  répandu  des  bruits , des  fuppofitions , ca- 
pables d’induire  le  peuple  en  erreur  : il  cft  donc  nécef- 
faire  de  l’inftruire  des  véritables  intentions  du  Roi  ; il  eft 
tems  de  lui  apprendre  le  bien  que  Sa  Majefté  veut  lui 
faire , & de  diffiper  les  inquiétudes  qu’on  a voulu  lui 
j.nfpirer. 

On  a parlé  d’augmentation  d’impôt , comme  s’il  dé- 
çoit y en  avoir  de  nouveaux:  il  n’en  eft  pas  queftion. 
Ceft  par  la  feule  réformation  des  abus , c’eft  par  une 
perception  plus  exaéle  des  impôts  afluels,  que  le  Roi  veut 
augmenter  fes  revenus  autant  que  les  befoins  de  l’Etat 
l'exigent , & foulager  fes  fujets  autant  que  les  drconftances 
peuvent  le  permettre. 

1 1 

Mais,  dit-on,  la  Subvention  territoriale  équivaudra  à 
quatre  vingtièmes. 

Quant  au  produit,  cela  peut  être;  il  eft  tellement  altère 
aujourd’hui  par  d’injuftes  exceptions,  qu’il  pourra  doubler 
par  leur  fuppreffion. 
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Mais  quant  à la  quotité  , la  Subvention  territoriale  nJeft 
& ne  doit  être  que  le  remplacement  exaél  des  deux 
vingtièmes  qui  exiftent  aujourd’hui.  Le  nom  eft  indiffé- 
rent quand  la  chofe  n’eft  pas  changée  ; & ce  n’eft  pas  la 

changer  que  d’en  écarter  les  abus. 

/ . 

11  y a deux  vérités  confiantes  , & qu’on  ne  fauroit 
nier  : Furie  , qu’il  eft  défirable  pour  tout  le  monde  que 
l’équilibre  entre  les  recettes  & les  dépenfes  de  l’Etat  foit 
promptement  rétabli,  puifque  de-là  dépendent  l’exaâitude 
des  paiemens  , l’ordre  économique  & la  tranquillité  gé- 
nérale ; l’autre,  que  pour  parvenir  à ce  but.  Sa  Majefté 
n’employera  que  des  moyens  fondés  fur  la  juftice  diftri- 
butive , & qui , loin  d’être  onéreux  au  peuple  , tendent 
tous  à l’allégement  des  contribuables  les  moins  aifés. 

C’eft  ce  que  fera  voir  la  leélure  des  Mémoires  donnés 
pour  les  deux  premières  Divifions  du  Plan  général  , & 
c’eft  ce  que  manifefteront  également  ceux  qui  doivent 
fuivre. 

ta  ‘ 

On  y reconnoîtra  que  les  projets  adoptés  par  Sa  Ma- 
jefté , font  tous  projets  fanélionnés  depuis  long-tems  par 
le  Public 

Des  afliemblées  ptovinciales , compofées  des  repréfentans 
de  tous  les  propriétaires , pour  faire  les  rôles  & l’afïiette 
des  contributions. 

Une  répartition  proportionnelle  de  l’impôt  territorial  , 
frr  tous  les  fonds  fans  exception  quelconque  ; 

Le  rembourfement  des  dettes  du  Clergé  , pour  qu’il 
puiffè  contribuer , comme  tous  les  autres  fujcts  du  Roi , 
aux  charges  publiques  ; 
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Un  foulagement  provifoire  fur  la  taille  , en  attendant 
que  les  A Semblées  provinciales  puiffent  prélenter  la  pof- 
fibilité  d’en  accorder  de  plus  grands  ; 

!.. 

L’abolition  de  b corvée  en  nature; 

L’entière  liberté  du  commerce  des  grains  ; 

;.o  ...  ■ . 

L’affranchiffement  abfolu  de  la  circulation  intérieure  , 
par  le  reculement  ,des  barrières  , & par  la  fuppreffion 
d’une  infinité  de  droits  onéreux  au  commeree  ; tels  que 

Ceux  de  la  marque  des  fers  j 

Ceux  fur  la  fabrication  des  huiles; 

Ceux  fur  les  boiflons  , perçus  au  paflage  d’une  pro- 
vince dans  l’autre  ; 

L’anéantiflement  d’une  foule  d’entraves  nuifibles  à la 
navigation  & à la  pêche; 

Enfin,  une  diminution  fur  le  prix  du  fel  dans  les  pro- 
vinces où  il  efî  exceflivement  cher  ; des  facilités  pour  en 
étendre  la  confommation , & l’intention  marquée  d’adou- 
cir la  rigueur  de  la  gabelle  ; 

Toutes  ces  vues  qui  ont  été  développées  aux  Notables 
affemblés  par  les  ordres  du  Roi , étoient  indiquées  par  le 
vœu  national. 

Le  furplus , c’eft-à-dire  ce  que  Sa  Majefté  fe  propofe  pour 
l’emploi  de  fes  domaines  & l’amélioration  de  fes  forêts , 
objets  de  la  troifième  Divifion  , n’a  également  pour  but 
que  le  bien  public. 

La  quatrième  Divifion  qui  complettera  tout  l’enfemble, 
éc  qui  préfentera  le  rélumé  de  tout  ce  qui  doit  bonifier 
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les  revenus  & diminuer  la  dépenfe  , n’offrira  de  même 
qu’une  perfpe&ive  avantageufe  aux  yeux  de  tout  citoyen 
éclairé , qui  fait  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  falut  de 
l'Etat  , Pelt  auffi  pour  le  bonheur  de  chaque  individu  , 
& qu’il  n’y  a point  de  fortune  en  sûreté  quand  il  n’y  A 
point  d’ordre  dans  les  finances  publiques. 

.1 

/ v * 

Au  total  , le  réfultat  des  moyens  propofés  doit  être 

qu’enfin  le  tliveau  ex i fiera  entre  les  recettes  & les  dé- 
penfes  , & qu’en  même  tems  il  y aura  trente  milRons 
de  foulagement  pour  le  peuple  , fans  y comprendre  la 
fuppreffion  du  troifième  vingtième. 

Quelles  difficultés  peuvent  entrer  en  balance  avec  de 
tels  avantages  ? Quels  pourroient  être  les  prétextes  d’in- 
quiétudes ? ' ' ' \ 

' "*t 

’ On  payera  plus  1 . . Sans  doute  : mais  qui  ? Ceux-là 
feulement  qui  ne  payoient  pas  affez  ; ils  payeront  ce  qu’ils 
doivent  fuivant  un  jufte  proportion  , & perfonne  ne  fera 
grevé.  . 

Des  privilèges  feront  facrifiés  ! . I ; Oui  : ta  juftice  le 
veut  , le  befoin  l’exige.  Vaudroit-il  mieux  furcharger  en- 
core les  non-privilégiés  , le  peuple  ? ( 

Il  y aura  de  grandes  réclamations  ! . T . . On  s’y  eft 
attendu.  Peut-on  faire  le  bien  généra’  fans  froiffer  quelques 
intérêts  particuliers  ? Réforme-t-on  fans  qu’il  y ait  des 
plaintes  ? 

Mais  la  voix  du  patriotifme  , mais  le  fintiment  di 
au  Souverain  qui  concerte  avec  fa  Nation  les  moyens 

d’aflûrer  la  tranquillité  publique  , mais  l’honneur 

l’honneur , fi  puiffant  au  cceuç  des  François , 
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peut-on  douter  qu’ils  ne  l’emportent  enfin  fur  toute  autre 
confidération  ? 

r 

Déjà  les  premiers  ordres  de  l’Etat  ont  reconnu  que  la 
contribution  territoriale  devoit  s’étendre  fur  toutes  les 
terres,  fans  aucune  exception,  & en  proportion  de  leurs 
produits. 

Déjà  ils  ont  offert  de  facrifier,  pour  le  foulagement  du 
peuple  , des  exemptions  perfonnelles  que  le  Roi  avoit 
trouvé  jufte  de  leur  accorder. 

Déjà  l’Affemblée  a fait  éclater  fa  reconnoiflànce  fur  les 
vues  annoncées  par  Sa  Majefté. 

Ce  feroit  à tort  que  des  doutes  raifonnables , des  ob- 
fervations  di&ées  par  le  zèle,  des  expreffions  d’une  noble 
ffanchife  feroient  naître  l’idée  d’une  oppofition  malévole; 
ce  feroit  faire  injure  à la  Nation , & ne  la  pas  connoître 
que  de  n’être  pas  alluré  que  fon  vœu  confplrera  avec  celui 
d’un  Roi  quelle  chérit , & qu’elle  voit  animé  du  feul  défir 
de  rendre  fes  peuples  heureux. 


Voilà  l’écrit  que  l’envie  de  me  perdre  fit  traiter 
d’incendiaire , fans  que  jamais  la  vérité  de  l’ex- 
pofé  ait  été  contredite.  On  a trouvé  que  je  n’y 
parlois  pas  avec  aflfez  de  ménagement  des  privi- 
légiés ; &r  pour  les  appaifer , on  m’a  facrifié.  = 
Si  j’avois  fait  répandre  de  l’argent  pour  exciter  le 
peuple  contre  les  oppofans  , j’aurois  eu  grand 
tort  ; mais  ce  tort  eût  peut-être  épargné  bien  des 
maux. 
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& que  la  dette  nationale  s’eft  accrue  de  1255  millions. 

Impoflibilité  de  remédier  au  délabrement  des  finances , 
foit  par  des  créations  d’aflignats  monnoie  , foit  par  la  vente 
des  biens  du  clergé  , foit  par  une  refonte  générale  des 

contributions. , 

Diflertation  fur  les  aflxgnats  monnoie; 75 

Difcuffion  fur  les  biens  du  Clergé. 91 

Examen  de  ce  que  peut  produire  la  refonte  des 

contributions. icq 

Excès  de  l’impofition  néceflaire.  115 

'Condufion , que  le  rétabliffement  des  finances  feroit 
impûflible , en  laiiïant  fubfifter  le  fyftême  de  l’Afiemblée, 
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voir  de  contredire  les  cahiers  , & d’établir  une  nouvelle 


forme  de  gouvernement , en  prenant  le  titre  de  Conven- 


tion Nationale . 
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loir  opprimer  fa  patrie , & qui  ne  veut  que  la  fecourir.  413 
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fes  droits  , & d’entendre  fa  réclamation  [fur  ce  qui  s’efi:  fait 
contre  fa  volonté.  414 

Qu’eux  leuls  feroient  refporifables  &.  coupables  des  vio- 
lences  qui  n’auroient  lieu  qu’au  cas  qu’elles  feroient  provo- 
quées par  cçlles  qu’ils  commcttroient,  4 1 5 
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Qu’on  efl  fort  éloigné  de  tout  ce  qui  tendroit  à allume? 
une  guerre  civile  ; qu’on  ne  veut  au  contraire  que  la  pré- 
venir en  éclairant  toute  la  nation.  418 

Que  chaque  bon  citoyen  doit  y travailler  de  toutes  fes 
forces,  & qu’il  eft  des  momens  où  l’inaétion  emporte  , fui- 
vant  la  loi  de  Solon  , une  note  d’infamie.  420 


ERRATA . 

Page  38 , après  le  titre  en  italique , à côté  des  deux  premières 
lignes  de  l’aliénéa , 

La  suppression,  &c. 

Il  faut  lire  en  marge , en  petit  carattere  qui  devoit  y être 
ajouté  , diminutions  de  revenu . 

Page  1 18  , ligne  10 , que  je  dénoncé,  Zi/rj , que  j’en  dénonce. 
Page  119,  après  l’alinéa  qui  finit  à la  cinquième  ligne,  ajouter  i 
décrets  conjlituiionnels. 
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FAUTES  A CORRIGER. 

A.  la  préface , page  7 , ligne  7 — a/  millions  , mettez  26  mil - 
lions.  Item,  à la  préface,  pag.  16  = avant  le  mot  être,  qui 
eft  le  premier  de  la  page  , ajoutez  doive. 

Au  texte,  page  23  = à la  dernière  ligne,  au  lieu  den’ ad- 
mettrait , mettez  , n admettraient. 

A la  page  38  = au  lieu  de  qu'il  fero'tt  le  double , mettez, 
qu'il  fer  oit  prcfque  double.  . 

Page  58  = au  lieu  de  préfenlement  de  2 50  millions , mettez,’ 
préfentement  de  2$$  millions. 

Page  79=  au  lieu  de  recouvrir,  mettez  recourir. 

Page  X03  = au  lieu  de  , ce  fl  en.ee  moment  ce  que  f avoir} 
mettez , c’efl  eh  ce  moment  que  f avoir. 

Page  109  = au  lieu  de,  indelibile , mettez,  indélébile. 

Page  139  = au  lieu  de,  dans  TÀJfemblée,  & c ( c’eft 

au  commencement  de  l’alinéa.  ) mettez , toutes  ces  notions  qui 
font  claires  & indubitables  ont  été  fingulierement  confondues  dans 
le  Difcourt  de  M.  Necker  6*  dans  ceux  des  opinons.  On  eft 
parti , &c. . ..  . 

Page  içi  = au  lieu  de,  dans  une  agition , mettez,  dans 
une  agitation. 

Page  179  = vers  la  fin , redreffez  le  mot  le. 

Page  210  :==  au  lieu  de,  primaires  ou  électives > mettez; 
primaires  ou  éleCtrices. 

Page  220  = à la  note  , au  lieu  de,  pages  61 , 62,63  b 6 4 ; 
mettez,  pages  pr  , 92,  9^  , 94  & pjf. 

Page  23 1 = au  lieu  de  le  f quelle  s ont  aboli  les  partages , met» 
tez  , portant  abolition  des  partages. 

Page  235  = à la  fin  de  l’alinéa,  il  faut  un  point  d’interro- 
gation. 

Page  236  = au  lieu  de  réduire  trois  cents  Gentilshommes  } 
mettez , réduire  trois  cents  mille  Gentilshommes. 

Page  240  = à la  fin  de  la  note , au  lieu  de  & vous  témoigne  • 
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encore  en  ce  moment  même , mettez , & vous  a témoigné  formel • 
le  ment. 

Page  251  = il  faut  au  has  de  cette  page  ajouter  par  forme 
de  note  en  très  - petit  cara&ere  ce  qui  fuit.  = P.  S.  Pendant 
que  ceci  s'imprimoit , de  nouveaux  Décrets  de  V Affemblee  con - 
fommoieut  F ancanùffement  de  la  Magiflrature , & déclaraient  que 
les  rcmbotcrfemens  des  Offices  fe  feraient  en  papitr-monnoic,. 

Page  352,  lig.  20,  j'ai  déjà  fait  voir , mettez,  je  ferai  voir 
ci-après. 

Page  363  , à la  petite  note,  après  ces  mots , Mirabeau  Faîne  ; 
ajoutez , (dans  fon  Difcours  fur  le  droit  de  la  guerre  & de 
la  paix  ). 

Page  367,  lig.  2,  entendre  le  tocfin  , mettez  , entendre 
tinvincible  tocfin  (ces  deux  derniers  mots  en  italique  ). 

Page  368,  lig.  4,  qui  ne  fauroit  avoir  trop  d'imitateurs , 
mettez , qui  efl  de  nature  à produire  des  imitateurs. 

Page  372  , fin  de  la  note  = le  gendre  de  M.  de  Sujfrent 
mettez , le  neveu  de  M.  de  Sujfren. 

Page  374  , lig.  3 , 2/  millions  dé  individus  , mettez , 26  millions 
<T individus . 

Page  380,  après  l’alinéa  finiflant  par  ces  mots,  les  plus 
mobiles , il  faut  ajouter , dans  un  autre  alinéa , ce  qui  fuit. 

■ Confrontons  ce  que  vouloient  les  cahiers  avec  ce  qu’a  fait 
l’Aflemblée. 

Ce  que  vouloient  les  cahiers.  Ce  qu’a  fait  l’Aflemblée. 


Les  cahiers  s’accordent  à Non  décrété  , &c.«  •••«.  •; 
déclarer  & à établir  pour 
bafçs  de  , &c. 

Page  381  à la  quatrième  note  marginale  en  tout  point , mettez 
en  tous  points. 

Item  , à l'article  10,  feront  fixés , mettez  feront  fixées. 

Page  382,  à la  derniere  note  marginale  , après  le  mot  décrète , 
ajoutez  , mais  fans  fruit , puf  qu'on  s' efl  mis  dans ; la  nèeeffitc  déaug* 
4 menter  Us  impôts. 
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Page  383 , à la  troifieme  note  marginale , au  lieu  de  ces  mots 
un  plan  qui  change,  mettez  un  plan  qui  tranfpofe  les , &c. 

Page  384,  à la  troifieme  note  marginale,  au  lieu  de  décrété} 
mettez  décrété , mais  fans  avoir  applani  les  difficultés  d' exécution. 

Page  383  , à la  troifième  note  marginale , au  lieu  de  décrété , 
mettez  décrété , mais  rendu  fufceptible  des  plus  grands  abus  depuis 
que  4 00  Membres  d’une  A[f emblée  qui  étoit  d’abord  de  1100  t P’of- 
crit  comme  rebelle  quiconque  n’ejl  pas  affiervi  à leurs  volontés 
ufurpatrices. 

Page  386,  à la  cinquième  note  marginale,  au  lieu  de  décrété , 
mettez  décrétée,  mais  de  manière  que  beaucoup  de  Curés  perdront 
plutôt  que  d’avoir  plus. 

Page  387 , à la  quatrième  note  marginale  , au  lieu  de  dé- 
crété , mettez  décrétée  9 mais  l établiffement  des  Juges  de  Paix 
dénature. 

Page  387  , à la  feptième  note  marginale,  au  lieu  de  décrété f 
mettez  décrété  en  fuppreffion  plutôt  qu'en  règlement. 

Page  388,  marquez  par  erreur  381,  à la  première  note  marg. 
au  lieu  de  décrété , mettez  décrétée,  mais  fans  égard  aux  cas  où 
le  partage  de  quelques  Communes  feroit  utile  à l’Agriculture. 

Page  388,  à la  fécondé  note,  au  lieu  de  décrété , mettez, 
décrété  & avoit  été  antérieurement  ordonné  par  le  Roi. 

Page  389,  à la  première  note  marginale,  fans  ejlriltion , 
mettez  fans  rejlriélion. 

Item , à la  feptieme  note  marginale,  au  lieu  de  décrété , mettez 
décrété , mais  fans  mefures  fuffilantes  pour  aflurer  les  recouvre* 
mens. 

Page  391  , li,  23  , au  lieu  de  s’en  écarter , mettez  de  le  con- 
trarier. 

Page  393  , avant  le  dernier  alinea  qui  commence  par  le  mot 
non , il  faut  inférer  un  autre  petit  alinea  confinant  en  ce  (}ui  fuit. 

Je  dis  d’abord  que  le  fyflême  qui  a produit  le  dé  for  dre  aéluel  eft 
trop  incohérent , pour  qu’il  putjfe  fubfijler. 

Non,  &c. 

Page  394,  dans  le  milieu  du  troifième  alinéa,  au  fieu  de 
ir  que  rien  , mettez  & parce  que  rien. 


. - Page  395  ; au  lieu  des  deux  lignes  & demie  du  commen- 
cement du  dernier  alinéa , L'impoJJlbilitè  démontrée exijlt 

mettez  ce  qui  fuit  : 

J'ajoute  qu  autant  il  ejl  impojfible  de  faire  fub/ijler  ce  qui  ejl 
afluellcmcnt , autant  il  y a lieu  d’efpérer  de  voir  revenir  à ce  qui 
devoit  être.  Quel  objlade , bc. 

Page  396  , dixième  ligne  , ne  feroit  pas , lifez  ne  feroit-te 
pas  > 
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